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traire  à  la  vérité,  il  est  indispensable  d'ex 
à  coté  de  la  loi  écrite»  ou  coulumière.  la 
est  appliquée^  dans  la  praticpie.  de  moni 
la  contredit  ou  qui  Tinlerprèle  :  il  faut 
que  n'indiquent  ni  les  textes  ni  les  livre 
cboses  se  passent  en  fait  et  quel  est  le  n 
rent  du  rôle  apparent,  des  diverses  anlori 
les  affaires  de  l'Étal. 

Parfois,  il  send)le  (|ue  Ton  ail  posé 
terrain  solide.  Tel  sujet,  ctdui  dt's  élect 
pie,  est  à  peu  près  enlièremenl  réj;i  par 
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lîi  loi   «'I  eL  i'i'  qui  vaut  mieux  fucon»,  par  des  Um 

I^H  rou-                   •"  (A)nil)ion  de  diflicultés,  cepon<lant,   dans 

jurispru-                               •  apparommoiit  facile.  Il  faut,  pour  uu  seul  (h 

du  jour.  rir  à  vinpttextes  différents  et,pourrenseinbl 

eloppeut  deux  cents  actes.  Ortaines  lois  s  applicpHui 

lages  <lu  tern»  et  au  pays  de   Galles,  d'autres  à  Vhlc 

MU*  exis-  nient;  celles-ci  sont  exéculoires   dans  la   ( 

lors(|ue  tagne,    celh»s-lii    concernent   exclusivemen 

respec-  (|uel(pies-unes  enlin  sont  rendues  pour  Te; 

humble-  Hoyaume-Uni.  Les  refi^les  applicables  aux  é 

rté  de  la  C4)mtés  diffèrent  de  celles   qui    n'éprissent  b 

l'élemlue  des  bourfî^s,  autres  sont  les  dispositions  app 

euienl  la  universités.  Dans  cbacun  de  ces  statuts,  au( 

^  point   de    méthode,    des   renvois    continuel 

Il  'le  ian-                    *  nouveau   aux  lois  anciennes,   un   enchev«y 

enl   con-  semble    presque    voulii,  tant    il    est    inN/y 

(ou jours.  Kl,  de  même  qu'il   4»st  impossible  de  s//i 

huit  ell(>  pour    exposer  méthodiquement    une    c^^est 

sa^e  (|ni  extréniement  difficile   de   citer  littérvyriyei 

dire,  ce  article  de  loi.    tant  la   rédaction  lé|i<(le  es 

meni  les  verb(»use. 

.si  dillé-  (Juant  aux  ouvrages  à  consulter,   ils  al 

diri^i^ent  certaines  «piestions.  ils  sont  peu  ncunbreu: 

plets  sur  quelques  autres ,  ils  manquent  co 

sur  un  sur  plusieurs.  I^'histoin»  constitutionnelle  a 

r  exi'in-  tralement  écrite  et  plusieurs  auteurs  ont  trac< 

^  écrites  partiel  des  institutions  politi(|ues.  On  a  beat 
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étudié  le  rùlo  actuel  du  Souverain,  du  ro 
du  caliinet,    la  constitution  de   la  (^lianibr 
pour  ce  i|ui  touche  enfin   la  Clianihn*   de^ 
p^  I  bien  des  points  ont  été  né^liirés.  L'aiilei 

traiter  un  suj«*l  aus!»i  important  axfr  la  pr 
ij  ieuse  que  réclanif-nt  h'  resp**<-t  du  Ifclrur 

^^  de  soi-même  m*  peut  donc  pîis  m*  ruiilrnl» 

aux  livres.  Il  doit,  néces-^airt-nit-nl.  voir  fo 

22  mécanismes  uu  il  v^Mitdérrir»*.  int»Trot:*'rIe 

22 

les  font  mouvoir,  enl^-ndrr  les  ar:rijnH*nt 


% 


1  chaque  sens:  il  doit  ronipan-r.  •nlin.  ••! 

'  science. 
^  C'est  là  cr  que  j'ai  t^-nt»'   J»-   f^î.r»-.    p«*ii 

vin<rt  voyatres  ou  v-jour*.  •{ijr-î»{»i»-'î-ufM  «! 

>  année,  qui  nirml  p-rmi^  dr  %i'»i^r  l'-i  •li^ 

■  du  Rovauni«'-Lni-  V«»u*  *'ix'r»i>T*'U*/..  iim- 

I  tâche  ardu<'  j*<»ur  un  Aniri-c.*.  ç.r^-^'ju»-  irii 

un  éîran::«'r.   J  *-fj  •\é'Ut*''ir<^.^  -i.îrii.rd. 

t 

même  qu'éloryiait  m</fi    ;i*#'t>' *-  'rj* -f^ii-rit 
I  obli;rean«-#-  â  nj*-  r*'ri*^j:^f>^r-  *  *     -^    -tmi 

nondir»-u.M-»  p-'r^^^fiii*-*  ^ 'j i*j '-»-.••  j  'ij  «1 
tant  dVmpn-^-^m'-îjl  ♦-!  '1*-  '  ,*  '•.'•-  «j 
obslaH*-*  «  <pLïiiir. 

certain*  é;;<,r.j».    ;,j.j*  ;;,..,   :..<••     : ,  ,ii 
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1  privé  et 
rs  lords  ; 
iniiiunes, 
aliHix  (le 
é  scriipu- 
e  nvspoct 
'  ivcoiirir 

DIIIU'I*  les 

fiinioscpii 
umés   en 
r  eiî  cou- 
plus  Je 
es   d'uue 
s  parlies 
-i»u.  uue 
Me  pi»ur 
eeux-là 
rxJrènie 
Im'Z    les 
r«'sser . 
\u    1rs 


r>{.    à 

I'  pour 
.  >ou> 
iiLilais 


peut  conuaître  nu'eux  Paris  et  le  mieux 
Français  né  dans  la  capitale  et  l'ayant  toujV 
Ce  qui  saute  aux  yeux  du  premier  n'est 
aperçu  par  le  second  :  Tun  remarquera  ma 
auxquelles  l'autre  n'a  pas  pris  {î^arde,  par 
qu'il  les  a  toujours  vues. 

Cent  fois,  j'ai» constaté  que  les  personnel 
je  m'adressais,  en  Angleterre,  ne  savaie 
p^ine,  ni  la  raison  d'un  acte  qui  leur  seml 
tement  naturel  parce  qu'il  était  habituel,  f 
frappait. 

Mais,  outre  que  l'étranfj^er  aime  h  se  ren 
de  tout,  il  possède  encore  Tavanlap^e  de  l'ii 
Tout  Anglais  est  tvhig  ou  tori/,  s'il  n'est  p 
et,  quoi  qu'il  en  dise,  si  élevé  que  soit  son  es 
souvent  le  passé  et  toujours  le  présent  à  se 
vue.  qui  n'est  pas  absolument  juste.  L'étn 
d'aucun  parti,  il  peut  étudier  l'histoire  sar 
l'actualité  sans  passion. 

Ëntin.   dans  les  questions  sur  lesquelles 
unanime    en    Angleterre,    parce    qu'elles 
l'honneur    et  à  la   grandeur  de  la    patrie, 
n'est  pas    aveuglé,   et  sa  raison  demeurée 
plus  capable  de  <liscerner  le  vrai. 

Quant  à  la  méthode  d'exposition,   deux 
possibles.  Etant  donné  qu'il  n'y  a  jamais  eu. 
terre  comme  (»n  France,  un  abîme  entre  le 
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lo  passif  vi    qu'il   faut  sans  rrsse  inh 
pour  oxpIi(ju«T  cv  qui  cxisU»  anjtMird'Ii 
raconter.  <lans  Tonlro  rhronolo*ri(|ur.  (< 
P-  se  rapporlont  aux  onf;;inrs  ri  au  «Irvch 

ronstitufion.  i'.rtfr  farhe  scrail  rela(iv« 
suffirait,  pour  Tarroniplir.  dr  irsunirr  I 
(rois  éuiinenls  aut<Mn*s  :  Stuhhs.  ilallani  * 

o[   (l'anîilvscr,    aprrs  eux.   h's   niîiU'rin 

2â 

2j  (lohl)ott  H  Ilansanl. 

^  Voici    pourquoi  je  n'ai  pas  cédé  à  I 

4^  suivre    cetle    route.  Ku   premier   lieu. 

iu)])ossil)le    <!(»    préciser   netlenient    l'ép 

inence    une    institution,     (le    n'est    pas 

à    date    lixc»    et    connue    qui    crée  le 

sépare   les  deux  (ilianibres.    cpii    or^'^a 

privé  ou   le  cabinet:  c'est  l'usaf^re.  et  s 

souvent  insaisissable.  J'ajoute  (pic  b's  i 

daires  trouvent  difticilenient   plart»  dai 

générale    bien    compensée     ou     v    lieni 

nécessairement    restreinte   :   or.    ce  s( 

des  faits  insi^niliants.  en  apparence',  c 

plus   profondes   modilications  dans   la 

pays. 

Enfin,  le    l(»cteur  a  toujours   (pielque 

h  travers    un   récit    cpii   tcniclie  nér(»s> 

de  points,  ce    qui    s(î    rapporte    parlici 

(pu»stion    spéciale.  Il   peul    avoir   une  i 
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r  J  histoire  '"*^'^  "    J"'    f**"*^    rorourir   à  coiil   passages 

1  pounail  ^*"^   ***   '^*  pour    connaître  à  fond    el  suivre, 

s  fails  (lui  '*'-'*  siècles,  les  formes  successives  dune  nièi 

eul   de   la  ^'<>"- 

aisée  :  il  Lî^  seconde  manière,   celle  que  j'ai  enipl 

via<»^es  de  ^'^^'*  *^  pren<lre  successivement  chacun   des 

xinc*  Mav.  rouaj^es  de  la  constitution  et  à  exposer,  en 

unis    par  \\n\.  ses  orip^ines,  ses  transformation»  et  son 

Elle  permet  d'i'tudier  à  fond  les  grands  cor[ 

ajinii    (le  ^'1  <'<*  c*onnaîlre  le  nMe  aussi  hien  que  Torga 

souvent  chacun  d'iMix.  Elle  est  plus  ardue,  sans  doi 

(,fi   coni-  '*^  '<'  grave  inconvénic^nt  d'exposer  Tauteur  î 

loi   vot(''(*  tilions  aussi  peu  satisfaisantes  pour  son  am 

H(»iij,    q^ij  (|u  indispensahles  pour  la  commodité  du  le 

.    conseil  pn'sente.  d'un  autre  cM(\  le  nuTite,  incompai 

sance  est  veux,  de  la  clarti'»  et.   en  sommo,   elle  fait 

Is  secon-  mi«»ux  connaître»,  dans  tous  leurs  détails,  le? 

Ijjsioin»  *'*   '^'^  inconvéni(»nts   du    système    gouverne 

ne   place  l'Angh^erre. 

('is(''nienl  "  >  ^^'  •*^"'^'^  dout(\  IxMiucoup  à  admirer  dai 

.i,,.i,l   Ij.s;  pays  dont  nous  sépare  matériellement  un  « 

il,(,i,    ,1,1  et  moralement  tout  un  monde  d'idées,  mais 

(h*  penser  (|ue  tout  y  soit  adnn'rahle.  i^e  qu 

,  sinMc  *'*'  fî»'ï'*'-   c'est  d'exposer  impartialement  oi 

,(   :,  |.|,||  des  faits  <*xacts.  laissant.  aut;uil  (|U(^  possihh 

i(  jj  ,,,,,.  en  tirer  lui-même  les  conclusions  et  porter 

,;,.,,, IjI,.  jug(Mnent.   Aujourd'hui,  connue»  il  y  a  ving 


l 
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11'  siMil  iiirrih*  qiM'  j'osr  n'VomliqiMM* 
cVsl  d'i'W  pfuivnir  «lin*  av('<'  Monlnij. 
livre  de  bonne  foy.  » 
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I.  -  LES  ORIGINES  DS  L* ANGLE 

Il  n'est  peul-ùtre  pas.  pour  lapliilosopl 
un  piiéiioinène  plus  exlraonliuaire  que  ( 
nées  de  l'Angleterre.  Vingt  fois  conquis 
(lant  (les  siècles,  «  sortie  de  faibles  coi 
connue  parle  riiistorien  de  Rome  en  rel 
gines  de  sa  patri<»,  elle  s'est  d«»veloppe 
plier  sous  sa  propre  grandeur  *.  » 

Entre  le  moment  où  l'empereur  CU 
Bretagne,  que  (^'sar  n'avait  pu  conquéri 
(iuillaume  de  Normandie  gagne  la  batail 
dix  siècles  s'i'coulent,  pendant  lesque 
n'échappe  au  joug  des  llomains  que  pou 
venu»nt  envahie  par  les  peuples  du  Nor 
La  conquête  normande,   plus  complète 

t.  Ab  exigdis  profecta  initiis,  eo  cppvcrit  ut  jain  n 
SUA.  (Tite-Live.) 
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lr«'ii*«-  (*-»iir  !••  vaiiini   (inail   jaiiiî 
«'•'raii:r»-r«'-   >»'iiihl«*  iin»Hrr   \r  coin 

LliaLîlt-t*'  ili'S  |irt*jiii(*rs  sikmtsî 
i'>{  iiiu'  r-alaiiiitt'  nouvelle  *  cl.  jus( 
i'U'.  hifii  .MiJiilm*  csl  l'avenir    ilu 
siiinit  vain<|ijfurs  sur  le  continent. 
iihlr|i<Miilanrc  nationale:  (pi'ils  soie 
fait  Ai'  sa  liherii».  L(»s  fantcs  et  les 
verains  sauvent  rAn*jrl«*tene  de  ce 
(le  ses  possessions  continentales  et 
t(»iTes  possé<lé«*s.  en  Normandie,  pai 
sur  l'autre   rive  «lu  détroit  lui  doi; 
et  une  nrdiless<*  vrainn^nt  national 
des  liens,  celui   d<'  la  coininnnanl 
passions,  unit  les  vaiinpieurs  et  les 
ji^laise  se  f<»rnie.  in«'dan<re  de  san«rs 

En  nièni(»  temps,  la  liberi*'  s'afi 
politique  se  forme  :  en  un  ileini-siè 
J<»an- sans -Terre  octroie  la  (îraii 
lleiu'i  III  sifrne  les  Provisions  «l'O 
Parlement  (pii  comprend,  avec  le  ( 
l(»s  représ(»ntants  élus  <lupavs.  s'ass 
Français   -.  Deux    siècles    s'<'*coule 


!.  C'est  ù  un  événement  «jne  injs  historien 
dé  comme  désastreux,  rjutî  rAn;;lel«'rre  est  n 
de  grands  malheurs.  Ses  iutérét>  étaimt  si 
avec  les  intérêts  de  ses  houverain-  «juflle  n'a 
leurs  errems  et  leurs infoitiMH's.  Li-s  tah-nls  . 
premiers  rois  fran«'ais  furent  pour  rWr  un»*  v 
et  les  vicis  du  sejdième  fnr«Mil  >on  inoy»  n 
tori/  of  En-flaufl.  lutroductinu 

i.  L'honnne  qui   duiin  i  à  l.i  liliiMtésa  fon 
nnirlyr  de  lAngleli'rre,  dans  la  plus    «.M-aN»' 
nelles.  est  Simon  de  Mtintfort.Si  n«»n>  n«'  [»o 
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i<'  invasion 
malheurs. 

^oiKjuéranl 
<ïu  xii«  si<'- 
'  'SCS  Kois 
fnit  <lo  son 
t't  c'fMl  (»sl 

<l<'u\  8on- 
il.  La  perle 
ations  des 
lïi-s  élahlis 
nonarcliie 
•s  puissant 
'«'*ts  el  (les 
i  nice  an- 
iJs  divers. 

"ïslihilion 

•i  à  ]:>(;:;. 

•son    fils 

*  J)reinier 

i»(>J)lessr. 

oi\  ilïin 

J)c/idanl 


«Mil   Vrfruj., 

US  (]»»,  si.v 
Les  Uti  «'S 
ilav,  //.v- 

•Tus  et  !«' 
•titiUioii- 

T    I.'  foil- 


lesquels  l'Angleterre  est  soumise  à  1 
des  dissensions  intestines  et  des  lutte 
paix  renaît  auxv®  siècle;  la  guerre  de  < 
la  perte  définitive  de  toutes  les  possf 
taies,  la  guerre  des  deux  Roses  par 
Tudors. 

Ce  n\»st  pas  seulement  la  puissan 
l'Angleterre  (pii  se  trouve  alors  aino 
prévoir  l'irrémédiable  ruine  des  lil 
Nul  ne  conteste  plus  les  droits  du  So 
ronne;  et  qui  pourrait  Tempéclier  de  g 
son  bon  plaisir?  Cetti^  vieille  nobles 
ses  privilèges,  qui  a  tant  de  fois  rér 
l'octroi  ou  la  confirmation  des  Charte 
tièreineni  disparu,  son  sang  a  coulé 
civiles,  il  n'en  reste  plus  à  verser  pi 
droil. 

A  sa  place,  on  voit  surgir  une  nou\ 
âpre  à  la  curée,  qui  se  précipite,  a^ 
avidité,  sur  les  biens  de  l'Église  qu'il 
en  pàlure.  Des  lords  serviles  el  cori 
pûtes  gagnés  par  h»s  promesses  ou 
menaces,  fournissent  à  c(»t  odieux  mo 
instrument.  Les  formes  sont  respecté 
plus  radicalement   opposées    sont    vo 


«tuteur  de  la  conslitutiou.  nous  pouvou;*,  du  uioii 
tcur  de  lu  Cbuuibre  des  rouuuuues.  Il  peut  seuibl 
duteur  des  libertés  nu«;luises  ue  soit  pus  uu  Aug 
fort,  né  en  Fran-e,  lit  pour  son  puys  d'udoption 
fuire  pour  son  pays  n  ital.  Su  carrière  est  la  pi 
ancienne  bistoire,  et  bien  fr«»id  serait  le  cœur  de 
pas  un  tressailtfMnent  de  respt>ct  et  de  f^ratituc 
nom  innnortel.   «Freeiiian,  (imirth  nf  thf  pnf//ish 
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<*aprir«*s    <lii  il<\s|»o!«*  *   (|iii    f.iil    lniii 
ses  mariajf<*s  vali<li*s  <•!   mils.    s<\s  «v 
hàtanis.  qui  sf*  fait  atlrihiKT  U*  poiivi 
loi.  Je  n*frl<T  à  son  ^mV*  Innln»  <!«•  su 
rorirn»,  il<*  lixrr  et  <!<•  iiioililicr.  aviT  i 
liblf».  l<î  svjiilifil<*  <l<'s  iTovarHW's  rfli«:i 
Ki  Ton    s<*    <l<*iiiaiiili*   si  rr  n'^p^ri 
légc'ililé    «'t    <•<'!  indiîTJH*    ii^au'»*   <l«*s 
tain*s  n<*    sont  pas.  pour  la   lilicrl/*. 
outrafr<;  (|u'une  tyrannie'  frari''lH*fn«*n 

Conunerjt  srloniKT.  *l*'^  lors.  qu«* 
divin  él<*s  rois  ait  pu  si*  fôii<*  jour  il 
(les  Stuaris?  Plus  Ioj:i(|u<-*  •■!  luoin 
Tudors.  ils  ne  surent  n-'-p^'-l'-r  ni  U* 
nnilaienl  le  <t('>poti^nH'  «l*-  N'ur*-  pri'*» 
(|ui  fui  |ilus  ^rave  t'iirun-.  la  liour- 
Et  l'on  vit  alor^  n*  nj«fh«'  p^'Upli-.  ^ 
subi  la  privation  «b-  *a  lili^rî»'.  la  \i 
science,  se  n^volfiM*  lor^ijui-  Inn  \t, 
or.  Non  pah  ipj«*  \l:itii\t*\*'U.  *ïi  r*! 
taxe  sur  h.'s  vais^^^-aux.  « ui.  plu- 
l'intenlion  «le  n*iiv<-r^«*r  Jh  ifj'iu-  '•  }r« 
cident  avait  «téf'liainé  l<**  \''ij'-  «  ■  ■;  '<  r 

I^a  révolution  fut  ^-jn^^J-i.'  ?•  A'j 
mail  rontn*  la  Ivranni*-  «lu  H'<.  *  .«• 
soldatesrpK*.  la  pin'  d<*  î<»ij'< 
ment  avait  appi'b'**-  jioijr  «I.Sr.'  *<  > 
en  rliassant  le?>  Lop'-  *'  1*^  *.-  '.  ■:  . 
à  lAnjileliTre  <'«'!(«'  uijl<    )' • 


I.  Macauhiy  ijit  «ju*-   I  ".'i  n 
qu'il  était  1«;  (!<'»' j></1ip>iii«'  iih  >'  ■ 


ONS  L'KTAT    ACTUEL 


>nr    déclarer  ^^^^  "^^^  P^s  celui  qui  assure  le  mieux  1; 

^  Ic'^gilinips  et  '  ^^^^^  '^  saiifi^,  eu  1649.  morte  daus  Timbéci! 

faire  seul  la  '^  n'publique  d'Augleterre  fit  place   au 

i^>n  à  la  cou-  cendant  des   rois  :  restauration  malheun 

Jtorilé  infail-  gloire  pour  le  pays.  Le  Souverain  de  la 

d(Ua  nation.  tagne  ,  pensionnaire  «lu    Roi    de    France 

rite    pour  la  Versailles    les   subsides   (|u'il  n'osait  den 

s  parlemen-    »  Parlement,    tandis    qu'à    Tintérieur    les 

us    sanglant  défiances  ébranlaient  son  trône.  Cliarles  I 

ée.  Son  successeur,  moins  habile,  fut  renversé 
^rio  du  droit                               •       'ittil-  le  règne  d(fs  Stuarls. 
élroil  esprit  '^^  révolution   de  1G88  ne  supprima  p{ 

îles   (|ne  les  rliie,  elle  en  diminua  le  prestige  et  en  mo( 

es  <|ui  dissi-  l**i*^-    Guillaume  III   régnait,  non    plus  € 

iMus.  ni.  re  successeur  héré<litaire  et  légitime  d'une 

eurs  sujeLs.  *'♦-  ^'^^S'  niais  en  vertu  d'un  acte  du  Par 

i(    aisénuMiJ  *'*^*^  '**^*   ^'^  ^^  théorie  du  droit  divin.  El 

dt»  sa  rt)n-  '*'^'^^    n'était  changé   en    Angleterre,  mais 

n<*h«»r  à  son  Tt^sprit  des  institutions  élait  bouleversé,  h 

•le  payer  la  rompu. 
*  parlisans, 

lin  hVerin-  II.  —  L'ÉTAT  ACTUEL 

l*nf  suj\re. 

qui  recla-  Que  l'on  compare  maintenant  TAngleter 

leHe  dr  la  cxdle    de  1887,   et  Ion  verra  ce   qu'ont 

''  le  l\irle-  siècles  de  liberté.   A  la  première  de  ces  «1 

>  rfpnmlit  u^  P^y**  divisé  par  les  querelles  ndigieuse; 

uanl  ainsi  divisé    en   politique,   sans    prestige    et   s 

<*  repuhli-  l'extérieur  et  dont  la  voix  ne  compte   gu 

conseils  d(»  l'Eunqje   (»t   du  monde.  La   p 

^'^''*^  de    sept    nn'llions    d'habitants,  «mi    y    con 
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l.'M.'t^iijAv.  c'j*   I  .ijj  jM  ni  i*4iii>iil« 

C'i.»      *  _:  iji.ij»'   fh^Miijjt'^  *  :   la 
■  >    i'"-r- >  :m  »•   ••:   •]••    ruiiii*    qu 
:..  -.:-.-    >  .^    ijf  i.iiî    \r.]i  ■':  h*    s 
*-.  :.i--i    ••rj  .jj)*'«'  «jut*  I  Ail;;!»'!*' 
'*''î..-*-'i  j».ir  ijij  ^'jiiiji)»-  «'iiviiv*''. 
-lïjjtp^  »lf  }.]ii*'ii'iir'*     MilH'N  <!u 
>itii!  «■••rr«*iiij»ii^  t'î    l'ij  i^'*»*!!!.  «'i 
•liilt'U*»"^    f»tr!nii»'^.    L*-  ^ii\  fs* 
iiMii  t-xiiiiiit»-»-?-.    I  iinlii^trir  «^i  i 
:;r;iinl«'  j»;îrîjf    'lu   U-v    m»mi!   A* 
iiiiil  ♦•n*r»-tt'iiii«'^-  I  iii^tnifîiini 
iiatiiiiiiil    iiii'tiitK'r*'    t-t    i|f'«*niisi 
iiiciiiiini*^ .    ]«•    liiiil;:»'t   total    f|«* 
iiiilli(iii>  '.  «'t    1  «  !ii|«ir<'  «nlfiiiia 


I.  II  r-fi  irr?  dift'  '.-  -I^  ■;  ir.-î  •;—  r 
où  It^s  r»*«'en*r'ni»-iit*  «•fnj".-  ti -T;-t.'i.»'îjt 
uieiit  *rr-iix  •^vîii«i-]it  ;.i  j...;.ij;.it..  -i  •:.- 
tant*  fil  lr.îiH>:  r^W^  .j^  1  K--  « —  -i  l.'Cii.i 
!,!<»•».«■.•.»  r-n  I»j7i.  «,-i  tr...-  JJ  -  •  ■:,: 
procb«r»-«  <]*•  T'ïiiiië'-  !<>>*»»  î  •':r  ;•»  'i-i! 
(Miir  (lîillijrli,  >/'!//•.♦  "//  'i".  'iT  .  '  ♦',.- 
terre.  revalua||<tij  iJe  kiuj  -i-rj:!-.  -ii  1» 
dt.'  M.  Fiiiî'iifi.iij  •?>t  un  î««=:'i  .iiî-'î»  »»v'i*  '!♦ 

T.fMJ  fnnt;i*?iii4»-t  I.7«>» .  i".  ..  •  :-  ...;j  .i;  .; 
;ni**rr»*.  ni  lii-^iiiliii.-  L**  -  l'i  it  ■;».!  îr  j, 
juMii'^  qii  »'ntra.n.i''-!it  !•■*  •. -j.»--  'jf  /.i:i.|.' 

3.  P*'[i*>.  rhi'inriit' le  {'lu-  •  iji-iJi!" -ii' 
not'inoir»*  «jUi  n^-lni-r*-  ji.'i»  lif  il.iiit»-  ••:  iji 
par  Louis  XIV  ïMjurex-iîîiiii'T  J  ••t.il  -Iv  J. 
t»»rre  finit  hui'i  «r/'t-it  «j  iiit.Tv»'nir  il.'ni- 
à  Sei;rii»'lav.  K  f^vrii-r  l*VH»i. , 

4.  Faut»'  «!♦•  <l«ir*iiiii#'iit*  •■••rtiri-  -ur  l.i 

Put'li<iM*'ti (fin/  ftaj»*r -• .  I »yjy ,  ii ^  3'>j .  » 
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e  ronipto 
is  un  vhil 
ivniistMii- 
itiqur  t»st 
W»  à  Ver- 
un  aj^t'ul 
u's  «Itlal 
.  Jt»  scau- 

Irs    inilK'S 

i('  la  plus 
l's   rouli's 

i     piVS(|Ut' 

V    à   oi'ul 
éhauclu'. 


niiuMils  vrai- 
hMi.OlX)  Imbi- 
«l«»rirlan«lo  à 
e^  plus  rap- 
iseijîiieinfnts 
*oiir  l'Anj;!»'- 
jitauls,   colle 

*i?,  d'oiivirou 
ni  roiisj'il  d»» 
♦MHNMirait  la 
1.  (.Maoaulay, 

t.  v\\  1081,  un 

paux.  t'iivov»' 

«pu»  l'Anjile- 

>po.  ^Dopôclif 

\\(\<  1«'  «'hillV»' 
Mils  ol'iicifl?. 


Cepoiulanl,  voici  qu'à  partir  de  cette  épc 
terre,  désormais  sans  crainte  pour  ses  libe: 
à  l'intérieur  pleine  possession  di»  soi-nién 
en  Hlurope  un  rôle  toujours  considérable, 
pondérant  et,  s'il  est  vrai  que  s(»s  armées,  aj 
raison  du  plus  puissant  {i^uerrier  des  teinp 
peuvent  aujourd'hui  semhlcT  insuflisantos, 
toujours  sans  rivale  sur  h\s  mers.  Sa  popul 
tuplé  en  deux  siècles  *.  Son  sol  est  partoi 
ses  entrailles,  fouillées  en  tous  sens,  livrent 
d(»  prodigieuses  quantités  de  métaux  et 
sa  surface  est  sillonnée  de  routes,  de  voies 
canaux,  précieux  instrum(»nts  d'un  comme 
L'instruction  publique  est  partout  répanc 
estiniés  et  protégés,  sinon  toujours  cultivés 
le  budget  d(»  l'État  dépasse  deux  milliard! 
mes  politiques  et  sociales  les  plus  importe! 
accomplies  sans  secousse,  souvent  mém 
et  la  liberté  a  pris ,  au  foyer  britanniqu» 
(|u*aucun  pays  ne  lui  donne  aussi  large. 

Et,  pendant  ce  temps,  les  Anglais  ont 
consommé  la  conquête  d'une  partie  du  m 
d'un  (eil  constant  par  la  mèn»-patrie.  i' 
partout  1(»  nom.  les  usages,  la  langue  ih»  h^i 
une  audace  sans  par(»ille,  une  persévéra 
table,  un  orgueil  impassibles,  ils  ont  parcou 
protégés  par  ce  litri'  de»  citoyen  anglais,  doi 


i.  J'ai  dit  que  la  population  (Hait  de  7,OllO,()())  k  la  fi 
elle  avait  doublé  pendant  le  xvni*  siècle  et  le  recensr 
I8UI  l'a  portée  au  chiffre  de  15,l>.»2.3i2.  Klle  a'élève,  . 
1881,  à  .U,88l.  m  hahitanU  et  ••ll«;  d*'passe  aijourd'liui  30 


If» 
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a  iiurpussé  c(*liii  (|iie  Kniiu*  iissii 
civis  romantiS.  Ils  diit  ainsi  Un 
(Miipin'  (|ue  It*  iiioikIc  ait  jamais  v 
(•«•lui  «rAIt'xamlre  mi  dv  (Irsar,  «!< 
Napoirnii.  Sur  viii<:t  niilliuiis  Av  ki 
renl  soixante-dix  niillioiis  il' liai) 
dv  rAiijjrlrlfrn».  rt  Ton  s«»  pi-rm 
rrjM'U'i'  ers  vers  du  poëU*: 

Tu  n*?erH  imperio  |»o|mi1os,  Roi 
Hs  tibi  eniut  artes  ■. 

Pouniurii  et  ecunnient  rela  ses 
petit  pays.  viii*:t  fnis  ('(Mi<|uis  . 
ensuite  •  plus  oraj^eux  (|ut*  les  m 
et  ensaii*^lanté  par  tant  ^le  iliscdi 
rriup  grandi  dans  d<*s  proportions  i 
Le  doit-il  à  ses  Rois:'  ils<»nl  »*lr<:éni 
à  ses  ministres  ?  beaneoup  ont  ni 
on  hésite  à  prononrer.  en  parlant  d 
Cesl  doue  autre  part  cpi'il  en  faut 

III.  —LE  CARACTÈRE  ] 

Un  s't*st  parfois  ileiiiand/'  si  1 
ronsidrive  comme  un  art  ou  rai 
srienres.  La  réponse  me  semiil 
n'existe  pas  de  principes  ^M'^iiérai 
toujours  et  partout  nppliqiiés.  cl 


1.  Vir^ili»,  Enéide,  livre  VI. 

2.  Voltoiri»,  hi  Priucr.ssr  tie  Htihi/lfinr.  <  >ii 
ce  pjiii.'in.  nu  «'iirieux  t^ilileau  «le  liii>tnirr  «l* 
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^j^,  •  posée,  (le  savoir  quelle  est  la  meilleure  for 

^^  j^.  vernement  *   ne    peut  comporter  de  répoi 

..  ,^  1  ,,,..,  l  car  il  n'est  point,  en  cette  matière,  de  criter 

l'eu  H 1   <JU«  t 

^  ^^^j  ^j^,  J  Si  Ton  ne  veut  pas  convenir   que  la  polit 

'.    i,,„v  I  art,  du   moins    la   faut-il  placer  dans  la  cî 

t's,  lieux  ^ 

^^  ^^j^»ljj  I  sciences  expérimentales  *.    Interroger  les 

.  .,,j^.„i^  :^  miner  les  résultats,  tels  sont  les  seuls  moy 

dier. 

Une  première    question  se    présente ,  a 

toute  étude  sur  les  institutions  d'un  pays  : 

leur  action  sur  le  caractère  de  ce  peuple, 

unent  ce  l'influence  du  caractère  du  peuple  sur  les 

•î    siècle,  a  J'entends  dire  sans  cesse,  écrivait  M.  de 

ironniMit  bert,  que    la  liberté  et  la  prospérité    de 

-il  tout  à  sont  dues  au  caractère  particulier  de  son  pe 

dinaires?  des  institutions  analogues  aux  siennes  ne  pt 

édioriM's:  sir  qu'au  sein  d'une  race  douée,  comme  ell 

cnl,  niais  nés  vertus....    Je  tiens   ce  jugement  pour 

tlo  fï^rnic  ment  contraire  à  la  vérité  des  faits  que  l'h 

cause.  fournit  ^.  »  Je  n'oserais,  s'il  faut  l'avouer, 

affirpnatif  sur  ce  point  et,  sans  aller  jusqu' 

M.  Disraeli,  que  «  la  prospérité  de  ce  pays 

race  qui  l'habite    et   non  pas  à  ses   instil 

(lni(   èlrr  j'admettrais    plus    volontiers    l'existence 

inlirr    d<'S 

.  ^  .     jl  i.  Uq  homme  d*État  éminent,  sir  J.  Coruewall  Le\^ 

"'*  mcQt  publié  un  ouvrage  sous  ce  titre.  Sa  conclusion  est 

>srnl     <'lr<'  ce  problème  abstrait  de  la  meilleure  forme  de  gouvcrn 

,  purement  idéal  et  comme  n'ayant  aucun  rapport  avec  1 

••   soiivrnl  j    M.  de  Hémusatrafurtbien  dit:  «Ce  n'est  posla  tl 

donne,  par  déduction,  les  formes  du  gouvernement  et,  d' 
tesquieu,  la  politique  est  une  science  d'observation.  (L 
xviir  siècle^  vol.  I.  ch.  ii.) 
au  uiilitu  d«'  ^-  ^*  l'avenir  poHtiquf.  de  VAnylelerre,  ch.  xix. 

4.  Discours  prononcé  à  Manchester,  le  4  avril  1872. 
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d'action  réciproque  et  combinée  des  hommes  sur  les 
institutions  et  des  institutions  sur  les  hommes.  Les 
mêmes  institutions  auraient  pu  ne  point  donner,  dans 
un  autre  pays,  les  mêmes  résultats;  comme  tout  trésor, 
la  liberté  est  facile  à  perdre  :  on  peut  la  conquérir  par 
la  force,  on  ne  la  conserve  que  par  la  sagesse.  D'un 
autre  côté,  les  mêmes  hommes,  gouvernés  par  des  lois 
différentes  et  nés  sous  un  régime  despotique,  n'au- 
raient, sans  doute,  pas  les  mêmes  qualités. 

Si  cette  action  est  réelle  dans  tous  les  pays,  combien 
plus  encore  en  Angleterre  I  II  n'est  peut-être  pas  de 
peuple  dont  le  caractère  ait  imprimé  sur  les  institutions 
une  plus  profonde  empreinte,  chez  lequel  les  institu- 
tions, à  leur  tour,  s'adaptent  plus  étroitement  aux  sen- 
timents, aux  passions  et,  si  l'on  veut,  aux  préjugés 
mêmes  de  la  nation.  C'est  ce  continuel  contact,  cette 
association  intime  qui  donne  à  la  constitution  britan- 
nique son  caractère  et  sa  forme,  qui  en  fait,  non  une 
chose  immuable,  mais  en  quelque  sorte  un  organisme 
vivant. 

Elle  frappe  à  la  fois  par  sa  longue  durée  et  par  ses 
continuelles  modifications  :  c'est  en  cela  qu'elle  est  pré- 
cisément incomparable. 

L'humanité  ne  change  pas  subitement,  chaque 
homme  meurt  à  son  tour  :  en  moins  d'un  siècle,  tous 
les  habitants  de  la  terre  ont  disparu,  mais  l'espèce  hu- 
maine est  restée.  Ainsi  la  constitution  britannique  :  cha- 
cune de  ses  parties  se  modifie  insensiblement.  Les 
usages  en  vigueur  au  début  d'un  siècle  ne  sont  plus 
ceux  de  la  fin.  Elle,  cependant,  demeure  :  à  tout  mo- 
ment, elle  est  l'expression  actuelle   et  vraie  de  la  vo- 
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lonlé  dos  lionmios  qui  vivant  à  son  ombro.  De  là,  ses 
anomalies  et  ses  anaehronisnies.  Dans  les  formes  éta- 
blies au  xiii*^  sieele  .  elle  récrit  les  générations  du 
xix"  siècle,  mais  rlle  a  (idèlemenl  suivi,  dans  ses  trans- 
formations, l'opinion  tlu  pays:  jamais,  entre  sa  volonté 
et  celle  de  la  nation,  il  n'y  a  en  rupture  d'écjuilibn»  et, 
si  les  usages  tlu  règne  actuel  ne  n^ssemblent  pas  plus 
à  ceux  des  temps  d'autrefois  que  la  langue  de  Sbaks- 
peare  n'est  semblable  à  celbî  dit  Tennyson,  l'esprit 
fondamental  d(»  la  constitution  n'a  pas  cbangé  H  les 
contemporains  de  Widlington  l'auraient  aussi  passion- 
ném<*nt  «léfentlue  que  ceux  de»  Simon  de  Montfort. 

C'est  qu  en  effet  le  fond  du  caractère  des  lionnnes 
n*a  pas  variai  à  travers  les  siècles.  On  y  retrouve?  en- 
core les  traits  saillants  ■  dont  Tacite  Ta  buriné,  en 
décrivant  les  moeurs  des  Germains.  Exannnons  le  ta- 
bleau que  nous  en  donne  l'incomparabb'  bislorien. 

«  Cest  une  race  tout  à  fait  à  parL  K  à  laquelle^  le 
repos  est  insupportable  -.  Les  bonnes  nueurs  ont , 
chez  eux,  plus  de  force  que  n'en  ont  ailleurs  les  bonuj^s 
lois  3. 

€  Ils  considèrent  comnn^  un  crime  de  limiter  b» 
nornbre  des  naissanci»s  ^;  les  mères  nourrissent  idles- 
mémeàsleurs  enfants,  (jui  prennent  en  grandissant  ce 
développement    et   cette    force    qui    nj)us    éli>nnent  •». 

€  Leur  puberté  ne  s'épuise»  pas;  les  tieux  srxis.  éuab'- 


1.  Tantuin  3111  similom  nQnif'in.ffi'^rutaniri,  ch.  iv. 
3.  Ingrat.!  fzeiiti  qiiit!.-^.  (M.,  cli.  xiv. 

3.  Plua  ibi  boni  nioro:^  v.'iliMit  qniim   aliln  lion.i'  lt'::<>^.  M.,  rh.  \.\. 

4.  Nuumruui  libi.'ronini  linlri*  JI.-i'jritiiiMi  liMln'hir.  il>i..  rli.  \i\.; 

5.  Sua  quemqui*  inatt'r  ubcrilui^  u'.it...  in  lius  artiis,  in  lia'i;  rnrjiora 
qiue  luîramur  excroscnut.  ild.,  cb.  x\.; 
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ment  jeutuvH«  iyulemont  forts,  s  unissent  assortis  et 
robuste^^  et  les  (lesconitunts  héritent  de  la  vigueur  des 
purentH*.  l/épouse  n  apporte  point  de  dot  au  mari, 
et  l'on  ue  Huuruit  trop  louer  leur  respect  pour  le  ma- 
riu(çe  ^.  lU  m)Ut  lioHpituliers  plus  que  tout  autre  peuple 
et  uiiueut  lu  table;  iln  apaisent  leur  faim  sans  apprêt  et 
MUUM  rafthiemeut,  inaid  ue  sont  pus  aussi  sobres  pour  la 
boiMMoii  '*.  lU  tnûteut  volontiers  les  plus  graves  ques- 
liouM  AkiWi^  deM  diMr4>urs  aprt^s  diner«  connue  si  Tesprit 
lûHuit  JUMUÙM  pluM  4»uvert  qii'en  ce  numient  à  la  fran- 
i'hiiie,  m.iÎM  iU  ue  len  ibViilent  que  le  lendemain  ^. 
«  heucM  eorpM  Nout  vif;ovu'eu\  et  ils  sont  à  la  fois 
i^UU  el  pureMMeux  «\  IU  prennent  les  vices  au  sérieux 
et  n'eu  cieul  puM,  car  iU  n'entinient  pas  que  lu  corrup- 
Uiiu  di»ive  i^lro  de  uuide  **.  IU  c^dent  plus  w^lontiers 
«I  la  pMrMuaMion  {\[\(^  lu  force  \  ils  sont  simples  et 
dniilii  ** 

I    |MH%lmu«lH  liUliiuUi   .  «HiUmi  JuvoiUa  «imilU  (^rocertta»  i^are^ 

t.mli;iU  hU(l|UMMUimi  |ltl  ,  oh'  mil  ) 

i  tM'*iUii(<jU')  Ml  (liiiuviu  fiiKduiituU  iHiM|\i4Uu  uuUo  lud^u  tem|H>r« 
Mul  M(Uliu|illM)«  iiiHii'UlMUMv  |mh>tO  miiiuUH  uvU  m)  mn^uu  iuiMl<^«0At... 
»<»iiM  (ii4n(U  MUiuiuiu  lumi»  jMtiiUtu  ili(«  uUr^u^Hiur  JU.»  ch.  x\n.) 

(i  MtiBHu  i^Mi|Miiu  .  lulu  ilhtM'MituUt  a«vivM'UM|U(v  liiUnii  houùu«^:î^. 
p|'<  HtMi^lU  IiimUiuiu  »ii  Mili'liiU  iiuloluiu.      V-0  U«'mu>r  (r<iU  it^'vîoiit  d<» 

tilllil  t<M  i<llH  hil|<|'Ml|i  .    Ml  un  «lUll   |(luii  MiuUtMUvUi  Uxi  Ul^UIV;*  Uu  tttlVtiU 
{•HjllHllltMi   •  )i   aiMli   |ll4  )iiUlil  lltl  ht^Silli  (|\U     itIuUUVIOlU  «UUi*  COS.^e.  SaU$ 

<'h|i:i  «linlliUMiiilii',  l>>  mumumIi  (>h|  U((\imiu  \\\\  Joar  |mv»\iu«>  f^^rio«  U 
1  4iiil'HiiM(Mitiiuili(M<l)  MMiMU4»iUu  jutmmil.  (r.Ui  \u) 
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Tout  cela  est  encore  vrai;  mais,  après  dix-huit  siècles, 
le  tableau  n'est  plus  complet  et  il  y  faut  nécessairement 
ajouter  quelques  traits.  Parmi  ceux  qui  peuvent  sem- 
bler dignes  d'admiration  chez  les  individus,  quelques- 
uns  deviennent,  il  faut  Tavouer,  presque  odieux,  en 
affectant  le  caractère  national.  L'amour  de  la  patrie 
se  traduit  par  un  égoïsme  sans  mesure.  Tout  semble 
permis  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  ou  de  la  grandeur 
du  pays  ;  avec  une  bonne  foi  qui  rappelle ,  en  cer- 
taines occasions,  celle  que  les  Romains  prêtaient  aux 
Carthaginois,  avec  un  absolu  mépris  pour  l'opinion, 
avec  une  superbe  insolence  vis-à-vis  des  faibles  *,  les 
Anglais  poursuivent,  avec  leur  merveilleuse  ténacité. 

Leur  bien  premièrement  et  puis  le  mal  d'autrui  >. 

Mais,  à  côté  de  cela,  combien  de  rares  et  solides  qua- 
lités chez  les  hommes  pris  individuellement  :  leur 
ardent  patriotisme,  le  sérieux  de  leur  esprit,  la  sûreté 
de  leur  commerce,  leur  persévérance,  leur  esprit  pra- 
tique, leur  sang-froid  ^,  leur  loyauté  et  leur  respect 
pour  les  opinions  opposées  aux  leurs,  leur  amour  de  la 
libre  discussion  et  du  fair  play,  leur  courage  person- 


1.  Joseph  de  Maistre,  qui  voyait  si  souvent  juste,  écrivait,  en  1803, 
aa>ujet  des  relations  de  l'Angleterre  avec  les  autres  puissances  :  »  Tout 
cela  est  gâté  par  des  préjugés  nationaux  insupportabl(*s  et  un  orgueil 
saos  mesure  et  sans  prudence  ipii  révolte  les  autres  nations  et  les  em- 
pêche de  s^unirpoui*  la  bonne  cause.  Savez-vous  la  grande  (lifficiilté  de 
l'époque  extraonlinairc  où  nous  vivous?  C'est  que  la  cause  qu'où  ai[ue 
est  défendue  par  la  nation  qu'on  n'aime  pas. 

9.  Lafontaine,  livre  IX,  fable  là. 

3.  Voltaire  en  était  frappé.  «  Le  caractère  des  v\nglais,  dit-il,  est  plus 
constant  et  plus  ferme  que  celui  des  Franeais...  i. a  nation  a  un  courage 
plas  tranqaille  et  plus   réfléchi.  [Eaaai  sur  les  mtnira,  eh.  lxxvi   t-i 

LXXXIII.) 
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nel  et  leur  promptitude  à  se  révolter  contre  Tarbitraire, 
ce  merveilleux  instinct  de  solidarité,  grâce  auquel  chaque 
citoyen  fait  sien  le  grief  d'autrui,  ce  noble  sentiment  de 
fidélité  au  Souverain  qu  exprime  le  mot  loyalty,  intra- 
duisible dans  notre  langue,  ce  respect  pour  la  loi  dont 
ils  discutent  au  besoin  les  principes,  mais  à  laquelle  ils 
obéissent  scrupuleusement,  surtout  ce  profond  et  incom- 
parable bon  sens  qui,  chez  eux,  est  véritablement  le 
sens  commun  *. 

J'ai  omis  l'un  des  traits  saillants  de  leur  caractère.  Au 
matin  d'une  des  plus  grandes  batailles  navales  aux- 
quelles le  monde  ait  assisté,  le  héros  qui  devait  mourir, 
quelques  heures  après ,  enseveli  dans  son  triomphe  2, 
adressait  à  la  flotte  qui  portait,  dans  ses  flancs,  les  desti- 
nées de  la  patrie,  cette  parole  d'une  sublime  simpli- 
cité :  «  V Angleterre  compte  que  chaque  homme  fera 
son  devoir!  »  Quand  une  nation  entière  frémit  à  de  tels 
accents  et  lorsqu  en  fait  chacun  de  ses  citoyens  les 
comprend,  il  est  permis  de  l'envier,  mais  il  est  diffi- 
cile de  ne  la  point  estimer  et  impossible  d'être  surpris 
de  sa  grandeur. 

Faut-il  le  dire  enfin,  le  peuple  anglais,  si  ferme  pour 
la  défense  de  ses  droits,  si  sérieusement  esclave  du 
devoir,  n'estime  pas  que  la  patrie  terrestre  ait  seule 
droit  à  son  amour  et  à  son  dévouement  :  comme  ses 
rois,  il  a  pour  dcîvisc  :  Dieu  et  mon  droit. 

Ce  n'est  jjas  que  j'admette  l'opinion  de  tant  d'écri- 


1.  Montesquieu  (lisait  à  lord  Waldcfçruvo  :  «  Il  ne  naît  qu'en  Aiifjjle- 
terre  des  hommes  de  vrai  bon  sens.  {Observations  and  charartcrsy 
by  J.  Ppencer.) 

2.  Nelson,   le  jour  de  la  bataille  de  Trufulf^ar. 
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vains  anglais,  qui  ont  expliqué  la  grandeur  de  leur  pays 
par  la  supériorité  que  lui  aurait  donnée  la  réforme  du 
xvi'  siècle.  Comparant  l'état  respectif  de  l'Espagne  et 
de  l'Angleterre,  à  cette  époque,  ils  ont  fait  ressortir  le 
contraste  que  présente  la  situation  actuelle  des  deux 
peuples  et  ils  en  ont  conclu  que  le  protestantisme  avait 
élevé  l'une  des  nations  autant  que  le  catholicisme  avait 
abaissé  l'autre.  Je  ne  sais,  en  vérité,  s'il  est  bien  néces- 
saire de  combattre  une  opinion  qui  se  réfute  d'elle-même. 
Les  Anglais,  si  fiers  de  leurs  ancêtres  Saxons,  de  leur 
Grande  Charte  et  de  toutes  celles  qui  l'ont  suivie,  de 
leur  loi  coutumiêre,  de  leur  jury,  de  leurs  universités, 
de  leurs  merveilleuses  cathédrales,  de  leur  Parlement, 
des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  seraient-ils 
disposés  à  nier  que  tous  ces  biens,  toute  cette  grandeur 
étaient  acquis  avant  la  Réforme?  L'Église  qui  a  toujours 
défendu  leurs  libertés  avec  les  siennes,  qui  a  tant  con- 
tribué à  la  fusion  des  races  et  à  celle  des  classes,  était- 
elle  catholique  ou  luthérienne? 

Les  grands  barons  de  Guillaume  le  Conquérant,  ceux 
qui  arrachaient  au  roi  Jean  la  Grande  Charte,  Simon 
de  Montfort,  les  braves  qui  firent  reculer  nos  armées  à 
Crécy  et  à  Azincourt  et  qui  faillirent  s'emparer  de  la 
France,  peuvent  apparemment  supporler  la  comparai- 
son avec  les  ignobles  favoris  de  Henri  VIII  et  (l'Klisa- 
belh.  Que  Ton  dise  s'il  existe,  dans  les  anuîiles  de  TAn- 
glelerre,  des  pages  plus  honteuses  vl  plus  trisli's  que 
rhisloire  des  Tudors  et  <les  Sluarts.  Sans  preslige  au 
dehors,  moins  libre  (ju'au  temps  des  Saxons.  Irl  était 
le  pays:  sans  honneur  et  sans  verlu.  sans  conscience 
ci  sans  dignité,   tels  étaient  les   hommes  qui  firent  la 
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Réforme.  Est-ce  bien  là  ce  qu'aJmirent  les  Anglais,  ou 
serait-ce  qu'ils  préfèrent  le  régime  dont  les  avait  dotés 
cet  austère  puritain  qui,  après  avoir  aboli  la  Pairie, 
cbassé  le  Parlement  et  fermé  la  bouche  à  toule  voix 
hostile,  était  parvenu  à  faire  dire  de  lui  :  «  Il  parle  et 
il  ment  tout  seul  *.   » 

La  vérité  est,  au  contraire,  que  la  Réforme  fut  essen- 
tiellement fatale  aux  libertés  publiques  *  et  que  Téglise 
établie  se  montra,  dès  l'origine,  le  complice  de  la  tyran- 
nie, quand  elle  n'en  fut  pas  Finstrument  ^;  c'est  que 
la  grandeur  de  l'Angleterre  commence  en  un  temps  où 
les  querelles  religieuses  tendent  à  disparaître,  où  les 
passions  sont  à  ce  point  apaisées  que,  sans  l'opposi- 
tion violente  et  absolue  de  Georges  III,  l'égalité  reH- 
gieuse  serait  presque  établie,  où  les  armées  anglaises, 
qui  ont  l'incomparable  gloire  de  vaincre  Napoléon,  sont, 
en  grande  partie,  composées  de  catholiques,  où  les  ter- 
ritoires lointains  sont  colonisés  par  des  émigrants  dont 
la  plupart  sont  Irlandais. 

i.  Dépêche  de  Sngredo,  ambassadeur  de  Venise,  citée  par  M.  (iuU 
zot.  —  (Histoire  de  ia  République  d'Angleterre  et  de  Cromwell,  vol.  H 

2.  L'effet  immédiat  de  la  Réforme  n'a  été  rien  moins  que  favorable 
au  développement  de  nos  libertés  et  à  l'établissement  de  nos  institutions 
politiques.  Le  despotisme  civil  du  roi  était  la  conséquence  de  sa  supré- 
matie religieuse.  La  création  de  la  Cour  de  baute  commission  était  un 
précédent  fatal,  et  noire  constitution  se  trouva  réduite,  eu  réalité,  à  un 
système  convenant  au  méridien  de  Madrid  ou  à  celui  de  Constautino- 
ple.  (Disraeli,  Vwdicntionof  tbe  constitution,  p.  103.) 

3.  L'anglicanisme  a  été,  dès  son  origine,  l'instrument  à  la  fois  h;  plus 
servile  et  le  plus  efficace  de  la  tyrannie  Aucune  autre  église  n'a  aussi 
uniformément  trahi  et  foulé  aux  pieds  les  libertés  de  son  pays.  Dans 
toutes  ces  épreuves  terribles  que  les  libertés  de  l'Angleterre  ont  eu  à 
subir  depuis  la  Réforme,  elle  a  invariablement  employé  son  influence  au 
profit  de  la  tyrannie,  soutenu  et  approuvé  tout  essai  .de  violation  delà 
constitution;  elle  a  écrit  la  terrible  sentence  de  condamnation  éternelle 
sur  les  tombes  des  martyrs  delà  liberté.  (Leeky,  Ifisfonj  of  ratioiiftiism 
inEurope,  vol.  II,  p.  178.) 


LE   CARACTÈRE    NATIONAL  23 


Mais,  s'il  est  absurde  <lo  diro  que  l'Anp^h'terro  est  puis- 
sante parce  qu'elle  admet  Tinfaillibilité  de  Henri  VIII 
ou  d'Elisabeth  de  préférence  à  celle  du  Pape,  ou  parce 
que  son  église  nationale,  au  lieu  d'accepter  les  décrets 
des  conciles,  reconnaît  comme  autorité  suprême,  dans  les 
questions  de  dogme  et  de  discipline,  un  Parlement  dont 
la  moitié  des  membres  lui  sont  indillérents  ou  hostiles, 
il  est  tout  aussi  puéril  de  nier  Timmense  part  du  chris- 
tianisme dans  la  grandeur  du  pays.  Quels  que  soient 
les  sentiments  particuliers  des  individus,  la  nation  est 
chrétienne  et  sa  constitution  rend  à  Dieu  un  solennel 
et  public  hommage.  L'intervention  du  (  j'éateur  est  implo- 
rée dans  tous  les  actes  de  la  vie  publique  :  au  couron- 
nement du  Souverain  et  dans  les  jours  d'actions  de  grâ- 
ces, à  l'ouverture  des  sessions  du  Parlement,  connue 
au  début  de  chacpie  séance  de  la  Chambre  des  lords 
ou  de  la  Chambre  des  comnmnes.  La  loi  écrite  proclamt? 
la  sainteté  de  la  loi  divine  et  en  sanctionne  les  préc(»pt(»s; 
le  blasphème  est  flétri  par  l'opinion  plus  vivement  encore 
que  par  les  slatuts  *.  Les  grands  conmiandt^nuMits  du 
Décalogue  sont  universeUement  respectés,  le  jour  du 
Seigneur  est  partout  observé  avec  une  rigoureiisr  exac- 
titude et  les  lois  saintes  de  la  fann'lh»  sont  religi(uise- 
ment  conservées. 

C'est  là  (juil  faut  chi'rcher  le  secret  du  merveilleux 
accroissement  de  la  po])nIa(ion.  richesse  (h'  l'industrie 
et  féc(»nd  ahinent  de  hi  ctdniiisation.  Tandis  que  \v  nom- 
bre di*s  habitants  du  sol  bn[anui(|ueaui:Mienle  sans  ci'ssi' 
dans  dénormes  [U'oportious.  sans  rrsse  au.isi  un  Ilot  d*é- 

4.  Lu  loi  (Je  lilasy)Ii*'*mp  ♦•?t  Iniijoiiis  en  vijrui'iir    Arlos  9  «»t  10.  (înil- 
laiiiU(*nL  rh.ip.  :;:i.  —  \'i,ir  Sli-nhcn,   lf{f/e>t  nf  rriminnl  i(tii\  art.  H38. 
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migrants  *  quitte  les  rivages  de  la  patrie  pour  aller 
répandre,  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre,  sa  langue, 
ses  mœurs  et  son  influence. 

Cœlum,  non  animum  mutant  qui  trans  mare  currunt  •. 

Telle  est  cette  race  puissante  :  quelles  institutions 
l'ont  ainsi  formée  ou ,  si  l'on  préfère ,  quelle  forme  a- 
t-elle  donnée  à  ses  institutions?  C'est  ici  que  la  conclu- 
sion ne  répond  guère  aux  prémisses.  Un  pays  conquis, 
des  Souverains  qui  sont  aussi  des  vainqueurs  et  dont 
rien  ne  limite  le  pouvoir  :  voilà  les  conditions  primitives; 
il  semble  que  les  conséquences  logiques  en  soient  l'iné- 
galité sociale  et  le  despotisme.  Et  voici  cependant  que, 
pour  résumer  la  constitution  britannique,  un  grand  écri- 
vain du  dernier  siècle,  Montesquieu,  se  contente  de  ces 
deux  mots  :  Liberté,  Égalité  ^. 

IV.  -  LES  INSTITUTIONS  :  L'ÉGALITË. 

Les  institutions  que  les  Anglais  ont  reçues  de  leurs 
pères  et  que,  suivant  la  belle  expression  maintes  fois 
répétée  à  travers  les  âges,  ils  considèrent  comme  un 
droit  acquis  par  chaque  citoyen  à  l'heure  de  sa  nais- 
sance*, n'avaient,  à  leur  origine,    rien  qui  les  distin- 

i.  Le  nombre  des  émigrants  a  été  de  392,.M4  en  1881 ,  de  413,288  en 
188ii,  de3&7,157  en  1883,  et  la  population  du  Royaume-Uni  s'est  accrue, 
pendant  ces  trois  années,  de  1,143,264  habitants. 

2.  Horace,  Épitre  XI,  livre  I".  Il  va  sans  dire  que  la  citation  n'est  pas 
prise  dans  le  sens  que  le  poôle  donne  à  ce  vers. 

3.  L'Angleterre  est  à  présent  le  pays  le  plus  libre  qui  soit  au  monde 
Liberté.  Egalité.  (Notes  sur  l'Angleterre  ) 

4.  Les  libertés  et  franchises  sont  le  droit  natif,  ancien,  inconleslé  et 
rhéritage  des  sujets  d'Angleterre.  (Remontrance  du  Parlement  à 
Jacques  I.)  «  Et  comme  les  lois  sont  le  droit  de  naissance  {birth'igth) 
du  peuple  et  que  tous  les  Rois  et  Reines  doivent  administrer  conformé- 
ment à  ces  lois...  »  (Actes  12  et  13,  Guillaume  III,  ch.  2.) 
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{^uàt  do  collos  des  antres  nations  devenues  libres,  après 
avoir  fait  partie  de  TEnipirc  romain.  Conquise  la  der- 
nière, et  la  première  ahandonnc^'e  de  Rome,  parce  qu'elle 
était  la  plus  lointaine  des  provinces,  la  Grande-Bretagne 
avait,  au  Moyen  A*re,  un  {i^ouvernement  semblable  à 
celui  des  monarchies  de  l'Europe  Occidental(^  Les 
formes  en  avaient  été  empruntées  soit  à  Rome,  soit 
aux  Germains,  suri  ont  à  ces  derniers. 

Au  moment  où  Guillaume  le  Bâtard  s'empara  de  TAn- 
pleterre,  les  races  di^s  habitants  primitifs  et  des  enva- 
hisseurs successifs  s'étaient  déjà  fondues  et,  comme 
les  Normands  conquirent  le  pays  sans  l'inonder  d'un 
flot  nouveau  de  population,  la  masse  de  la  nation 
resta  saxonne.  Dépouillée,  opprimée,  insultée  même 
par  les  nobles  normands,  elle  Unit  par  les  absorber.  Si 
petite  que  fût  la  part  qui  lui  restât  dans  la  propriété  du 
sol,  ses  droits  n'en  étaient  pas  moins  constatés  par  le 
domesday  hook,  curieux  document  à  travers  les  dis- 
positions duquel,  a  dit  un  historien,  apparaît  un  but 
unique  :  «  c'est  (|ue  tout  honnne  né  en  Anij^Ieterre  a  sa 
place  définie  et  son  devoir  déJini  *.  »  La  fusion  des 
vainqueurs  et  des  vaincus  était  déjà  bien  avancée»,  un 
siècle  après  la  conquête  -;  elle  devint  bien  plus  ra- 
|)ide  (Micon»  Iors(|ue  Jean-sans-Terre  (Mit  pi'rthi  la  Xor- 
maiidir.  et  le  xiii"  siècle,  (jui  dolait  rAngli'lerre  (h»  la 
(rrande  (lliarh*  et  du  l^u'lenienl.  lui  donnait  aussi  une 

1.  Fnniiïi'.  llirtiny  'i/'Efif//'t?itf,  I.  13. 

"i,  A  pn'"«<'!it.  «lit  iiii  atit'Ui'  .lu  ti'iiips  do  H'Miri  II,  '"iMiiuio  li's  Ariifliii;* 
cl  I«'s  Ni^rmumlî»  hal^Iti-iil  «'usi'inMf  «'l  sr  ««nit  inarirs  «nnstaimin'iit  l'-s 
uns  av«M:  i«'s  anlris,  !•'.-  «Inix  iiali«.tii^  srtiit  si  «•oni|il«''t«'m<Mit  iiirl  ■••-;  rnin' 
à  l'antn'  (|ll«^  du  iiuiiiis  jHiiir  <*<•  t\\n  «MurfriK'  l>'s  lininin«;s  lilir^'s,  un 
pni:t  à  i»»*inH  ilistiiiLMiLT  ijiii  «si  do  raoïj  anjjjlaiîîe  et  «jui  est  de  rac«;  iior- 
lii:ind<*. 
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race  véritablement  une  et  déjà  capable  de  gérer  les  af- 
faires :  «  Dans  un  État  comme  celui-ci,  disait  Fortescue, 
du  temps  de  Henri  VI,  c'est  la  volonté  du  peuple  qui  est 
la  première  chose  vivante  et  qui  envoie  le  sang  dans 
la  tête  et  dans  tous  les  membres  du  corps  politi- 
que *.  » 

En  même  temps  que  disparaissait  toute  distinction 
entre  le  Saxon  et  le  Normand,  une  autre  révolution  non 
moins  importante  s'accomplissait,  grâce  à  l'influence 
bienfaisante  de  l'Église  *,  c'était  la  disparition  du  ser- 
vage. Déjà,  d'ailleurs,  s'était  formée,  entre  l'aristocratie 
et  le  peuple,  une  classe  moyenne,  à  la  fois  agricole  et 
commerçante  ^,  classe  obscure  encore,  mais  devenant 
chaque  jour  plus  puissante  et  plus  riche,  et  qui,«  fon- 
dée par  l'aristrocratie  saxonne  rabaissée  et  soutenue  par 
le  caractère  saxon  conservé,  a  fini,  sous  la  conduite  de 
la  petite  noblesse  normande  et  sous  le  patronage  de  la 
grande  noblesse  normande,  par  établir  et  asseoir  une 
constitution  libre  et  une  nation  digne  de  la  liberté*.  » 


i.  De  laudibus  legum  Anglise. 

2.  Il  serait  très  injuste  de  ne  pas  reconnaitre  que  le  principal  agent 
de  ces  deux  grands  affranchissements  fut  la  religion. . .  Les  distinctions 
de  caste  sont  particulièrement  odieuses  à  Téglise  catholique.  Lorsqu'un 
possesseur  de  serfs,  à  Theure  de  sa  mort,  réclamait  les  derniers  sacre- 
ments, ses  conseillers  spirituels  ne  manquaient  jamais  de  Tadjurer,  s'il 
tenait  au  salut  de  son  dmc.  d'émanciper  ses  frères  pour  qui  le  Christ 
était  mort.  L'Église  se  servit  avec  tant  de  succès  de  ces  terribles  moyens 
qu'elle  avait  réussi,  avant  la  réformalion,  à  affranchir  presque  tous  les 
serfs  du  royaume.  (Macaulay,  History  of  England,  vol.  L  Introduction.) 

3.  Il  n'y  a  pas,  au  dire  de  Fortescue,  «  de  petit  domaine  qui  ne  ren- 
ferme nn  chevalier,  un  écuyer,  un  petit  propriétaire  et  aussi  d'autres 
franc- tenanciers  et  beaucoup  de  yeome/i  capables  de  former  un  jury».— 
Ce  sont  eux,  dit  Harrisson,  qui  sont  la  substance  du  pays,  ils  sont  très 
supérieurs  aux  journaliers^  ont  de  bonnes  maisons  et  vivent  à  l'aise. 
(Description  of  England,  p.  273.) 

4.  Taine, ///A'/otVc  de  la  littérature  anglaise^  vol.  I. 
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II  faut  insister  sur  ce  point  parce  que  les  écrivains 
français  ont  trop  souvent  exprimé,  à  ce  sujet,  des  i<lées 
absolument  fausses.  On  a  répété  à  saliélé  que,  si  l'An- 
gleterre avait  possédé  la  liberté,  c'était  aux  dépiMis  de 
régalitë  :  rien  n  est  plus  inexact;  la  vérité  est,  au  con- 
traire, que  l'Angleterre  a  connu  Tégalité  bien  avant  les 
nations  du  continent.  Ilallam  a  pu  constater  que.  dès  le 
règne  de  Henri  III,  Tégalilé  civile  de  tout(»s  l(»s  classes 
inférieures  à  la  Pairie  était,  sous  tous  les  rapports,  aussi 
complète  qu'à  présent.  «  Aucune  partie  de  notre  cons- 
titution, dit-il,  n'est  peut-être  aussi  adinirabb»....  C'est 
à  ce  caractère  démocratique  parliculi(»r  tU'.  la  mouarcliie 
anglaise  que  nous  sommes  redevables  de  sa  longue 
durée,  de  ses  progrès  réguliers  et  de  sa  vigueur  actuelle. 
C'est  une  circonstance  lieureuse  que,  dans  un  âge  où 
Ton  était  loin  de  prévoir  la  marclie  graduelle  de  la  civi- 
lisation et  du  conunerce,  nos  ancêtres,  s'écartant  des 
usages  des  nations  voisines,  se  soient  ainsi  garantis, 
comme  à  dessein,  de  cette  force  expansivi»  (jui,  en  ren- 
versant les  obstacles  qu'on  avait  eu  l'iuiprudenct»  dt^ 
lui  opposer,  a  causé  tant  diî  ravages  en  Kurope  *.  » 

Peut-être  riiistorien  fait-il  reniontiu*  un  peu  trop  baut 
répoque  de  Tabsoluiî  suppression  du  servage:  mais 
que  Ton  place,  connu*;  lui.  et»  inéinorable  événement 
au  XIII',  siècle  ou  (ju'on  le  considère,  av«»c  Macaulay, 
comme  contemporain  de  la  gutMie  des  jleux  Ui»ses.  il 
est  certain  que  U*.  servage  avait  ci'ssé  d'exisler  en  fait 
avant  de  disparaître  des  lois  et  qu'il  n'y  avail,  au 
XV*  siècle,  ni  serfs,  ni  vilains.  Depuis  lors,  a  l'idée  di» 

I.  Ilallam,  Europe  duriny  tht*  midib'  ayea.  v.il.  II,  «ii.  \\\ 
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IV»galit/î  léfçalo,  c'est-à-dire  do  la  sujétion  universelle  de 
toutes  les  classes  à  la  même  loi,  administrée  par  les 
mêmes  hommes,  a  été  poussée  à  ses  dernières  limites 
Tout  fonctionnaire,  depuis  le  premier  minisire  jusqu'au 
constablc  ou  au  percepteur,  encourt  la  même  respon- 
sabilité que  tout  autre  citoyen,  pour  tout  acte  fait  sans 
excuse  légale.  Les  recueils  de  jurisprudence  sont  rem- 
plis de  cas  dans  lesquels  des  fonctionnaires  ont  été 
traduits  devant  les  tribunaux  et  considérés  comme  res- 
ponsables d'actes  accomplis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  en  dehors  des  bornes  de  leur  pouvoir 
légal  ^  » 

Bien  loin  de  trouver  dans  leur  emploi  un  refuge,  les 
fonctionnaires,  les  officiers,  les  membres  du  clergé  sont 
soumis  à  des  lois  particulières  qui  les  rendent  passibles 
de  certaines  pénalités,  en  outre  de  celles  que  la  loi  édicté 
contre  tout  citoyen.  Il  n'y  a  ni  tribunal  des  conflits,  ni 
nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de  poursuivre.  Toute 
carrière,  civile  ou  militaire,  est  ouverte  à  tous  et  presque 
toujours  à  la  suite  d'un  concours  auquel  chacun 
peut  prendre  part.  Le  mot  privilège  ^  n'est  pas 
connu.  Ce   qu'il  faut  encore  remarquer,  c'est   que  la 


i.  Dicey,  Lawofthe  Constitution.hecixiTùW. 

2.  On  parle,  il  est  vrai,  de  celui  de  la  Pairie  et  du  Parlement,  qui  est 
d'ailleurs  absolument  insignifiant.  Le  privilùjîe  des  pairs  consiste  dans 
le  droit  de  préséance,  c'est-à-dire  que,  dans  une  solennité  ou  dans  une 
réunion  officielle,  les  pairs  passent  avant  Ips  commoners,  suivant  le  rang 
que  leur  assigne  leur  titre.  Celui  du  Parlement,  applicable  aux  pairs 
et  aux  membre?  de  la  Chambre  des  communes,  consiste  en  ce  qu'ils  ne 
peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  à  raison  d'un  procès  civil. 
Mais,  pour  toute  poursuite,  à  raison  dos  crimes  les  plus  graves  comme 
du  plus  léger  délit,  tout  pair  ou  tout  membre  du  Parlement  est  jugé, 
condamné  ou  môme  emprisonné  préventivement  comme  tout  autre 
citoyen  et  sans  aucune  autorisation  préalable  de  l'assemblée  dont  il  fait 
partie. 
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Pairie  ne  constitue  pas  une  caste  :  elle  est  ouverte  à 
tous.  Par  ce  jeu  admirable  que  Ton  peut  comparer  à 
celui  (lu  cœur  humain,  elle  puise  constamment  un 
sang  nouveau  dans  le  corps  de  la  nation  et  constam- 
ment aussi  lui  renvoie  une  part  plus  large  encore  de 
son  propre  sang. 

En  aucun  temps,  d'ailleurs,  et  en  aucun  pays  peut-être 
l'aristocratie  n'a  mieux  compris  son  rôle  :  avec  une 
admirable  prévoyance,  elle  a  vu  de  loin  les  ecueils  et 
elle  a  renoncé  peu  à  peu  à  ses  anciens  droits,  comme 
la  noblesse  fran<;aise  le  lit,  en  une  fois,  et  trop  tard, 
hélas!  dans  la  nuit  du  4  août  1789.  Elle  n'a  pas  pour 
cela  abdiqué  ses  devoirs,  elle  a  toujours  compris  que 
noblesse  oblige,  et  son  seul  privilège  réel  est  aujour- 
d'hui de  donner  l'exemple  du  dévouement  au  bien  public. 

Y.  -  LES  INSTITUTIONS  :  LÀ  LIBERTÉ. 

Plus  longue  et  plus  ardue  a  été  la  conquête  de  la 
liberté.  La  lutte  n'a  pas  toujours  été  égaliMnent  vive, 
mais  elle  n'a  jamais  cessé.  Si  formidable  que  soit  sa 
puissance,  le  Conquérant  normand  subit  la  loi  du  Saxon 
vaincu  et  promet  d'observer  les  coutumes  d'Edouard 
le  Confesseur.  Ses  lils  le  jurent  après  lui  et  lorsque, 
au  début  du  xiii®  siècle,  un  Roi  foule  aux  pieds  s(»s 
serments,  les  prélats  et  les  nobles  lui  impos(Mit  le  traité 
dont  l'instrument  fameux  est  demeuré,  jusqu'à  nos 
jours,  la  base  des  institutions  du  pays. 

Le  Parlement  S(î  constitue,  et  1rs  classes  movennes 
s'unissent  à  la  noblesse  pour  défendre»  les  libertés  pu- 
bliques :  les  Rois  qui  s'obstinent  à  les  vit)ler  st)nt  aver- 
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tis  par  (le  respectueuses  remoutrauces  ;  s'ils  persistent, 
on  les  dépose  et  ils  apprennent,  à  leurs  dépens,  que  la 
nation  anglaise,  comme  dit  Froissard  au  xiv®  siècle, 
est  «  le  plus  périlleux  peuple  qui  soit  au  monde  et  plus 
outrageux  et  plus  orgueilleux  ».  Les  Tudors  eux- 
mêmes  se  croient  tenus  de  respecter  les  formes  légales 
pour  couvrir  les  actes  de  leur  odieux  despotisme  et 
les  Stuarts  succombent  pour  les  avoir  méconnues. 

Ce  n'est  pas  que  les  mêmes  mots  aient  toujours  eu 
exactement  le  même  sens.  On  n'entendait  pas  la  li- 
berté de  même  sorte  au  xiii®  siècle  et  au  xvi®  siècle, 
et  les  louanges  de  Commines  *  n'ont  pas  lai  même 
portée  que  celles  de  Montesquieu  ^  :  ce  qui  importe, 
c'est  qu'à  ces  diverses  époques  l'Angleterre  semblait, 
aux  yeux  des  contemporains,  comme  elle  paraît  aux 
nôtres,  la  plus  libre  des  nations. 

Non  que  la  liberté  individuelle  fût  sérieusement  ga- 
rantie :  au  Moyen  Age,  comme  l'a  dit  Macaulay,  «  les 
injustices  individuelles  atteignaient  rarement  et  très  dif- 
ficilement les  oreilles  du  public  ^  »,  et  la  révolte  ne  se 
produisait  que  dans  les  cas  où  l'oppression  devenait  gé- 
nérale. Mais,  au  XVII®  siècle,  le  droit  de  chaque  citoyen 
devient  aussi  sacré  que  celui  du  peuple  entier  et  l'acte 
à'habeas  corptts  *  le  place  désormais  hors  d'atteinte. 
En  même  temps  apparaît  cette  puissance  formidable, 
que  l'on  a  parfois  nommée  le  quatrième  pouvoir  (/bwWA 


1.  En  toutes  les  seigneuries  du  monde,  dont  j'ay  connoissance,  où 
la  chose  publique  est  mieux  traitée,  c'est  Angleterre.  (Chroniques.) 

2.  L'Angleterre  est  aujourd'hui  le  pays  le  plus  libre  qui  soit  au  monde. 
{Notes  sur  C Angleterre.) 

3.  History  of  England,  ch.  I. 

4.  Acte  31,  Charles  II,  ch.  2. 
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eslaté)  de  TÉtat,  que  Ton  pt)uiTait  aujourcrimi  coiisi- 
dorer  comme  le  premier,  je  veux  dire  ropinioii  publique 
ou,  du  moins,  son  plus  puissant  or«jfane.  la  presse. 

Par  hasard,  pour  ainsi  dire.  Taele  sur  la  censure 
n'avait  pas  été  rencmvidé  en  l()î)î),  et  le  journalisnu» 
était  né.  Quelcjue  opinion  que  Ton  puisse  av(»ir  au  su- 
jet de  la  liberté  de  la  presse,  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  ([u'ellc»  a  eu,  sur  les  destinées  de  TAuf^le- 
terre,  une  prt)dij:;ieuse  inllueiici».  Ce  n'est  pas  qu'elle 
ait  formellement  créé  l'opinion  ;  elle  l'a  rarement  de- 
vancée, parfois  diri|j;ée,  i)lus  souvent  exprimée  et  suivie. 
Sans  doute,  elh»  a  eu  ses  faibless(»s,  ses  écarls  et  ses 
défauts,  il  faul  mémi^  dire  ses  vices,  mais  elle  s'est 
épurée,  à  mesure  que  sa  liberté  a  élé  plus  entière,  et 
l'indépendance»  lui  a  donné  la  di*ruité.  Ici  encore,  l'o- 
pinion a  élé  plus  forli?  ([ue  la  loi,  elle  a  été  eflicace, 
alors  que  l(»s  mesures  répressives  diMueuraient  vaines, 
<»t  <dle  a  imposé  au  journalisme  une  allure  et  un  ton 
{î^énéral  de  loyaulé  <»t  de  sérieux  ([ui  font,  d(»s  {grands 
journaux  politiques,  le  modèle  et  riionncîur  drda  presse. 
Kn  fait,  sa  léfrislalion  se  peul  exposer  par  une  fornmle  : 
il  est  permis  à  chacun  d'imprimer  impunément  lout  ce 
que  douze  ch»  ses  compatriotes  ne»  déclarcMit  pas,  d'un 
avis  unanime,  criminel  ou  délictueux. 

Il  faut  le  reconnaître,  la  plus  essentielle  (4  la  plus  im- 
portante de  tout<'S  les  libertés,  celle  de  la  conscience,  a  été 
lad<»rnièreà  venir  et.  sous  ce  rapport,  l'Aiifrleterre  a  été 
sinjj^ulièn^ment  en  retiU'd  sur  la  plupart  des  autres  na- 
tions. fc]lisabeth  inlli{>^eait  aux  catholi(|ues  les  phis  ri|^ou- 
reux  supplices,  à  l'heure  où  Henri  IV  proclamait  ledit  de 
Nantes  et.  quand  L(»uis  \Vl  établissait  la  lilx  rté  des 

1  3 


34  LK    PEUPLE    Eï   LES    INSTITUTIONS 


(•ult(»s  *  Cfcorgos  III  repoussait  obstinéineiil  toute  niesun» 
favorable  à  Tépalité  religrieuso.  C'est  seuleuieut  ilepuis  uu 
(leiui-siècle  quf»,  successivement,  on  a  laissé  tomber  les 
barrières,  et  c'est  à  bon  droit  que  Voltain»  s'étomiait  iU' 
voir  qu'un  peuple  si  libre  ait  été  si  soumis  en  un  point  ([ui 
touclie  aux  plus  intimes  profondeurs  de  Tàme  bumaine-. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  réparation  a  été  éclatanle  el,  sur 
cette  matière,  comme  sur  tant  d'autres  bêlas  !  c'est  l'An- 
}:;let<Tre  qui  donne  aujourd'bui  à  la  France  l'exemple 
trop  peu  compris  Av  ce  qu'est  la  vraicî  liberté. 

Après  la  liberté  religieuse,  aujourd'bui  si  lar^e  (pi'on 
ne  la  saurait  rêver  plus  complèt(».  conunent  ne  pas 
rappeler  «  ce  pouvoir  presque  divin  sur  l'avenir  -^  » 
dont  la  loi  arme  le  père  de  familbî.  Non  moins  (pic»  le 
sentimcMit  ndigieux,  la  liberté  de  t(»ster  contribue 
à  ce  merveilleux  accroissement  de  la  race  et  de  la 
grandcîur  britanniques.  Elb»  permet  de,  conserver  les 
foyers  domestiqu(»s  et  les  grands  établiss(Mnents  indus- 
tri(ds;  elle  développe  l'esprit  d'entreprise  et  d'initiative 
et  empécbe  enlin  le  déplorable  calcul  qui.  dans  notre 
pays,  limite  si  tristement  le    nondire  des    naissancrs  ^ 

i.  K«lit  (le  novembre  1787.  Décret  du  14  décembre  1789.  C'^n^-^lilulioii 
de  1701. 

2.  Quand  on  pense  que  la  nation  anglaise  chanjiea  quatre  fois  de  reli- 
gion depuis  Henri  VIII,  on  s'étonne  qu'un  peuple  si  libre  ait  été  si 
soumis  ou  qu'un  peuple  qui  a  tant  de  fermeté  ait  eu  autant  d'incons- 
tance. {Essai  sur  les  mœurs,  cli.  CLxvni.) 

3   A.  de  Tocqneville,  Z>e  la  démocratie  eu  Amérique,  vol.    I,  p.  75 

4.  En  cas  de  succession  ab  intestat,  la  loi  attribue  les  immeubles 
seulement  au  fils  aîné  ;  le  surplus  est  également  partafîé  entre  tous  les 
enfants,  sans  dislinction  de  sexe.  Mais  ces  successions  sont  fort  rari*s, 
chaque  citoyen  anglais  considère,  non  seulement  comme  nu  droit, 
mais  comme  un  devoir,  de  disposer  par  testament  de  sps  biens.  Il  est 
donc  absolument  inexact  de  dire,  conmie  on  le  fait  en  France,  que  la 
loi  de  succession  consiste  dans  le  droit  d'aînesse.  Le  droit  d'aînesse  et 
la  liberté  testamentaire  sont  deux  choses  absolument  distincte.^^. 
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Le  droit  (hi  nîuiiion  et.  celui  d'association  sont  à  peu 
près  illimités;  point  de  service  militaire  obligatoire  ni 
d'inscription  maritime ,  point  de  procédure  secrète  ni 
de  tribunaux  d'exception;  le  domicile  estaussi  inviolabhî 
que  la  personne  et,  suivant  la  parole  de  lord  Chatham, 
«  la  tempête  et  la  pluie  peuvent  entrer  dans  la  chau- 
mière de  Touvrier  anglais  :  le  Roi  n'y  pénètre  pas.  » 

La  véritable  liberté  aussi  ennemie  de  la  licence  que 
du  despotisme,  l'égalité  aussi  complète  que  la  puisse 
donner  la  législation,  tels  sont  les  inestimables  bien- 
faits dont  jouit  ce  grand  pays.  La  constitution  politique 
peut  se  résumer  en  une  phrase  :  un  Souverain  hérédi- 
taire au  nom  du(|uel  des  ministres,  seuls  responsables, 
exécutent  les  volontés  de  la  nation  exprimées  par  le 
Parlement,  (iombiende  temps  doit-elle  durer?  Dieu  seul 
connaît  les  futures  destinées  de  rAngleterre. ,  mais 
quoi  qu'il  arrive,  et  dut  cette  grande,  nation  périr  à 
jamais,  il  lui  resterait  Timpérissable  gloire  (l'avoir 
enseigné  au  monde  la  haine  du  despotisnu^  et  l'amour 
de  la  liberté. 
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I.  -  CARACTÈRE  DE  LA  CONSTITUTION 

La  ronslitution  hrilaiiniquo,  dont  les  penseurs  ont 
réléhré  la  saj^esse.  dont  les  hommes  iPEtat  ont  envié 
la  durée  et  (|ui  a  servi  de  lype  aux  institutions  libérales 
d(»  Taneien  et  du  ncmveau  monde,  n'a  pas  d'existence 
matérielle  *.  a  Née  dans  les  bois  i>,  eomme  Ta  dit 
Montes<|uieu  ^  elle    (>st   aujourd'liui,  par  rapport  à  ses 

1.  C'rtat  en  cî  sen*  q;ie  M.  de  Tocjiicville  a  écrit  :   la  Con:%titalion 
anglaise  n'existe  pas.  {La  Démorralie  en  Amérique ^  vol.  1,  p-  46^-) 
î.  Efprit  de.i  Loif^  livre  XI,  ch.  vi. 
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nrij^im's.  fc  (luCsl  le  chèiir  il<»  la  foivl  au  {i^laiid  qui  lui 
a  (loun<?  uaissauce.  L'arbre  a  jeté  de  vifi^oureux  rameaux  : 
les  uns  se  sont  desséchés,  après  avoir  longtemps  cou- 
vert le  s(d  de  leur  grande  ombre;  les  autres,  à  peine 
visibles  à  Torigine,  mais  poussés  par  une  sève  vigou- 
reuse, se  sont  développés  peu  à  peu  et  ont  fini  par 
dominer  k  leur  tour.  A  la  force  du  cbéne,  elle  unit  la 
souplesse  du  roseau  :  elle  est  flexible,  ce  qui  lui  permet 
de  pli(T  sans  rompre.  C'est  ainsi  qu'elle  a  pu  résister 
aux  assauts  du  temps  comme  à  ceux  des  hommes,  que 
son  esprit  a  varié,  tandis  que  ses  formes  restaient  im- 
nmables.  et  qu'elle  a  su  garder,  à  travers  les  âges,  le 
caractère  sacré  de  la  tradition,  uni  au  charme  d'une 
éternelle  jeunesse. 

11  y  a  longtemps  que  Cicéron  Ta  écrit  :  une  constitu- 
tion ne  peut  étj'e  l'ceuvre  ni  d'un  homme  ni  d'un  jour  ^ 
a  Jamais  je  n'oublierai,  disait  en  1810  lord  Grey,  à  la 
Chambre  des  lords,  les  observations  puissantes  que 
M.  Fox  présentait  au  Parlement,  lors([u'il  affirmait  sa 
conviction  d(»  l'absolue  impossibilité  d(»  pourvoir  à  toute 
la  variété  des  événements  humains  par  des  plans  pré- 
coïKjus  en  tliéorie.  Car  je  crois,  disait-il,  ([ue,  si  les  plus 
sages,  h'S  plus  capables,  les  plus  vertueux  (h^  tous  les 
hoinm(»s  qui  ont  contribué  à  l'ornement  (»t  au  progrès 
de  la  civilisation,  se  tr(mvai(^nt  réunis  autour  d'une  table, 
pour  donneur  a  priori  une  constitution  à  un  État,  je 
crois  et  je  suis  convaincu  que.  malgré  toute  leur  hai)ilelé, 
malgré  toute  leur  v(»rlu,  ils  ne  réussiraient  pas  à  for- 
muler un  système  pouvant  atteindre  ce  but  :  ils  devraient 

1.  Nunc  fit  illuil  certiu3  nec  temporis  uniiia  nec  hominis  esse  cons- 
titutioaem  reipiiblicae.  [DerepubUcây  n,  21.) 


FORME  DE    LA    CONSTITUTION  41 

laisser  aux  modifications  do  la  pralique  et  à  de  noin- 
brouses  déviations  lo  soin  d'adapter  l'œuvre  primitive 
aux  circonstances  *.  » 

Cette  opinion  a  été,  dans  tous  les  temps,  celle  de  la 
race  anglo-saxonne.  Les  Anjj^lais  n'ont  jamais  tenté  de 
graver  les  tables  de  leur  constitution  sur  le  bronze, 
ils  ont  préféré  la  cire,  plus  facile  à  manier.  Les  chan- 
gements s'opèrent  sans  secousse  et  sans  bruit,  les  plus 
graves  mo<iificalions  résultent  du  simpbî  abandon  ou 
de  l'introduction  souvent  fortuite  d'une  coutume  et, 
dut-on  se  résoudre  à  voter  une  loi,  le  statut  qui  in- 
troduirait dans  la  constitution  politique  les  plus  grav(»s 
bouleversements  ,  n'exigerait  pas  d'autres  formalités 
que  Tacte  le  plus  vulgaire  et  le  plus  simple.  Connue  le 
rappelait  récemment  encore  le  pn^nier  ministre  de 
la  (iOuronne.  «  l'expression  de  loi  ft)ndamentale  n'est 
pas  connue  dans  la  constitution  ^  » 

II. -FORME   DE  LÀ   CONSTITUTION 

Je  ne  saclie  pas  d'étude  plus  difficile  que  celle  de  la 
constitution  britannique,  tant  les  apparences  sont  déce- 
vantes. Au  premier  abord,  et  sans  tenir  compte  des 
exagérations  puériles  des  historiens,  qui  veulent  la 
faire  remonter  aux  premiers  siècles  de  Vbn)  chrétienne. 


i.  Cicéron  expriiniiil  la  nième  pensée,  lorsqu'il  disait:  «  A  Rome,  ni 
1111  seul  génie,  ni  une  seule  vie  n  auraient  sufii  pour  élever  rédihce  du 
gouvernemeut,  ouvrage  du  concours  de  plusieurs  lioninies  et  de  plu- 
éieurd  siècles,  car  jamais  esprit  ne  s'est  rencontré  assez  vaste  puur  i\uo 
rien  ne  lui  échappdt,  et  la  réunion  même  des  (tins  firands  phnes  ne 
pourrait,  sons  le  secours  du  temps  et  de  rexpérience,  tout  envelopper 
d'une  seule  vue.  »  [De  repuLlial,  U,  1.) 

i.  M.  («ladslone,  séance  du  ii  janvier  1S85. 
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il  soinblo  i|ue  sa  forme  ii^a  point  varié  depuis  six 
cenls  ans.  Sous  la  reine  Vieloria .  eonune  stius 
Kilouanl  l^.  on  conslaleTexislence  *run  Gouvememenl 
nu»nan'lui|ue  liniilê.  ifun  Parlement  composé  de  paire 
temporels  el  spirituels  et  de  nt*prêseatan!s  de$  comtés  et 
des  luuirsrs.  dont  le  consentement  t^tst  nêc<^s;$aire  pour 
lever  des  im|M\ts  ou  nu^iiti^^'r  la  loi  du  pav^.  3fai$«  au 
îonA  et  dans  la  rt'silitê«  combien  peu  d^analoâne  eoliv 
les  instihilions  de  la  lin  du  \nf  siècle  et  celles  d^au> 
jounUmi! 

Si  Ton  quille  le  terrain  de  Thistivirv  ptmr  §<?  placer 
au  poini  de  vue  du  Kyisîe.  K\si  cause*  dVrrvur  ne  S4iï»nt 
|>;\s  moins  alnnidanles.  Que  l\>u  n^lisrv.  par  écrit,  le* 
coutumes  faisant  jv^uiie  de  la  tvjw**»^;^»  #tf«r,  cVsl-i- 
dirt*  ayant  fon^e  de  loi.  que  Ton  y  aj^Mite  tou*  les  texîes 
des  acSes  que  Ton  p^mmi  trxHiver,  ç^%  et  Ià,  ilin>  im- 
mense coîUvlion  des  statuts  du  rvnaume:  on  aurit  une 
constitution  tluwiqije  mais  purement  ide^île  eH  «qui  sirrA 
M^|i»ar\^*  de  la  consîàluîion  xxaie  ïH^n  pAr  nies  auaiSKy^- 
mais  par  des  alduics.  On  tr\>Ri\era,  par  exiempî-r,  ua^ 
!îs5e  des  prér^>pi3àv<*>  inSînies  An  S^^uvnTJLÎu.  5ift*i:>  H»n  r^e- 
pt^ncontreni  pas  îa  pîus  îciiH-re  1ru^e•  lîe  IVxi^^Vmne  nî:ui 

r.AÎ>ànet- 

L"lK*T«iïie  iïÈAa^  ]m-m^m^  pieul  diffi-ril-e-aiw^!!  n-i^v-BÏT 
12211  lÂÎileaw  ïîdrît-.Ri^ti  nV^l  plis*  liPOntijirîUT-  tim  flS*«<l.  qiur 
]!^  îiiréViii'.î'U'f'  îmiQ"u1.ai«lJ1.t'  -df*  la  ■r>('^f>ljlTa»M nm  i-«riiîiifii!uqi3r-. 
MdJiiit''*-  par  «^t-s  lK»miiM->  jmLlJqiK^  qiij  ]  iiil«:Trf.^Tx-.1.tui 
vuJvaTjl  ]h  touniiire  parîicijljère  ét^  k'uj-  -t-^jifrjl-  si.  i\r 
u'-'-sl  *iiivaii1  h^uT^  iulfrrt^i»  (►u  f.t^ux  et  ï-*^ut  j.èir'j. 
ii.>r<'-^  àt  se  piit-r  aux   circc^iiéitaJiK'.t'*^  fi  dj-xrrsrf  .^ll  >r 

Tir<-.-»dllii^fTJ1     i'dTi>     la     vit*    d'UDe    CTlLT^df    JlillK'U.     Air  -f^l 
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inévitablement  ontraînéo  dans  un  courant  que  rien 
n'arrête.  Les  ciroonslances.  le  hasard,  liasard  souvent 
heureux  comme  on  l*a  mainles  fois  remarqué,  amènent 
un  changement  prescjue  insensible  à  Torij^ine,  tant  il 
semble  léger,  mais  dont  les  conséquenc(»s  peuvent  être 
immenses.  Il  se  produit  alors  un  phénomène  analogue 
à  celui  que  Ton  n^manjue  pour  les  individus.  Chez 
riiomme  que  l'on  voit  chaque  jour,  les  changements 
([u'amènent  les  anné(»s  sont  imperceptibles  ;  chez  celui 
([ue  Ton  revoit,  après  vingt  ou  trente  ans  d'absence,  la 
métamorphose  est  telle  que  Ton  a  peine  à  le  recon- 
naître. Qui  donc,  par  exemple,  a  pris  garde,  au  moment 
où  le  fait  s'est  produit,  que  le  Roi  perdait  peu  à  p<»u 
riiabilude  de  présider  le  conseil  des  nu*nislres?Et  voici 
({u*aujour<rhui  l'absence  du  Souverain  est  considérée 
comme  une  maxime  constitutionnelle  *. 

Ces  règles,  qui  s'établissent  ainsi  par  im  mode  de 
génération  que  Ton  pourrait  presque  a|)|)eler  spontané, 
forment  le  troisième  élément  et  non  le  moins  important 
de  la  constiluli(»n.  KUes  n'oni  pas  forer  dt»  loi  et  aucun 
tribunal  n'en  pourrail  s{uiclionn(»r  les  prescriptions, 
mais  elles  oui.  en  réalilé,  une  autorilé  é^ale.  Dans  son 
remarquable  livre  sur  la  loi  delaconstilulion.  M.  Dicey 
les  désigne  sous  le  nom.  pres([ue  intraduisible  eu  fran- 
eais.  (Vunderstcniiinf/s.  Ce  s(»nt  desusnges.  aussi  saci-és 
pour  les  hommes  pnlitiipies  «pie  les  rè«j:l('s  de  la  bonne 


I.  II  y  a,  dan*  iu\iro.  ronslitiition,  hhMi  (h'.<  clin.<i*s  iloiit  il  «'^t  ilirfirile 
tl  î  Kf*  riMidre  compte  ;  nous  troiiviui!*  une  pratiqui!  «mi  vi-rnour  à  iiiie 
é;>o<|iii.*  et  une  prntiqiit*  loulo  (litîériMit**,  sur  lt>  in»*ino  siijiM .  à  un  autn* 
moiiii'ut,  et  il  estt  ipmltpn'fois  «linicilt?  sinon  impof^sihh»  (rini)i<|uor  à 
*pii»l  momtïnt  le  cImngiMncnt  ii  «mi  Himi.  «Anson,  /.'/»r  njitl  nisftitn  ff  t/ic 
f^*in.ttUuthn,xo\.  I.  rli.  m.) 
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coinpajj^nio  le  pouvant  être  pour  les  hoininos  du  inonde  *. 

J'aurai,  inainles  fois,  à  indiquer,  dans  les  chapitres 
suivants ,  quelles  sont  les  différences  entre  le  droit  et 
le  fait  ;  mais,  avant  d'entrer  dans  Texamen  détaillé  des 
rouages  de  la  constitution ,  qui  fera  l'objet  de  ces  cha- 
pitres, il  convient  d'en  examiner  l'ensemble  et  la 
structure  exlérieure. 

Et  d'abord,  que  faut-il  entendre  par  le  mot  constitu- 
tion^? La  question  ne  se  pose  pas  pour  certains  pays, 
mais,  en  .Angleterre,  il  est  indispensable  de  préciser  le 
sens  de  celte  expression.  Un  auteur  moderne,  dont  le 
livre  fait  autorité,  M.  Dicey  dit  que  la  loi  constitution- 
nelle, dans  le  sens  anglais ,  comprend  toutes  les  règles 
qui  affectent  directement  ou  indirectement  la  distribu- 
tion et  l'exercice  du  pouvoir  souverain  dans  l'État  3. 
La  définition  est  excellente,  parce  que  le  mot  règle 
comprend  précisément  les  éléments  divers  qui  régissent 
ces  rapports.  Ces  éléments  sont  de  trois  espèces  :  la 
loi  écrite,  laloicoutumière  et  les  usages  ou  conventions. 

III.  -   LES  LOIS  ÉCRITES 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  lorsque  l'on  considère  le 
petit  nombre  de  documents  législatifs  qui  traitent  des 


1.  Nous  avous,  dit  M.  Freeman,  tout  un  système  de  morale  poli- 
tique, tout  un  code  de  préce])tes  pour  guider  les  hommes  publics,  qui 
ne  se  trouvent  dans  aucun  texte  de  la  loi  écrite  ou  de  la  loi  coutu- 
niièrct  mais  qui,  en  ])rutique,  sont  regardés  comme  étant  à  peine  moins 
sacrés  qu'un  principe  contenu  dans  la  grande  Charte  ou  dans  la  Péti- 
tion des  droits.  [Growth  oftheBritish  Lonstitution^Wh) 

2.  Law  of  the  Constitution,  lecture  I. 

3.  Voir,  dans  le  uiAme  sens,  HoUand:  Jurisprudence ^  p.  277.— Austin 
entend  par  la  loi  constitutionnelle  «  la  morale  positive  ou  le  mélange 
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questions  constitulionnellos,  c'est  Tunité  do  pensée  qui 
se  poursuit  à  travers  les  siècles.  Quelle  (jue  soit  la  gra- 
vité des  révolulions  ou  l'iniportanct^  des  événements 
qui  affectent  l'existence  de  la  nation,  il  n'enlre  jamais 
dans  Tesprit  des  hommes  d'État  de  rédiger  un  code  ou 
d'édicter  une  série  de  lois  pour  arrêter  les  trails  géné- 
raux des  institutions  politiques. 

Le  principe,  c'est  que  tout  est  réglé  par  la  coulnnie. 
La  royauté  n'existe  (|u'en  vertu  d(»  la  coutume»,  le  Par- 
lement n'a  pas  d'autre  origine»  :  voilà  donc  la  forme 
même  du  Gouvernement  fixée  en  dehors  de  toute  h)i  K 
La  loi  écrite  n'intervient  (jue  pour  afiirmer  l(»s  disposi- 
tions de  la  loi  coulumièn».  lorsqu'elles  ont  été  mécon- 
nues ou  violées  :  de  là  Inniformité  de  leur  caraclère  e! 
de  leur  forme,  c'est  toujours  la  négation  :  a  h»  Uoj  nr 
pourra  pas  lever  d'impôt  sans  le  consenterm»nt  du  Viiv- 
li*ment  b,  dit  la  Grande  Charte;  a  le  Uoi  ne  pourra  |);is 
dispenser  Av  l'exécution  d(»slois  w,  dit  le  Bill  des  droits  : 
en  un  mol.  à  toute  épociue,  la  loi  écrite  inlervient  seu- 
lement pour  revendiquer  ces  anciiuis  droits  cpii  formenl. 


<lfî  morale  positive  i*t(lc  loi  positive  «{iii  ti\(>  la  constitulion  ou  la  striic- 
limî  du  <ioiiverin;inent  suprèuie.  Lectures  07i  Jurisprudence^  3«  édiiioii. 
lecture  VI,  p.  274.) 

I.  Le  «eu*  du  mot  loi  u'«'st  pus  In  nit'ine  en  An^letern»  ot  imi 
France:  chez  nos  voisins. ou  couipriMul,  sous  ce  nom. la  loi  écrite  aussi 
bien  «{ue  la  loi  coutuniièrc  ;  dans  notre  pays,  il  comprend  seulement 
aujourd'hui  la  loi  èrrite  :  de  là  des  erreurs  assez  fréijueutes,  lorsfjue  les 
auteurs  anglais  commentent  nos  livres.  Pour  éviter  les  m.ileutcudns, 
j'emploie  le  mol  /oi  <lans  le  sens  fraurais  et  j'ai  soin  d'ajouter  le  qua- 
lificatif mutumièrp.  ou  de  dire  simplement  lu  coutume,  pour  parler  de 
la  common  iaw  «rAngleterre,  qui  n  (railleurs  la  m(*Mue  autorité  <{ue  la 
loi  écrite.  Il  faut  également  prendre  garde  aux  erreurs  que  peut  causer 
remploi  de»  mot»  coutume  et  usnt/f  qui  sont,  à  peu  pr»'.^,  synonymes  m 
franeaist.  En  parlant  des  institutions  anj.dais«'s,  la  distinction  est  extrê- 
mement importante  à  établir,  puistpie  la  rouf  uni"  a  une  saueliou  légale, 
taudii»  que  Vusuffc  n'en  a  point. 
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suivant  la  noble  et  énergique  expression  des  anciens 
documents,  le  patrimoine  liéréditaire  de  tout  citoyen 
anglais  \ 

Telle  est  la  première  classe  des  lois  écrites,  celles 
qu'un  auteur  français,  dans  une  très  remarquable  étude, 
désigne  sous  le  nom  de  pactes  *,  parce  qu'elles  consli- 
tuent,  en  effet,  des  sortes  de  contrats  synallagmatiques 
passés  entre  le  Souverain  et  le  peuple.  Il  en  est  une 
seconde,  celle  des  traités  proprement  dits,  conclus  entre 
les  Parlements  des  diverses  parties  du  royaume,  rela- 
tivement aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  respec- 
tivement s'effectuer  l'union  de  TÉcosse  el  de  l'Irlande 
à  l'Angleterre.  Une  dernière,  enfin,  comprend  les  sta- 
tuts ou  actes  du  Parlement,  mais  celle-ci  est  moderne  : 
tandis  que  les  pactes  vont  du  commencement  du  xni^ 
siècle  à  la  fin  du  xvn*^  siècle,  les  deux  traités  appartien- 
nent au  siècle  dernier  et  les  statuts  sont  rehilivemeiit 
contemporains. 

Examinons  successivement,  sans  entrer  dans  le  détail 
des  mesures  accessoires  qui  seront  indiquées  dans  les 
divers  chapitres  auxquels  elles  S(»  rapportent,  quelles 
sont  les  lois  constitutionnelles  écrites,  actu(»llement  en 


vigueur. 


On  ne  possède  aucun  exemplaire  authentique»  des 
actes  antérieurs  à  la  conquête  normande.  Le  pn-miei* 
dont  le  texte  et  la  date  soient  également  certains,  est  hi 
Grande  Charte  de  1213.  Depuis  cette  épocjue  jnsqu'à  la 
fin  du  xvn*^  siècle,  on  peut  citer  quatre  grands  actes 
constitutionnels:  les  Provisions  d'Oxford,  le  Statut  de 

1.  Voir  ci-dessu?,  page  26. 

%.  Boutmy,  Etudes  de  droit  constitutionnel,  p.  9. 
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iallayio  non  concedendo.  TAcUî  de  1322  eL  la  Pétition 
des  droits.  auxt|iicls  il  fînit.  ajouter  deux  stahils  votés 
à  la  suite  <Ie  la  révolution  de  1(588  :  Ic^  Bill  des  droits 
ot  VActe  d* établissement.  Quel  esl  le  caractère,  quelle 
est  la  portée  de  cliaeun  d'eux? 

IV.  -  LA  GRANDE  CHARTE. 

En  1213.  les  barons  se  révoltent  contre  Jenn-sans- 
Terre,  qui  a  violé  les  libertés  du  pays:  ils  s'assendjlenl 
à  Uerkley,  pendant  la  semaine  de  Pà(|ues.  L(»  lloi,  (jui 
est  à  Oxford,  envoie  vers  (mix  l'archevêque  i\i\  Canlor- 
béry  et  les  coint(»s  de  Pernbroke  et  de  Warenne.  pour 
connaître  leurs  exigences.  Après  avoir  hmju  le  texh»  de 
leurs  demandes.  Jean  oH'n»  de  s'en  rapporter  à  l'arbi- 
trajçe  de  Iiuit  déléj^ués  nonnnés  moitié  ])ar  lui,  moitié 
par  les  barons  et  (|ue  le  I^lpe  pourra  départager,  au 
besoin.  Sa  proposition  est  rejelée,  la  }j^u(»rre  connnence, 
les  barons  se  proclament  Armée  de  Dieu  et  de  sa  sainte 
EfjHse.  ils  prennent  Londres  et  le  Roi.  forcé  de  céder, 
nM;oit.  à  Runnynièibs  les  délégués  des  barons.  On  dis- 
cuit» les  ti»rni«»s  du  traité,  on  les  modifie,  on  les  arrête 
el  l'accord  qui  intervient  est  rédigé  sous  la  fornu?  (]ue 
Ton  connaît  '. 

{\ky  n'est  pas  un  code  qu'un  législateur  dorme  à  son 
peuple  :  «»n  fait,  c'est  un  trailé;  en  la  forme,  c'est  la 
réponse  du  Souverain  à  mie  pélilion.  c'esl-à-dire  mi 
acte  rendu  suivant  le  mode  (|ui.  |)endant  des  siècles 
encore,  sera  celui  de  lonles  les  h)is.  (l'est  une  Charte 

1.  Liagarcl, //^«^;r7  of  EivjfafuL  II,  r\\.  v.  —  Voir,    ci-îipn'.'s,  i».  IITé 


i8 


LKS    LOIS    CONSTITUTlUNNELLtS 


coiuiiie  c<;Ilo  que  Guillaume  1(^  Conquérant  et  ses  (ils 
ont  jadis  octroyée.  On  a  sifrnalé  au  Roi  les  coutumes  qui 
ont  été  violées  vl  Ton  exifçe  l'assurance  (ju'il  les  obser- 
vera désormais.  Telle  est,  si  je  ne  me  trompe,  la  genèse 
<!(*  la  (irande  (lliarte. 

ijiw  l'on  examine  maintenant  le  texte  de  ce  do- 
cnmenl:  on  y  trouve  unt^  longue  suite  d'articles,  dont 
l'objet,  1  im])orlance  (»t  le  caractère  varient  à  l'infini. 
Mais,  au  milieu  d(»  tous  ces  détails,  se  trouve  une  dis- 
position d'une  extrême  importance.  On  y  déclare 
expressément  qu'aucun  impôt  extraordinaire  ne  peut 
être  établi  «  si  ce  n'est  par  le  conmum  conseil  du 
royaunu^  *  ».  conseil  composé  des  arche vé(|ues,  évù- 
ques,  abbés,  comtes  et  grands  barons  et  des  t(*nanciers 
directs  de  la  couronne.  C'est  le  principe  de  l'existence 
du  Parlement  t*t  de  la  nécessité  de  son  vote  pour  per- 
cevoir un  impôt,  mais  cela  même  n'est  pas  présenté 
comme  uneinnovationet,  chose  plusremar(|uable  encore, 
cette  disposition  ne>  se  trouve^  pas  dans  les  demandt^s 
des  barons;  elle  a  été  ajoutée  par  le  Roi,  comme  indi- 
quant simplementunusag(»  nM'onnu  en  droit,  sinon  res- 
pecté en  fait  par  les  premiers  Souverains  normands  et  for- 
mellement consacré  pîir  la  coulume  saxonne»,  longtemps 
avant  la   conquête  -.  On   a  généralemcMit  considéré  la 

1.  Nulluiii  scntagiiiiii  vcl  aiixiliuiii  pniinliir  in  ro^nio  iiostro  iiisi 
por  coiuiniine  coiisiliuin  n-j^iii  iiostri.  iiisi  ml  rorpiis  iiostniiti  nMlinnMi- 
diiin  ot  priiiio<r('iiitniii  filiuin  iiostrinii  iiiililfiii  riK-iiMiiliini  ri  ad  filiani 
nustraui  primo^nnitaiii  simik;!  iiiarilaïKlaiii  i*t.  Iiad  Une  non  fiât  iii<i  ra- 
tiouabile  unxiiiuiii.  (Hic  staiutrs  a/'  fhr  n'tth/t  fti/  nnnnunul.  \a\.\\\  folio, 
vol.  I,  p   10. 

t,  Stubhs  dit,  à  propOB  de  cuUh  cl(iiiriis(|iril  n'y  a  lim  dan^  la  ^M'andr 
Charte  qui  ue  fit  dopui8  lon^tenipri  tlii''oi-iqn<'nii*nL  partir  di*  la  Consti- 
tution et  que  iiotaniuu*nt  cet  nrtirli*  ron^itatait  Hnnplcrn'nl  un  aii<'i«'i 
Uâugc.   f^unslUutiunal  lûstonj^  vul.  1,  i:Ji.  xiii  ) 
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Grande  Charte  comme  le  texte  essentiel  et  fondamen- 
tal de  la  constitution  britannique.  Les  auteurs  l'ont  re- 
produite à  Tenvi  *■  et  Font  commentée ,  sans  prendre 
garde  à  une  circonstance  extrêmement  importante,  à 
savoir  que  le  principe  constitutionnel  inscrit,  pour  la 
première  fois,  dans  la  loi  écrite,  en  a  été  presque  aussi- 
tôt effacé. 

C'est  le  12  juin  1215  que  le  roi  a  signé  la  Charte 
et,  sans  parler  de  l'annulation  qu'il  fait  prononcer  par 
le  Pape,  la  nouvelle  Charte  publiée,  au  nom  de  Henri  III, 
dès  le  mois  de  mai  1216,  ne  contient  plus  la  clause 
relative  à  la  levée  des  impôts  et  à  la  convocation  du 
conseil  commun  du  royaume.  Le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  semble  n'avoir  pas  remarqué  cette  omis- 
sion si  grave  ^.  La  plupart  d'entre  eux  s'en  sont  pro- 
bablement rapportés  à  Mathieu  Paris,  qui  affirme  l'iden- 
tité absolue  des  deux  textes  ^.  Il  est  pourtant  certain 
que  cette  suppression  n'était  pas  fortuite  :  il  est  dit,  en 
effet,  que  les  prélats  et  les  seigneurs,  agissant  au  nom 
du  roi  mineur,  c  ont  voulu  que  ces  choses  demeurassent 
en  suspehs  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  plus  amplement 
délibéré  ^  i  Le  résultat  de  cette  délibération,  si  elle 


1.  M.  Laferrière,  dans  son  Recueil  des  constitutions  d'Europe  et 
itAmérique,  reproduit  la  grande  Charte  de  1215  et  notamment  Tarticle 
relatif  anx  impôts,  bien  qu'il  déclare  ne  citor  que  les  dispositions  ac- 
loeUement  en  vigueur  (page  46i).  On  verra,  par  les  explications  sui- 
Tantes,  en  quoi  consiste  son  erreur. 

9.  Lingard  dit  que  la  Grande  Charte  de  iiio  a  été  confirmée  à  trente- 
huit  repriut  {History  ofEngland,  5^^  édition,  vol.  II,  ch.  v),  et  Hansard 
écrit  que  les  Chartes  de  Henri  III  sont  simiblables  à  celle  de  Jean- 
sans-Terre.  {Farliamentary  history ,  vol.  I,  cb.  xii.) 

3.  Cart0  ntrommque  regum  in  uullo  iuveuiuulur  dis^imiles.  (Math. 
PâriSy  Chnmiea  mqfora,  edited  by  H.-R.  Luard.vul.  II,  p.  9â.) 

4.  ...  Qnia  vero  quœdam  capitula  in  priora  carta  coutinebantur  quœ 
gravia  et  dabitabiUa  videbantur,  scilicet  de   scutagiis  et  auxiliis  assi- 
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eut  lieu,  fut  qu'il  nu  convenait  pas  Je  réparer  l'o 
sien,  car,  lors  de  la  confirmalion  qui  fut  acconli'o  pen- 
ilaiil  la  neuvième  annt'c  du  mCine  règne,  on  suivit  fidè- 
lemeitt  lo  texte  adopta  lors  de  l'avènimient  du  Rni  *. 
Or,  comme  toute  les  Chartes  suW^quonlfïs  qui  furent, 
à  trente-huit  reprises  dilTi^rentes  *,  octroyi^es  ou  con- 
firmf^es,  reproduisirent  ciinstaniment  lo  texte  de  celle  de 
la  neuvième  année  <lii  règne  de  Henri  III,  il  en  résulte, 
comme  le  constatait  lo  rapport  de  la  Chambre  des  lords' 
que  l'unique  disposition  constitutionnelle  de  la  Grande 
Charte  se  trouve  virtuellement  abrogée.  Il  est  d'autant 
plus  ni'cessairc  d'insister  sur  ce  point  que  les  aulei 
ont  constamment  cité  la  Charte  de  121.",  au  lieu  de 
produire  celle  de  Henri  IH,  qui,  seule,  figure  au  li 
des  statuts  du  royaume  *. 


deadig...   ptacuit  supradicll»  ea 

simum  coDsilium  liabueriniUB 

Ed.  in^oljo,  vol.  I,  p.  Ut.) 

1.  M.  Greea  commet  une  erreur  lors'iu'it  dit  qu^  cette  ouiission  fut 
réparée  dans  la  Chmi«  euÏTante.  [Short  histonj  0/  Ihe  tnglis/i  ptopU, 
il"  cd.,I.ondres,  1878,  nh.  III,  p. I38G).  Une  maintient  pas  celte  affir- 
JiiatioD  dans  son  grand  ouvrage,  {Rinlory  of  tke  engtisk  peojilc,  i  vol. 
in-8'.  1877,  voL  I,  p,  Sb3.) 

S.  Elle  fut  confiruii^B  six  fois  par  Henri  ITI,  trois  fois  par  Edouard  I", 
i)uinie  fois  par  Edouard  III,  iix  fois  par  Iticbard  II,  six  fais  par 
Henri  IV,  une  fois  par  Uenri  V  ut  une  fois  par  Henri  VI  ;  soit  trenlo- 
huit  confirmai  ions. 

3.  Delà  teneur  de  la  Charte  dt-ta  vingt-ciniuiËrao  année  d'Edouard  !•', 
comme  du  leite  de  beaucoup  de  documents  antérieurs  et  poatËrieura, 
il  semble  Évident  que  la  Charte  des  libertés  de  Henri  111  et  non  celle  de 
•leun  était  considérée  comme  liant  le  roi  et  le  peaple...  et  l'on  doit 
présumer  que  les  dispoiiliona  de  la  Cbarte  de  Jean  relatives  à  la  réunion 
d'un  parlement  pour  asseoir  des  aides  et  impûts  n'étalent  plus  regardiieE 
comme  étant  en  vîgueur.Cesdîepositionsde  la  Cbarte  de  Jeau  n'ont  pro- 
bUmeut  jamais  été  exécutées  et  ont  été  certainement  abrogées  comme 
dispositions  stalutarrei.  {Report  oflhe  Lordt  011  thtpeerage,  part.  Vlll, 

p.  m) 

4.  The  slalulfs  al  large  ffom  mojnn  Charta.  etc.,  oollected  by  Ruf- 
fhead,  Londou,  17S3.  Le  volume  1*'  s'ouvre  précisément  par  cette  Cbarte 
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Mais  s'il  ne  faut  pas  exagérer  Timportance  de  la  Grande 
Charte  de  Jean-sans-Terre,  il  ne  faut  pas  non  plus  la 
trop  diminuer.  Elle  n'a  pas  la  valeur  légale  d'une  loi 
écrite,  mais  elle  conserve  celle  d'une  expression  de  la 
coutUiîie  ;  elle  offre,  au  point  de  vue  historique,  un  ex- 
trême fiitérêt;  enfin,  elle  est  octroyée  dans  des  conditions 
bien  faites  pour  assurer  le  respect  des  principes  qu'elle 
proclame.  Ce  n'est  plus  le  bon  Roi  Edouard,  qui  promet 
à  ses  sujets  de  les  gouverner  suivant  leurs  vieilles  cou- 
tumes, ce  n'est  plus  le  Conquérant  qui  daigne  laisser 
aux  vaincus  leurs  anciennes  lois,  c'est  le  pays  repré- 
senté par  ses  barons,  qui  exige  du  Souverain  le  respect 
de  ses  droits  et  qui  se  déclare  prêt  désormais  à  les  dé- 
fendre par  la  force.  Il  est,  en  eff'et,  déclaré  que,  si  le 
Roi  se  permet  la  moindre  violation  de  la  Charte,  les  ba- 
rons le  sonmeront  de  la  faire  cesser  et,  s'il  refuse,  ils 
pourront  le  poursuivre  et  le  dépouiller  de  ses  terres  et 
châteaux  jusqu'à  ce  que  l'abus  ait  pris  fin  *. 

Tout  ce  qui  a  été  obtenu  depuis  la  Grande  Charte 
n'en  est  guère  que  la  confinnation  ou  le  commentains 
et,  comme  le  fait  remarquer  Hallam,  «  si  toutes  les 
lois  postérieures  disparaissaient  tout  à  coup,  elle  nous 


de  la  0*  année  de  Henri  HI.  La  nouvelle  édition  expurgée  des  statuts  ne 
donne,  comme  étant  aujourd'hui  en  vigueur,  que  la  Charte  de  la  â5* 
année  d^Édonard  1*'  confirmant  et  octroyant  de  nouveau  la  Charte 
de  Henri  Ul  (p.  93). 

i.  Si  nos...  aliqucm  articulorum  transgrcssuri  faerimus...  pètent 
ni  excessum  ilium  sine  dilatione  faciamus  cmendari  :  Et  si  nos  non 
excessum  emendaverimus  iufra  teuipus  quudraginta  dierum...  illi 
dtslringent  et  gravabunt  nos  niodis  omnibus  quibus  potnrunt,  scilicel 
percaptionemcastrorum,terrarum,  possessionum  et  aliis  uiodi:>  quibus 
potueruQt  donec  fuerit  emendatuni  secnnduni  arbitriuia  coriiin  , 
•alfa  penona  nostra...  {Stalutes uf  the  rcabn  hy  cummand.  —  lu  fol. 
vol.  I,  p.  13) 
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conserverait  encore  ces  traits  hardis,  qui  distinguent  une 
monarchie  lihre  d'une  monarchie  despotique  *.  • 

Y. -LES  PROVISIOHS  D'OXFORD 

Nous  arrivons  au  second  acte  que  les  historiens  con- 
Hi(hVenl  connue  l*un  des  textes  importants  de  la  consti- 
tution hritauniquè.  Les  barons  se  sont  révoltés  contre 
llonri  III,  comme  autrefois  contre  son  père,  et,  en 
<2{)8,  iU  \\\'\  imposent  ce  que  Ton  a  nommé  les  Provi- 
aiom  (tVûo/oriL  Le  texte  authentique  n'en  est  point 
comm  *  :  c'est  seulement  par  les  historiens  et  notam- 
ment pur  hm  Annah^s  deBurton,  qui  en  donnent  le  texte 
en  vieux  lanKHfi[e  fran\:ais,  que  l'on  en  peut  savoir  le 
roiilenu.  On  y  tnmve,  avec  la  conlirmation  des  Chartes, 
une  Meule  diHpoHition  d'ordre  constitutionnel,  portant 
que  Iroin  Purlt<u»eutH  seront  convoqués,  chaque  année, 
«HU<|uelH  MO  rendront  douze  barons,  pour  traiter  avec  le 
rouNeil  du  Moi  iU^n  liesoins  du  royaume  ^. 

Ouel  mmI.  h<  nl^a^l^re  de  ce  document  ?  Peut-il  être 
rouMhbW'é  rtunnie  ayant  pour  but  d'établir  ou  même  de 
reconniillre  et  de  (l\er  b^gislutivement  l'existence  d'une 
)MHliluli(Mi  nouvelle?  (hien  pcmt  douter  quand  on  le  con- 

t  |«iiH  «.liriHiiiitiMMiluMMllilou  l'AriM|i(irtiMit  cottonoto  :  Statiita  apud 
fhmUtim  ivjtvnn'  tum  putuimm,  ni  uiili'u  part  .Statuta  in  libvo  addita- 

îi  Hm  Ihiim  (hhIkiiihiu  mhIiiI  {iitr  uii...  h  vwâ  troti  pnrlemenz  vcn- 
(IhhiI  l«ia  (  uubciIIkm  Im  MiiI  (inliiK...  mI  IVt  h  riMiuMul)r«  k«  1«  commun 
lirfllMM  ^1)  («tit'lxn  liiMitiin  (m  Vitiiilnnit  UK  iiurltMiioiu  (^l  ntitie  foz  quant 
(iM-rthi  ui.iii  1)11111(1  lit  lui  ni  mm  nninnil  In  luuudnru  pur  trnier  de  bo- 
fiiilKHiH'i  1»  ni  •<!  ditl  ii«MMiin.  K  kn  In  couiun  tnudra  pur  establi  ceo 
\ni  hHH  \\\  hiMil  dninih'*  mtiHii^t,,  thii'loii.  iitirum  Anglicarum  scriptO' 
mm  ivhnmi    (Ult«ti|,  limi,  Vol.  t.  p.  ilti  ) 
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sidère  isolément,  mais  le  contraire  est  certain,  lorsqu'on 
Tenvisage  avec  toutes  les  circonstances  qui  Tentourent. 
Les  barons  révoltés  se  sont  plaints  de  certains  abus,  ils 
en  cherchent  le  remède  et  ils  l'imposent  au  Roi,  qui  est 
leur  prisonnier,  mais  au  moyen  de  mesures  ayant  un 
caractère  essentiellement  temporaire  *.  Henri  III,  à 
peine  libre,  révoque  ses  promesses  et,  en  1266,  le 
Dictiim  de  Kenilworth  2  abroge  formellement  les 
Provisions  d'Oxford,  qui  ne  figurent  pas,  d'ailleurs, 
dans  la  collection  des  statuts  et  ne  sont  pas  consi- 
dérées comme  faisant  partie  de  la  loi  écrite  du 
royaume. 

YI.  —  LE    STATUT  DE  TALLAG 

Quant  au  statut  de  Tallagio  non  concedeyido  ou  de 
Tallag^  qui  est  indiqué,  dans  certairu»s  collections, 
comme  daUmt  de  la  31**  année  du  règne  d'Edouard  I  et 
qui  ligure,  connue  rendu  pendant  la  23*^  année  du  mémo 
règne,  au  livre  général  des  statuts,  où  il  a  été  inséré 
d'après  un  manuscrit  du  Collège»,  de  Coi-pus  Chynsti  à 


1.  La  Traie  conclusion  est  qu'il  n'y  avait  pas  de  principes  de  gou- 
vernement constitutionnel  et  particulièrement  rien  qui  porte  la  moindre 
trace  de  cette  institution  par  laquelle  les  communes,  dans  la  49*  année 
du  même  règne,  comme  sous  Edouard  I*"*  et  ses  successeurs,  tirent  partie 
de  rassemblée  législative  du  royaume,  rien  non  plus  (|ui  ressemble  à  la 
disUaction  entre  les  lords  et  ies  communes,  qui  forme  un  trait  essentiel 
de  la  constitution  du  Parlemout;  rien  de  tout  i^'la  ul' fut  rtubli  comme 
loi  du  pays.  (Lords  n^port  onthf  in'crutjr.  Div.  IV,  j».  1  )8.) 

S.  Dicimus  eciam  et  providemus  quod  universa  scrl[)ta,  obligntiones 
et  documenta...  provisionum  Oxford...  penitus  ailuir.liilcntur  <'t  r.as- 
sentur  et  pro  cassis  et  pro  nullis  piMiitus  liabcnilur.  {l)i>finn  do  Kmif- 
iPorM,  51  et  5î,  Henri  UI.  A.  D.  iiOO«-t  liG7.  ^tututra  0/  t/ic  rcnlm  In/ 
command.  Ed.  in- f',  vol.  1,  p.  11.) 
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Cambridge*,  son  authenticité  n'est  rien  moins  que  cer- 
taine *. 

Suivant  les  historiens,  le  Roi  ayant  voulu  lever  des 
impôts  de  sa  propre  autorité,  les  barons  résistent,  le 
Conseil  de  régence,  qui  gouverne  au  nom  d'Edouard, 
alors  absent  du  royaume,  entre  en  négociations  avec 
eux  et  leur  promet  la  confirmation  des  Chartes,  avec 
l'addition  de  la  clause  qui  forme  le  statut  de  Tallagio 
non  concedendo.  Le  Roi  hésite  avant  de  donner  son 
assentiment;  enfin,  «  après  trois  jours  de  délibération 
et  de  plaintes,  il  se  décide  à  signer  ^.  » 

Cet  acte  porte  qu'aucune  taille  ou  aide  ne  pourra  être 
levée  sans  l'assentiment  des  évéques,  comtes,  barons, 
chevaliers,  bourgeois  et  autres  hommes  libres.  Il  n'in- 
troduit pas  dans  la  loi  une  disposition  nouvelle;  c'est 
une  garantie  prise  contre  des  levées  arbitraires  d'im- 
pôts, que  la  coutume  défendait  depuis  longtemps, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  mais  on  n'y  trouve, 
d'ailleurs,  aucune  indication  sur  le  caratère  de  l'assem- 
blée à  laquelle  il  est  fait  allusion,  et  l'expression 
A" hommes  libres  n'est  pas  d'une  facile  interprétation  ^ 


1.  NuUum  talliagium  vel  auxilium  per  no»  vel  hœr^des  nostros  de 
cetero  in  regno  nostro  iinponaturseulevetur  sine  voluntate  etassensu 
communi  archiepiscoporum,  episcoporum  et  aliorum  pœlatoruni,  co- 
uiitunif  baronum,  militum,  burgensium  et  aliorum  liberoriim  bomi- 
num  in  regno  nostro.  [Statutes  of  the  realni  by  command.  Ed.  iu-f% 
vol.  L  p.  ii^.—  23,  Edouard  I'',  anno  1297.) 

2.  Lord's  report  on  the  peerqge^  VIIÏ,  230. 

3.  Brady,  III.  app.  Si.  Knigbt  2o2ii.  Lingard  exagère  en  disant  que 
c'était  la  plus  importante  victoire  qui  eût  encore  été  remportée  sur  la 
Couronne.  (///5/ory  of  England,  vo).  II,  ch.  vu.) 

4.  Cet  acte  est  reproduit  dans  l'édition  révisée  des  statuts  du  royaume, 
vol.  I,  p.  96. 
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VU.    -    L'ACTE    D'EDOUARD    II. 

Le  texte  qui  suit,  dans  Tordre  chronologique,  mérite 
davantage  de  fixer  Tatlention.  Un  statut  du  Parlement 
réuni  à  York,  en  1322,  abroge  les  ordonnances  rendues 
pendant  la  cinquième  année  du  règne  d'Edouard  II 
et  déclare  qu'  «  à  Tavenir,  toutes  sortes  d'ordon- 
nances ou  provisions  faites  par  les  sujets  du  Roi 
ou  de  ses  héritiers,  par  quelque  pouvoir  ou  autorité 
que  ce  soit,  concernant  le  pouvoir  royal  du  Roi  ou 
de  ses  héritiers  ou  contre  la  Couronne  seront  nuls 
et  de  nul  effet,  mais  que  les  questions  à  établir 
pour  l'état  du  Roi  et  de  ses  héritiers  et  pour  l'état  du 
royaume  et  du  peuple  seront  traitées,  accordées,  et 
établies  en  Parlement  par  le  Roi  et  avec  Tassentiment 
des  prélats,  comtes  et  barons  et  de  la  communauté  du 
royaume,  ainsi  que  cela  a  été  auparavant  la  cou- 
tume *  1. 

Cet  acte  de  la  quinzième  année  du  règne  d'Edouard  II 
a  été  considéré,  par  plusieurs  écrivains,  comme  ayant 


1.  Etp'  ceo  q.  trovc  feust  en  dit  pleinement  q.  p.  les  choses  isseint 
ordones  le  poair  real,  me  dit  9eig'  le  Uoi  feust  re?treynt  eu  plusors 
choées  countre  devoir  en  bleui  isseuicnt  de  sa  seigu'"  n'aie  et 
encouDtre  lestât  de  la  coronne...  est  establi  q.  tôtcs  les  choses  p.  les 
dits  ordenoara  ordenus  &  contenus  en  les  dites  ordonnances  désoresmes 
p'.  le  temps  avenir  cessent  à,  p**".  nonu.  force,  v'.  a  elfoct  à  touz 
jours  et  que  desore  jamcs  en  nul  temps  nulle  niaue  des  ordenaunces 
faits  p.  que  le  poair  ou  comission  q.  ce  soit...  soient  nulles  à.  de  nullt: 
oiaoie  de  value  ni  de  force.  Mes  les  choses  q.  srouni  a  establir  p^ 
Testât  de  n'*  seig^  le  Roi  &  des  ses  heirs  &  p'.  Testât  du  roialme  à. 
du  poeple  soient  trestes,  occordées,  establis  cnplcmentz  p.  u***  scig' 
le  Roi  p.  Tassent,  des  prélatz,  countes  &  barouns  &  la  comunaltc  du 
roialQse,  aaxint  corne  ad  este  acestume  cea  enarcrc.  Statutps  of  thr 
reaim  ly  command.  Ed.  in-fol  vol.  I,  p.  :'89.~  15  Edouard  II,  anuo  i'Sii,, 
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une  importance  que  M.  Guîzot  ^  n'admet  pas  com- 
plètement et  qu'il  aurait  admise  moins  encore,  s'il  avait 
eu  sous  les  yeux  TintésTalité  de  ce  texte,  que  les  au- 
teurs anglais,  et  notamment  Ilallam  K  reproduisent 
constamment  avec  omission  de  toute  la  première  partie 
de  Tartide  et  du  membre  de  phrase  qui  le  termine,  ce 
qui  en  dénature  absolument  le  sens. 

Pour  bien  comprentlre  la  véritable  portée  de  cette 
disposition,  il  faut  en  examiner  les  antécédents.  Le  Roi, 
s'étant  trouvé  au  pouvoir  des  barons,  avait  été  forcé 
de  consentir.  le  17  mars  1310.  à  la  nomination  d'un 
comité  de  pairs  qui.  sous  le  nom  d'ot'donnateurSj 
devaient  régler  la  maison  rovale  et  redresser  les  abus 
dont  se  plaignait  la  nation.  Les  ordonnateurs  avaient 
rédigé  une  série  d'arlicles  ^  qui  mettaient,  en  fait,  le 
Souverain  en  tutelle  et  qu'Edouard  signa  par  force  et 
sous  réserve,  le  10  octobre  suivant. 

Libre  enlin.  après  avoir  vaincu  Lancastre  à  Borough- 
bridge.  le  R(»i  demanda  au  Parlement,  qu'il  avait  con- 
voqué à  York,  d'abroger  fornielleiiient  les  ordonnances 
attentatoires  aux  prérogatives  de  la  Couronne  et,  pour 
prévenir  désormais  toute  tenlalive  semblable  à  celle 
des  ordonnateurs,  on  déclara  nulle  à  l'avance  toute 


1.  «  Cette  importance  me  paraît  exagérée .  Ce  qu'énonce  ce  statut 
s'était  pral'qué  h'*»n  «1e<  foi?  aupnraT.int  et  on  ne  savait  pa?  aîors  assez 
nettement  ce  qui  ftait  niaîi-.r^  di»  K'^islatit^n  et  d'.utorét  général,  pour 
<v  ronforui^r  il. in:»  la  pr.ilîqiit».  AU"i<i  s'rn  f.tut-i!  ht'aiii*ou*ï  i;\î»  !•»> 
oommiinf^s.  à  dat^r  de  ivlte  époque,  aient  toujours  t»\frv*e  !t»  ji.v.i\..':r 
(\Mf  rti  statut  1-ur  reo"inutil  Cependant  l\*x]in'<*iou  »  fticielle  du  l'r.ii- 
cipe  auDi»!!*.*'?  un  proj.v*  dan?  les  idi'»»s  *iu  tenip?.  Histoiif  !iV< .  ■■..•:'? 
du  yoinfrwi/i"»/?  f'j^-'s^nt  it'f\  \ol.  II,  iO»  leçon 

2.  Con>tituti'"t'ji  hi<totj/,  ch.  H. 

3.  On  en  trouve  le  texte  d.T.i?  Lin^arJ.  Ifi-ty'.r^  irt-i/V*:»»^-,  vol.  11. 
rh.  11. 
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disposition  de  ce  genre,  en  ajoutant  que  l'on  conser- 
verait la  coutume  existante  de  faire  régler  ces  ques- 
tions par  le  Roi,  avec  l'assentiment  des  prélats,  comtes 
et  barons  et  de  la  communauté  du  royaume. 

Il  n'y  a  pas  ici  l'intention  d'établir  un  nouveau  droit, 
de  constituer  un  nouveau  corps  politique,  ni  même  de 
réorganiser  une  institution  existante;  on  trouve,  au 
contraire,  dans  cet  article,  une  protestation  contre  les 
innovations,  une  déclaration  du  maintien  de  l'ancien 
droit.  Loin  de  constituer  une  limitation  de  l'autorité 
royale  imposée  par  le  Parlement,  cet  acte  est  une  pro- 
testation contre  les  empiétements  commis  contre  la  pré- 
rogative du  Souverain,  et  son  caractère  véritable  est 
précisément  le  contraire  de  celui  que  les  auteurs  lui 
attribuent  généralement. 

YIII.  -  LA  PËTITIOH  DES  DROITS 

J'arrive  au  cinquième  des  actes  que  j'ai  précédemment 
indiqués  :  la  Pétition  des  droits  de  1627.  On  y  énumère 
quatre  griefs  et  l'on  demande  :  1®  qu  aucun  homme  libre 
ne  soit  tenu  de  faire  un  don,  prêt  ou  bénévolence,  ou  de 
payer  une  autre  taxe  de  même  nature,  sans  im  vote 
du  Parlement;  2°  que  nul  ne  puisse  être  emprisonné 
contrairement  aux  lois;  3®  que  les  soldats  et  marins  ne 
soient  plus  logés  chez  les  habitants,  et  enfin  4^  que  les 
cours  martiales  soient  supprimées.  M.  Guizot  raconte 
que  c  le  Roi,  après  bien  des  hrsilalions;,  finil  par  donner 
verbalement  son  assentiment  aux  deinand(»s  du  Parle- 
ment, mais  fit  imprimer,  sur  Fexenïplairi»  oflioiel,  hi 
réponse  évasive  qu'il  avait  d'abord  faite.  Les  (iOmmunes 
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Urrnl  apporter  les  papiers,  vérifièrent  l'altération 
n'en  parliTent  plus,  commo  rougissant  fie  trop  diîvoili 
un  tel  iimiique  de  fui  ".  «  I!  est  certain  que  l'assenl 
ment  royal  donné  le  2  juin  lfi27,  suivant  une  rorraufi 
inusitée,  fut  renouvelé  le  7  juin,  dans  les  forim 
biluelles  *  et  que  l'acte  iigure  daus  la  cnlleelion  dt 
statuts  du  royaume  ^.  L'incident  auquel  fait  allui 
l'éininont  liislorien  se  produisit  eu  162S.  nmis  il  n'i 
li^ve  rien  h  la  valeur  légale  du  slJitut. 

Quelle  est  la  disposition  ronstitutiounelle  que  l'on 
peut  relever  dans  la  pétition  des  droits?  Le  Parlement 
a  voulu  mettre  un  terme  à  la  perception  de  certains 
inipiHs,  levés  àcetle  époque,  sous  le  nom  de  prêts, béné- 
volence,  etc.  ;  mais  il  n'y  a  pas,  dans  le  texte  même  de 
lu  pétition,  une  proposition  générale,  un  principe  absolu. 
On  ne  pose  m6me  point  la  ri^gle  que  tout  inipîit  doit 
être  consenti  par  les  Chambres,  et  il  est  certain,  on 
fait,  que  les  droits  de  tonnage  et  de  pesage  n'étaient 
point  compris  dans  la  prohibition  édictée. 


IX.  -LE    BILL    DES    DROITS 


Nous  voici  parvenu,  les  mains  à  peu  près  vides,  à 
iin  du  xvH*  siècle.  Une  révolution  considérable  vient 
de  s'accomplir,  c'est  la  lin  d'un  ancien  régime:  une  &re 
nouvelle  g'ouvTc  pour  l'Angleterre,  une  dynastie  étran- 
gère monte  sur  le  tnhie.  Saisira-t-on  l'occasion  pour 
rédiger  une  constitution?  Nul  n'y  songe.  Le  paysa  cer- 

1.  Gulïot,  Hiatoirf  de  Charte»  I",  livre  T. 
).  Uinsacà,  Parliatnentary  kitloiy,vo\.  II.  col.  iOO. 
3.  Statutes    oftbe  rtatm.  vol.  V,   p.«,   —  Stiibbs,  Select  charters, 
p.  507.  —  Edilbn  ravisée  des  Btatuls,  vol  I,  p.  713. 
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tains  griefs  contre  les  Stuarts,  ses  droits  anciens  ont  été 
méconnus,  il  proteste  et  déclare  qu'à  l'avenir  il  n'en  doit 
plus  être  ainsi.  «  Il  n'y  a  peut-être  pas  dans  l'histoire, 
dit  avec  raison  Macaulay,  un  autre  exemple  d'un  chan- 
gement si  complet  dans  la  constitution  d'un  empire,  qui 
ne  soit  accompagné  d'aucun  changememt  correspondant 
dans  la  constitution  tliéorique  *.  » 

€  Considérant,  dit  le  préambule,  que  le  roi  Jacques 
a  commis  une  série  d'actes  illégaux,   les  lords  spiri- 
tuels et  temporels  et  les  coynmons  assemblés  ont  cher- 
ché les  meilleurs  movens,  comme  leurs  ancêtres  l'ont 
habituellement  fait  en   de  semblables  occasions,  pour 
revendiquer  et  affirmer  de  nouveau  leurs  anciens  droits 
et   leurs    anciennes   libertés  ^.  »   Ils    demandent ,    en 
conséquence,  qu'il  soit  reconnu  «  que  tous  et  chacun  des 
droits  et  libertés  affirmés  et  réclamés  sont  les  véritables, 
anciens  et  incontestables  droits  et  libertés  du  peuple  de 
ce  royaume  ».  Le  Bill  des  droits  déclare  alors  que  les 
actes  n^prochés  au  Roi  sont  iUégaux  et  il  étal)lit  l'ordre 
de  succession  à  la  Couronne,  mais  ces  dispositions  se 
trouvent  remplacées  par  c(dh»s  d(»  l'acte  de  seulement. 
Quant  aux  principes  posés,  ils  sont  au  nombre  de  six: 
1**  Il  sera  tenu  fréquemment  des  parlements  ; 
2**  Les  élections  parleinenfaires  senmt  libres  : 
3**  La  liberté  de  la  parole  est  assurée  aux  membres 
du  Parlement,  cpii  m;  pourront  être  traduils  en  justice 
à  raison  de  leurs  discours  : 

4"  Aucun  impôt  nt»  peut  être  levé  sans  avoir  été  volé 
par  le  Parlement  : 

I.  Article  sur  sir  W.  Temple,  Edinhurgh  rpirieu.\  octobre  1838. 
S.  E<litieii  re visée  «le?  statut?,  vol.  U,  p.  10. 
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Les  clauses  constitutionnelles  existant  encore  aujour- 
d'hui sont  les  suivantes  : 

1®  Il  y  a  un  seul  Parlement  pour  l'ensemble  du 
royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 

2®  Les  pairs  d'Irlande  y  sont  représentés  par  vingt- 
huit  pairs  temporels  ;  ils  peuvent  être  élus  membres  de 
la  Chambre  des  communes. 

XII.— LES  ACTES  DE  RÉFORME. 

Le  XIX®  siècle  enfin  ouvre  une  ère  nouvelle  ;  Faristo- 
cratie  voit,  à  son  tour,  diminuer  le  pouvoir  qu'elle  a 
longtemps  exercé,  les  classes  moyennes  en  prennent 
leur  part,  puis  la  démocratie  finit  par  devenir  la  maî- 
tresse; ce  sont  les  trois  grandes  réformes  de  1832,  de 
1867-68  et  de  1884.  Cette  fois,  c'est  le  législateur  qui 
statue,  dans  sa  toute-puissance  ;  par  le  premier  reform 
bill,  il  bouleverse  le  droit  électoral  immuable  depuis 
quatre  siècles;  par  le  second,  il  donne  aux  villes  le  suf- 
frage quasi-universel,  qu'il  étend,  par  le  troisième,  à 
l'ensemble  des  collèges  électoraux  du  Royaume-Uni. 

Telle  est,  dans  la  constitution,  la  part  de  la  loi  écrite  : 
l'existence  de  la  monarchie  n'y  est  constatée  qu'impli- 
citement, aucun  texte  ne  définit  les  règles  de  l'hérédité, 
de  la  régence,  n'énumère  les  prérogatives  du  Souve- 
rain, ne  constate  son  droit  de  veto,  etc.  Le  cabinet,  les 
ministres  ne  sont  même  pas  nommés.  Rien  qui  règle 
l'organisation  de  la  Chambre  des  lords,  l'hérédité  de  la 
Pairie,  rien  qui  établisse  les  privilèges  du  Parlement 
ou  qui  limite  les  droits  respectifs  des  deux  Chambres. 
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Le  jurisconsulte  qui  consulterait  l'immense  collec- 
tion des  actes  du  Parlement  se  trouverait  assurément, 
inier  magnas  opes  inops.  Après  avoir  réuni  les  divers 
textes  que  je  viens  d'énumérer,  auxquels  il  pourrait 
ajouter  quelques  lois  ou  parties  de  lois  contenant  cer- 
taines dispositions  de  détail,  telles  que  la  durée  des 
Parlements,  etc.,  il  se  verrait  dans  la  situation  des  sa- 
vants, qui  déchiffrent  un  ancien  manuscrit  auquel  man- 
quent un  grand  nombre  de  pages.  Il  lui  faudrait  com- 
bler, par  voie  de  conséquence  ou  d'analogie,  une  grande 
quantité  de  lacunes;  plus  heureux  que  les  antiquaires, 
il  aurait,  pour  l'aider  dans  ses  recherches,  le  secours 
de  la  loi  coutumière. 
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CHAPITRE   II 
LES  COUTUMES    CONSTITUTIONNELLES. 

I.  La  loi  coutuniière.  —II.  Les  usages. —- III.  Les  modificatioas. 

I.  -  LA  LOI    GOUTUMIËRE 

La  loi  non  écrite  comprend,  ai-je  dit,  deux  sortes  de 
règles,  semblables  quant  à  l'apparence  extérieure,  mais 
qui  ont  cependant  un  caractère  distinctif:  les  premières, 
celles  qui  sont  considérées  comme  faisant  partie  de  la 
loi  coutumière  (common  law),  ont  une  sanction  légale; 
les  secondes,  celles  qui  résultent  des  usages,  en  sont 
dépourvues.  Les  Tribunaux  peuvent  assurer  Texécution 
des  unes,  ils  ne  reconnaissent  pas  les  autres  ^  Exa- 
minons successivement  chacune  de  ces  catégories. 

La  common  law,  c'est-à-dire  la  loi  coutumière,  com- 
prend toutes  les  dispositions  légales  qui  ne  résultent 
d'aucun  texte  de  loi  écrite;  ce  n'est  point  à  dire  qu'elle 
ne  possède  pas  certaines  règles.  Ces  règles,  ou,  si  l'on 
veut,  ces  points  de  repère,  ce  sont  les  précédents,  les 
monuments  de  la  jurisprudence  constatant  l'existence 
et  la  valeur  juridique  de  certains   principes.  Son  im- 

1.  Dans  ses  Etudes  constitutionnelles  M.  Bout  m  v,  et  cost  la  seule 
critique  que  je  me  permette  de  lui  ad  rosser,  n'a  jias  marqué  hinn  net- 
tement celle  différence  entre  les  deux  parties  de  la  loi  non  écrite. 

I  o 
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portance  osl  cxirèmc,  car  c'est  cIIp  apulo  qui  sanctionna 
l'existenco  et  détermine  l'organisai  ion  dos  j^rands-l 
pouvoirs  (le  l'État.  C'est  elle  qui,  «lès  l'origine.  constateJ 
la  forme  monarchique  du  (louvornemeut,  qui  règle! 
l'ordre  de  succession  à  la  couronne  ',  qui  prt^>ci8a-l 
toutes  les  prérogatives  du  Souverain,  établit  son  irres-  I 
ponsahilité,  son  droit  de  veto,  (ixe  le  rang  et  Us  privi-' 
lèges  des  membres  du  la  famille  royale,  consacre! 
l'existence  du  conseil  privé,  du  Parlementât  des  deuXi 
assemblées  qui  le  composent. 

D'oi'i  vient-elle   donc   et  qui  donc  l'a  formée,  cotlo-1 
common  law.  qui  joue  un  tel  rùle  dans  la  constitutions 
l)rilanni(]»e?  Les  légistes,  qui  l'entourent  de  leur  véné-  ' 
ration,  assurent  que  le  mysl^re  enveloppe  ses  origines; 
elles   sont,  dit  sir    Mathieu  Haie,   <  aussi   diflïciles  à 
découvrir  que  celles  du  Nil  «,  et,  s'il  en  faut  croire  Hal- 
lani.  t  semblables  à  celles  d'une  famille  illustre, 
penlent  dans  la  nuit  des  temps  *  ».  Ës.sayons  cepeit*^ 
dniit  d'en  tracer  la  genèse. 

Il  est  certain  que.  8ous  los  Saxons,  la  législation! 
était  essentiellement  coutumière.  Quelle  ijue  fût  1 
origine.  les  lois  étaient  iwnnues  et  pratiquées  commei 
des  usages  admis  de  tous  et  dont  les  savants  se  transe  1 
mettaient  la  tradition  ^.  On  ne  se  décidait  h  les  rédigarl 
par  écrit  que  dans  les  cas  où  un  événement  grave  caj 
faisait  reconnaître  la  nécessité.  C'est  ainsi  que  les  lois] 


\.  L'ante  Ae  >ftUement  a.  «établi  les  droiU  de  la 

riinis  tniitea  les  autres  iiuesUoni  :  draît  de»  fils  à  1 

druit  dvs  illlus   &  régner  «'il  D'y  a  pas  de  01»,  etc.,  etc., 

vi^Xé  pur  la  common  taïu. 

3.  Europe  durîng  Ihe  middle  âges,  vol.  II,  p.  lOS 

3.   i^tiibbn,   CoHitilutional  Aùtory,  vol.  I,p.  101 
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d'Ethelbert  sont  édictées  au  moment  où  le  pays 
devient  chrétien*;  celles  d'Alfred  et  d'Edgar,  àTépoque 
où  s'étendent  les  limites  des  royaumes  de  ces 
Princes,  tandis  que  Canut  les  promulgue  à  Winches- 
ter, en  1017  et  en  1033,  sur  l'avis  du  Witenagemot, 
pour  remplir  la  promesse  qu'il  a  faite  de  respecter  les 
coutumes  du  pays^. 

Ces  lois  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous  et  les 
compilations  qui  les  font  connaître  ne  présentent  aucune 
sérieuse  garantie  d'authenticité.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'elles  ont  successivement  et  insensiblement  subi  des 
modifications  profondes. 

Depuis  le  jour  où  Guillaume  a  foulé  le  sol  britanni- 
que, il  a  juré  d'observer  les  coutumes  du  pays,  les  lois 
du  bon  roi  Edouard^,  il  a  convoqué  des  hommes  sages 
de  chaque  comté,  non  point  pour  édicter  des  disposi- 
tions nouvelles,  mais  pour  rendre  témoignage  et  pour 
faire  connaître  exactement  h;  texte  de  ces  lois,  sans  v 
rien  ajouter,  sans  en  rien   omettre^.  Ses    successeurs 

1.  Inter  cœlem  bona  qtiœ  genti  suœ  consulcndo  conferebat,  etiam 
décréta  illi  judicioruin  juxta  exenipla  Roiiiauoriim  cam  consilio  sapien- 
tiom  constituit.  {Uèi\e,  Histoire  ecclésiastique ,  vol.  H,  p.  5.) 

2.  Palgrave,/?Me  and progress of  the  engiish  cofnmonwea/th,  vol.  I,  p.  48. 

3.  Hocquoque  prfecipimus  ut  omnes  babeantct  teueantlc^es  Edwardi 
régis  in  omnibus  rébus,  adauctis  lis  quœ  constituimus  ad  ulilitatcui 
Anglomm.  (Texte  du  livre  rou^e  de  l'Echiquior.  —  Tyrcll,  General  his- 
tory  ofEngland,  in-4»,  i7()0,  vol.  II,  appendice,  p.  2.) 

4.  Willelinus  rex,  quarto  aouo  regni  sui,  consilio  baronum  suoruni. 
fecit  sommoneripernni versos  consulatus  Angliœ,  Angles  nobilos  et  sa- 
pantes et  sna  lege  eruditos,  ut  eorum  et  jura  et  ronsuetudines  ab  ipsis 
nudiret.  Electi  igitur  desingulis  lotius  patriœ  coniitatibus,  viri  duodecini 
jurcjurando  confirmaverunt  primo  ut  (}uod  po^sent  recto  traiiiitc 
neque  ad  dextram^  n jque  ad  sinistraui  parteiu  dcvertent<:s  le^um  sua- 
mm  consuetudinem  et  sancituiii  patefacerent,  nil  pr.rtennittcntes, 
nii  addentes  nil  prœvaricandc  wulantrs.  (Chroniai  mayistri  Rof/ni  île 
Hoitedenef  ediieiX  by  \V.  Stubbs.  —  Loudros,  Lougmau,  1808,  vol.  II, 
p.  218.) 


89  LES   COUTUMES    COXSTITUTlONXKI.r.ES 

ont  éguliuiiouL  juré  suleuuellement  de  respecter  coite 
vieille  Mgislalion  couLiimii'Te  et,  bien  que  lr>  texte  ( 
toutes  les  Chartes  de  cette  ëpoque  ne  soit  pas  parvenu 
jusiju'à  nous,   les  deux  seuls  qui  aient  été   conservé] 
sufliscnl   à  prouver  que  .  pendant  toute   la    durée  i 
xir  siècle,  l'Angleterre  a  été  ri^gie  par  les  lois  du  Con-1 
fesscur.  confirmées  et  complétées,  sur  quelques  points, 
par  Guillaume  le  Conquérant,  avec  le  consentement  des  4 
barons  •.  Il  est  pourtant  certain  que  ces  lois   n'étaiei 
pas  identiques  à  celles  d'Alfred  et,  dés  la  fin  du  xii"  siè- 
cle, les  parties  essentielles  ont  subi  des  changements 
protonds.  En  comparant  les  coutumes  antérieures  à  m 
concjut^te  avec  celles  qu'a  r^-unies  Glanville.  on  trouver 
dît  Madnx,  «  une  différence  aussi  grande  que  sî   cllesjl 
appartenaient  à  deux  nations  dilTérentes  ^.  1 

De  tout  temps  et  duris  tout  pays,  l'histoire  a  été  faut 
sée.  Ecrite  par  des  hommes,  elle  reflMe  leurs  passioi^ 
et  chacun  cherche,   dans  une  certaine  mesure,  à  1 
mettre  d'accord  avec  ses  pensées  ou  avec  ses  opinions^ 
Toutefois,  lorsqu'elle   s'applique   à  des   faits   éloiguii 
n'ayant,  avec  les   événements   contemporains,  aucune 
iiiialofj'io  possible,  on  l'étudié  généralement  avec  plan 
de  calme    et   sans  l'idée  préconçue  de   la  faire  piirlei 
e,n  tel  sens,  Il  en  est  autrement  en  Angleterre,  Le  rcH-l 


<iL''ji<?m  F.clwnrJi  rcftia  vntii.-t  redijo  cucn  itlls  emntidatioDihus  qalbul 
IinlermuuB  vu»  umnndavll  «onsilio  Itnmniim  fluonim  [Clmrte  rie  ll^iiri  I, 
A.  D.  ItOI.  Statataof  the  realm.  éd.  io-folEo,  vol.  I,  p-  3  |— Sclatie  me 
cniiceeiuflet...coalirmiisseninnËf]ibertateaetbooaslBgefiquasHeuricu< 
nx  Aogloriim  avuncnlua  meus  eif  iledit  et  r^oucessit.  et  omnes  bcinna 
leflM  et  boDDs  FODBiietudiaeB  eïs  roDcedendo  qun»  hobunruot  lempoTC 
régis  Edwnrdi.  tChnrte  d'Etieane.  A.  D.  H36,  Statutet  of  Ihe  t  '  ~ 
ii\.  in-foli».  vnl.  I.  p  i.) 

I.  Hittoryof  tht  ETchtqmr. 
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pect  de  la  coutume  a,  suivant  Toxpression  de  Macau- 
lay,  t  empoisonné  les  sources  de  Thistoii'e  ».  Un  Fran- 
^•ais  ne  se  préoccupera  pas,  outre  mesure,  de  la  question 
de  savoir  quels  moyens  ont  été  adoptés  pour  assurer 
rexercice  du  pouvoir  royal  pendant  la  f(die  de  Charles  VI, 
ou  quelles  ont  été  les  attributions  du  Régent,  pendant  la 
minorité  de  Louis  XV.  Mais,>ur  l'autre  rive  du  détroit, 
on  s  est  vivement  passionné,  au  moment  de  la  maladie 
de  Georges  III,  sur  les  précédents  suivis  en  pareil  cas. 
On  est  aussitôt  remonté  à  ceux  de  1217,  de  132G,  de 
1377  et  de  1422  et  Ton  a  fini  par  admettre  celui  de  1433. 
Le  règlement  de  la  situation  du  Régent  a  donné  lieu 
aux  plus  vifs  débats,  chacun  s'emparant  des  faits  pas- 
sés, les  expliquant  et  les  présentant  dans  le  sens  de  ses 
opinions.  Et,  comme  l'histoire  manque  essentiellement 
d'unité,  on  peut  toujours  y  puiser  des  arguments  pour 
toutes  les  causes.  Que  Ton  parle  à  un  tory  de  la  Grande 
Cliartc,  il  pourra  répondre  en  montrant  le  pouvoir 
législatif  remis,  par  le  Parlement,  entre  les  mains 
de  Henri  YIII;  que  Ton  cite  à  un  whig  les  impôts  levés 
sans  un  vote  du  Parlement,  il  répliquera  en  énumérant 
les  Rois  déposés  de  leur  trône. 

C'est  surtout  au  point  de  vue  des  principes  constitu- 
tionnels que  Torigine  de  la  coutume  est  malaisée  à  pré- 
ciser. Et  pourtant,  entre  le  jour  où  Guillaume  le  Con- 
quérant jurait  d'observer  les  lois  saxonnes  et  celui  où 
Guillaume  d'Orange  donnait  son  assentiment  à  la  Décla- 
ration des  droits,  la  constitution  se  forme  et  se  trans- 
forme. 

Le  principe  de  l'hérédité  monarchicjue,  les  règles  que 
comporte  son  application,  celles  qui  doivent  être  adop- 
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ttVa  on  r«8  de  mînorili^.  de  iTiaIadii>  ou  d'absencp  di 
Souverain,  loul  i-ola  s'iUablU  ppu  à  ppu.  au  fur  cl 
mosurf  Ùfa  i^vt^npinfiiLs  et  des  bcBiiins  qui  bp  produiseu 
Il  y  a  des  lif^'siluUuns  l't  des  doutes,  des  faits  aecompi 
t|u'il  faut  légilirupp  el.  colorer  d'une  apparoncf-  de  légi 
lité.  Leajurisconsult.es  ne  soûl  pa-s  emiiarrass^s  poi 
si  peu.  On  admcL.  tour  i\  liiup,  (pie  les  titres  de  la  ma 
son  d'Voi'k  sont  indubitables  el  ceux  de  la  Rose  de  Loi 
castre  absolument  rerlains:  on  imapinc  la  Ibéorie  d( 
Rois  de  jure  el  des  Souverains  de  facto.  Tout  se  fix 
au  w'  siècle,  à  l'avèneraenl  des  Tudors,  mais  l'aj-sen) 
des  précédenls  s'est  enriebi,  de  fa^nn  à  pouvoir  fourni 
aux  plus  diverses  prétentions  l'ocrasion  de  .se  couvri 
du  manteau  de  la  common  laïc. 

Un  terrain  plus  disputé  est  celui  (|ui  sépare  le 
attributions  du  Souverain  de  celles  duParloment.Entr 
le  sut  ferme,  sur  lequel  cliacnn  d'oiuc  s'appuie,  est  u 
territoire  contesté,  cpii  sert  constamment  de  cliam 
clos.  Le  sol  ferme,  c'est,  pour  le  Roi,  la  prérof^ativ 
souveraine  de  convoquer,  présider  et  dissoudre  lo  Pai 
temenl.  d'en  modifier  la  composition  ii  sa  guise:  pourl 
Parlement,  c'est  le  pouvoir  de  voter,  d'abroger  nu  d 
modifier  la  lépislulion  pénéralc',  Le  territoire  disput(' 
c'est  la  question  des  impôts.  On  est  àpeu  pri?3  d'accor 
sur  le  droit,  et  ie  Souverain  n'affirme  pas  ipi'il  pet 
imposer,  do  sa  seule  autorité,  une  taxe,  mais  il  évit 
cependant  de  faire  une  déclaration  contraire  ou  ne  s' 

t.  Ilfillum,  ilaoa  son  Hisloire  conatitutiomieUt  [cli.  I),  et  Mniiaiila; 
ilnna  soti  Inti'ofiuttion  à  Chintoire  ifAnglelerrr  (eh.  1).  afllrnieiit  ni 
Bnlumenl  ne  fuit.  Jauiaîa  le*  y>1u9  Tioleotii  et  les  plus  impérieux  '<< 
P]anl4tRene(B  n'ont  cru  pouvoir  maditlRr  les  lois  de  succG«sioQ| 
ilujiirvoii  antres.  île  leur  seule  autorité. 
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décide  que  s'il  y  est  contraint  ou  forcé.  Ici  encore, 
nous  saisissons  la  com^non  lato  en  flagrant  délit  de 
variation.  Sous  Charles  1",  les  juges  estiment  que  le 
Roi  peut  lever,  de  sa  seule  autorité,  le  ship  money  : 
quel  tribunal  aurait  sanctionné,  un  siècle  plus  tard,  la 
levée  d'un  impôt  non  voté  par  les  Chambres  ? 

Voici  rinstitution  vénérable    du  Parlement.  Les  au- 
teurs exposent  qu'il  existait,  du  temps  des  Saxons,  sous 
le  nom  de  Witenagemot.  Soit.  Il  y  a  eu.  sous  les  Plan- 
tagenets.  un  grand  Conseil,  mais  je  trouve,  au  xin'^  siè- 
cle, un  élément  nouveau.  Les  grands  barons  ne  sont 
plus  seuls  avec  le  clergé;  auprès  d'eux,  siègent  les  che- 
valiers des  comtés,  les  citovens  des  cités  et  les  bour- 
geois  des  bourgs.  J'interroge  la  loi  écrite  et  je  n'y  trouve 
rien.  Cependant,  le  grand  (Conseil  prend  le  nom  français 
de  Parlement:  un  jour,'  les  nobles  et  les  représentants 
des  comtés  et  des  bourgs  ont  l'idée  de  siéger  dans  deux 
salles  différentes.    Nul  n'y  a  pris  garde,  sans  doute, 
mais  la  loi  coutumière   constate  qu'à  dater  de  ce  mo- 
ment il  existe  deux  assemblées,  dont  Tune  se  nomme 
la  Chambre  des  lords  et  l'autre  la  Chambre  des  com- 
munes. On  décou^Te,  une  fois,  et  sans  savoir  pourquoi 
ni  comment,  que  la  première  de  ces  assemblées  est  de- 
venue héréditaire  :  l'habitude  est  prise  et,  du  moment 
où  on  la  constate,  elle  se  couvre  du  nom  de  coutume 
et  a  droit  au  respect. 

Les  règles  de  succession,  les  conditions  qui  confè- 
rent le  droit  de  siéger  à  la  Chambre  Haute,  les  privi- 
lèges de  la  Pairie,  tout  cela  s'établit  peu  à  peu  de  soi- 
même.  Aucun  principe  n'est  formulé  au  début,  mais 
une  difficulté  sur\ient.  on  la  tranche,  la  jurisprud^' 
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s'établit  et,  lorsqu'un  cas  nouveau  se  présente,  on  le 
résout  d'après  les  précédents  :  c'est  la  common  laïc. 
Mais,  dira-t-on,  si  larges  qu'on  les  veuille  supposer, 
la  loi  coutumière  doit  avoir  des  limites.  Assurément, 
mais  on  ne  les  fixe  que  lorsqu'elles  sont  contestées  et 
c'est  au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer 
souverainement.  Qu'un  pair  d'Angleterre  réclame  le 
privilège  d'être  jugé  par  ses  pairs,  les  tribunaux  recon- 
naîtront son  droit,  comme  s'il  résultait  d'une  loi  écrite 
et,  en  même  temps,  ils  eu  fixeront  les  limites.  De  telle 
sorte  que  l'on  peut,  en  réalité,  définir  la  part  de  la 
loi  coutumière  dans  la  constitution,  en  disant  que  c'est 
la  série  des  règles  dont  les  Cours  de  justice  reconnais- 
sent la  valeur  légale. 

II.  -LES    USAGES 

Là  toutefois  ne  s'arrête  pas  le  domaine  de  la  loi  con- 
stitutionnelle. On  peut  admettre,  après  tout,  que  cer- 
tains principes  soient  fixés  par  lajurisprudence,  au  lieu 
d'être  rédigés  sous  forme  de  lois,  mais  ce  qui  est  plus 
bizarre  et  plus  difficile  à  comprendre,  c'est  qu'unes 
quantité  considérable  de  questions  soient  réglées  par 
le  simple  usage.  «  Il  y  a  là,  comme  dit  finement 
M.  Boutmy,  de  quoi  faire  frémir  ce  qu'il  y  a,  en  nous, 
de  cet  esprit  passionnément  précis,  exact,  explicite,  (jiii 
est  comme  l'instinct  législatif  de  la  France  *.   » 

L'usage  ou  la  convention,  deux  expressions  qui  tra- 
duisent mal  le  mot  propre  qu'il  conviendrait  ici  doni- 

\f  Elu(ies  ffe  droit  constitutionn*'K,  p.  32. 
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ployer,  les  understandings.  sont  à  la  fois  les  plus 
insaisissables  et  les  plus  importants  éléments  de  la 
constitution.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  créer,  ils  détrui- 
sent, ils  ne  cban^ent  pas  la  b»ttre  des  lois,  ils  en  déna- 
turent Tesprit.  Ils  naissent  un  jour,  puis  disparaissent 
tout  à  coup  :  on  les  croit  morts,  ils  ne  font  que  som- 
meiller jusqu'au  jour  où  Ton  a  intérêt  à  les  faire 
revivre. 

Veut-on  se  rendre  compte  de  leur  importance  f»t  de 
leur  action  :  que  Ton  examine  le  rôle  du  Souverain  et 
l'exercice  du  pouvoir  que  lui  reconnaît  la  loi  coutu- 
mière.  Que  Ton  compare  ensuite  un  Plantap^enel  à  un 
Tudor,  un  Stuart  à  un  prince  de  la  maison  de  Hano- 
vre ou.  pour  ne  point  remonter  si  baut,  que  Ton  con- 
sidère les  rôles  respectifs  de  Georges  III  et  de  la  reine 
Victoria.  Est-ce  vraiment  le  même  trône,  la  même 
constitution?  Quelb»  révolution  formidable  a  bouleversé 
le  pays?  Aucune.  Pas  un  iota  n'a  été  cbangé  au  texte 
des  lois  *,  lusage  seul  a  varié. 

Que  l'on  consulte  la  loi  écrite  et  la  common  /atr, 
que  Ton  ouvre  Blackstone  ou  tout  autre  commentateur 
de  la  législation,  on  y  trouvera  la  complète  nomencla- 
ture des  attributs  de  la  prérogative  royale.  Rien  n'y 
manque  de  ce  qui  peut  faire  un  Souverain  quasi-absolu. 
Toute  autre  est  la  situation,  lorsque  Ton  interroge  Tu- 
sage. 

1.  Notre  souycraine  actuelle  règne  en  vertu  d'un  droit  semblable  A 
celui  d'Alfred  et  de  Harold.  par  la  volonté  du  peuple  contenue  dans  un 
acte  du  Parlement  semblable  à  celui  i|ui  n>ndait  la  couronnne  d'Alfred 
et  de  Harold  héréditaire.  Béfninnt  on  vertu  du  même  droit,  elle  doit 
régner  dans  le  même  but,  c'est-à-dire  pour  le  bien  de  la  nation  dont  la 
loi  Ta  constituée  chef.  tFreemanjrAe  yrowtU  of  thtenulish  Constitution^ 

m.) 
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Pour  riU'r  un  csomplc  Hi-  lu  façon  dont  sYtablÎBSi 
lus  règles  (|ui  niodineni  si  profondément  Icapril  îles  li 
jp  promis  l'tnstilutirjn  du  cabiact.  Le  Rot  rt'nnîl. 
jour.queliiups  caiiscillE>rs  etio  ParlcmPuL  s'irrite  conl 
ce  qu'il  nninme  la  junte  ou  la  caballe .  Suus 
laiimi!  III.  les  ministres  sonl  é(;alcmenL  divisés  entre 
Ifs  deux  partis:  un  lionimi'  méprisable,  mais  intelli- 
gent, conseille  au  Souverain  de  les  prendre  tous  parmi 
les  whigs  et  voilà  quen  lfîl(8  on  trouve  un  minislf») 
hriniog(>ne,Le  cabinet  est  fondé. Un  prince  monte  suri 
trône .  qui  ne  peut  parler  ni  entendre  l'anfîlais.  et  commi 
Sun  premier  mJnisti'e  ignore  le  français,  Georges  I" 
cesse  d'assister  aux  séances  du  cabinet.  L'liabitu<le 
est  prise;  désormais  le  monarque  n'a  plus  entrée  dans 
son  conseil.  L'influence  du  Parlement  augmente,  le 
ri'spect  que  l'on  doit  an  Roi  ne  permet  pas  de  s'allu- 
ijuer  à  son  auguste  personne,  ses  conseillers  sont  seuls 
responsables  et  alors  s'établit  la  rtgle  que  tout  minis- 
tre doit  se  retirer,  dès  qu'il  cesse  de  posséder  la  con- 
liance  des  Clianibros.  A  l'orig-ine,  il  ne  s'efface  que  devant 
un  vole  formel  de  non-confiance,  encore  n'est-il  pas 
établi,  du  temps  de  Pitt.  que  la  retraite  soit  indispi 
sable  en  pareil  cas.  mais  le  tempérament  ministérii 
devient  plus  sensible  et  le  Cabinet  en  arrive  à  quitter 
le  pouvoir,  sans  attendre  un  vote  lioslile.  lorsque  le 
résultat  des  élections  n'assure  pas  à  son  parti  la  majo- 
rité dans  la  Chambre  des  communes.  Du  moment  où 
cette  majorité  est  indispensable  pour  gouverner,  le 
ministère  doit  nécessairement  se  trouver  dans  les  maîn& 
du  parti  qui  la  possède  et.  nécessairement  aussi,  c' 
le  eliof  reconnu.  le/e«dc/'de  ce  parti,  qui  doittilre  charf 


mi   ^^ 


pas 
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de  former  le  cabinet.  De  là  cette  conséquence  forcée 
qu'il  groupe  autour  de  lui  ses  amis  ou  les  hommes  qu'il 
considère  comme  pouvant  marcher  d'accord  avec  lui,  de 
telle  sorte  que  c'est,  en  fait,  le  Parlement  qui  nomme  le 
premier  ministre,  que  ce  dernier  choisit  ses  collègues,  et 
que  le  nMe  du  Souverain  se  borne  généralement  à  rati- 
fier ces  désignations  *. 

Et  que  Ton  ne  parle  ni  de  sagesse,  ni  de  prévoyance. 
Le  Parlement  protestait,  à  l'origine,  contre  une  cou- 
tume qu'il  considérait  comme  attentatoire  à  ses  droits, 
sans  prévoir  qu'elle  serait,  un  jour,  le  plus  redoutable 
instrument  de  sa  puissance,  et  Guillaume  III  ne  se 
doutait  pas  davantage  qu'il  préparait,  en  réalité,  l'affai- 
blissement, on  pourrait  presque  dire  l'anéantissement, 
du  pouvoir  royal.  Comme  l'a  écrit  avec  raison  un 
auteur,  «  les  changements  ont  été  très  souvent  l'adap- 
tation inconsciente  de  la  pratique  au  besoin  du  mo- 
ment *.  Ça  été  un  perpétuel  état  d'équilibre  instable. 
La  place  du  clergé  a  été  la  première  envahie,  puis 
celle  du  Souverain;  la  noblesse,  à  son  tour,  a  dû  céder 
le  pas  et  les  Communes  ont  pris,  sinon  tout,  du  moins 
tout  ce  qu'il  leur  a  convenu  de  prendre.  Les  positions 
ont  été  d'autant  plus  difficiles  à  défendre  qu'elles 
n'avaient,  pour  s'abriter,  la  forteresse  d'aucun  texte 
légal,  et,   d'un    autre  coté,  la  tentation  est  bien  forte 


\.  Tout  le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Gouvernement  du  jour, 
lequel  dépend,  pour  son  existence,  de  la  Cbambrc  des  communes.  Loin 
d*aToirun  système  compliqué  de  freins  et  de  balances,  notre  constitu- 
tion est  réduite  à  un  état  que  je  ne  puis  appeler  autrement  que  de  sim- 
plicité. Au  lieu  d'une  constitution  compliquée,  nous  avons  aujourd'hui 
la  constitution  lapins  simple  du  monde.  Discours  de  M.  Lowe,  aujour- 
d'hui lord  Sherbrook,  4  mars  1879.) 

S.  Aoson,  Latc  and  custom  ofthc  Comtitutio7iy  \6\.  I,  rh.  ni. 
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(l'aiToiidir  son  domaine,  en  reculant  insensiblement 
biirnoii.  lorsqu'un  lorrain  n'est  pas  clos. 

Et  si  l'on  (^carle  les  formes  ([ui  trompent  pour  aller 
au  vnii,  sur  ijuoi  est  basé  k-  régime  parlementaire,  tel 
(ju'il  l'St  actuellement  pratiqué?  A  peu  près  cxclusive- 
mi-nt  sur  l'usage.  Le  rnk^  riivi  du  Souverain  lians  l'Iïtat, 
son  action  efTpclive,  t'exisU-nco  du  cabim-t:  qui  est  la 
clef  de  voûte  de  réilifici',  aa  conijtilution,  ses  attri- 
butions, les  règles  qui  président  à  sa  formation  et  à  sa 
clmte.  les  limites  de  sa  responsabilité,  son  pouvoir  de 
diriger  les  travaux  parlementaires,  tout  cela  n'est  orga- 
nisé, défini,  sanctionné  que  par  l'usage,  et  tous  ces 
usages  peuvent  iHre  impunément  méconnus  et  violés 
sans  qu'un  tribunal  ait  1»  droit  d'en  assurer  le  respect. 

lîien  plus,  la  justice,  si  l'on  s'adressait  à  elle,  sérail 
obligée  de  constater  que  l'usage  est  contraire  à  la  loi 
et  de  donner  raison  à  celui  qui  l'aurait  méconnu.  Qu'i 
plaise  à  la  Keino  de  créer  demain  cinquante  pairs  :  ce 
sera  contraire  à  l'usage,  mais  les  juges  reconnaîtront 
la  validité  de  l'acte  :  de  même,  s'il  lui  convient  de  ne 
point  choisir  ses  ministres  parmi  les  membres  du  Par- 
lement. H  en  faut  dire  autant  du  rôle  et  des  attributions 
respectives  des  deux  (Chambres,  du  principe  que  les 
imptHs  doivent  être  votés  d'abord  par  les  Communes  ou 
que  les  lords  ne  peuvent  amender  les  actes  qui  éta- 
blissent une  taxe  sur  le  peuple.  La  common  law 
n'exige  pas  plus  que  la  loi  écrite  la  convocation  un- 
nui'lle  du  Parlement  et  rien  ne  dit  qu'en  cas  de  conllit 
entre  les  ileux  Âssotublées,  les  pairs  doivent  néces- 
sairement céder,  lorsque  la  volonté  du  pays  a  été 
fonne}]enienl  exprimée  duiis  un  sens  contraire  à  leur 
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opinion.  Tout  cela  est  allairo  d'usage,  mais  cet  usage, 
c'est  la  constitution  même.  De  là  cette  cons<^quence 
qu'un  acte  parfaitement  légal  peut  être  absolument 
inconstitutionnel. 

Serait-ce  donc  que  l'usage  n'a  ni  sanction,  ni  limites? 
Assurément  non.  Aucun  tribunal  ne  peut,  il  est  vrai, 
forcer  le  Souverain  à  révoquer  ses  ministres,  s'ils  ne 
possèdent  pas  la  conliance  de  la  Chambre  des  com- 
munes, mais  la  (Chambre  deis  communes  peut  refuser  de 
voter  le  budget,  si  le  Souverain  ne  change  pas  ses  mi- 
nistres. Voilà  pour  la  sanction,  et  elle  ne  manque  pas 
d'eflicacité.  Quant  aux  limites,  il  n'en  est  qu'une,  c'est 
l'abus,  parce  que  l'abus  soulève  l'opinion  et  qu'en  fait, 
le  pouvoir  suprême  en  Angleterre,  c'est  l'opinion 
publique. 

Une  difficulté  peut  cependant  surgir.  Un  usage  est 
violé  :  le  Parlement  exige  qu'il  soit  respecté,  la  justice 
déclare  qu'il  est  illégal.  Voilà  le  conflit  :  le  cas  est 
rare:  il  s'est  cependant  présenté,  à  plusieurs  reprises, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  les  privi- 
lèges des  deux  Chambres.  Ce  serait  mal  connaître  la 
justice  anglaise  que  de  supposer  qu'elle  puisse  s'incli- 
ner devant  un  pouvoir  quelconque.  Elle  juge  suivant 
la  loi  et,  ses  arrêts  rendus,  elle  les  fait  exécuter  envers 
et  contre  tous.  Il  n'y  a  que  dçux  solutions  possibles  : 
ou  bien  le  Parlement  reconnaît  l'autorité  de  la  magis- 
trature et  la  loi  triomphe  sur  l'usage  ;  ou  bien  il  vote 
un  acte  pour  faire  prévaloir  l'usage,  en  modiliant  la 
loi«. 

I.  Voir,  par  exemple,  la  curitMise  histoire  de  l'affaire  Stockdale  contre 
Hantard, dont  il  sera  parlé  ci-après  vul.  111.. 
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Iloslo  uni?  (lirnitre  (lifficulti^.  CominpiiL  connaître 
psaclnmonl  eos  usages?  Co  n'est  asBurt'mcnt  ni  dans 
Ifs  lcxU'8  lies  lois  ou  ilns  ^^gIfrrnpnl9,  ni  dans  \va  nu- 
vragea  tWiiriquos  qu'il  sora  possibU^  île  les  trouver.  Au 
fond  et  i\  diro  \Tai.  l'usage  ne  se  connaît  bien  que  par- 
l'usagf^  in^ine.  Et.  rumnic  les  r^glos  qui  président  aux 
rapports  qnoliclîenB  de  la  vie  privée  ne  sont  délinies  par 
aucun  dorujnenl  écrit,  de  nuVmo  celles  de  la  vie  pu- 
blique sont  connues  sans  élrf<  formulées  dans  un  code. 
Un  lioinnie  comme  il  faut,  un  gentleman,  ne  se  trompe 
jamais  sur  les  premiJ-res.  un  liommn  politique  n'hésite 
pus  davantage  sur  l'application  des  secondes.  De  même 
(|ue  celles  de  la  vie  privée,  les  règles  de  la  vie  publique 
ehangentavec  le  temps,  avec  les  idées,  avec  les  mrcurs. 
mais  d'une  fu^nn  si  insensible  et  avec  un  tel  niénage- 
nu'ut  dans  les  Iraiisilious.  que  les  modifications  sont  pres- 
que imperceptibles,  au  moment  où  elles  se  produisent. 
La  reine  Anne  ne  portait  point  de  vï^lemenls  semblables 
à  ceux  de  la  reine  Elisabeth,  la  toilette  de  la  reine  Vic- 
toria dilfère  de  celle  de  la  reine  Anne  et  il  existe  peu 
d'analogies  dansl'étiquetterespective  de  la  Cour  des  U'ois 
règnes.  A  quelle  date  précise  ont  eu  lieu  les  modilica- 
tinns?  Cecil  et  Walsingham,  Godolphiii  et  Harley,  lord 
Kussell  et  lord  Derby  ont  exercé  le  pouvoir  dans  des 
conditions  et  suivant  des  formes  absolument  dissem- 
blables :  à  quelle  beure  précise  s'est  produit  cliacun  des 
changements,  à  quel  jour  a-t-il  été  suHisamment  établi 
pourqu'on  lait  considéré  comme  passé  à  l'état  d'usage? 
Il  est  rare  que  l'on  puisse  répondre  à  cette  question, 
r'est  pourquoi  la  connaissance  delà  loi  constitutionnel 
est  une  allUire  de  pratique  et  non  de  théorie. 
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III.  -    LES   MODIFICATIONS 

En  réalité,  si  Ton  quilte  le  terrain  de  l'analyse»  pour 
celui  de  la  synthèse,  il  me  semble  que,  du  xiii®  au  xix**  sic- 
clé,  la  philosophie  de  la  conslitution  britannique  est 
essentiellement  une.  A  travers  toutes  les  vicissitudes 
qui  peuvent  traverser,  pendant  six  siècles,  la  vie  d'une 
nation,  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune, 
sciemment  ou  inconsciemment,  le  génit»  anglais  a  été 
empirique.  La  monarchie  existt»,  on  la  conserve,  mais 
sans  reconnaître  la  maxime  du  droit  divin.  Le  Souve- 
rain a  pour  unique  limite  de  son  pouvoir  l'opinion  pu- 
blique *.  S'il  la  méconnaît,  tantôt  on  le  renverse, 
tantôt  on  lui  impose  l'engagement  de  s'y  conformer  dé- 
sormais en  respectant  certains  principes  que  l'on  énu- 
mèrc.  Plus  tard,  à  partir  de  l'avènement  de  Guillaume  III, 
il  n'esl  plus  nécessaire  de  recourir  aux  armes  :  la  mise. 
en  accusation  des  ministres  suffit  pour  atteindre  le  but. 
Enfin,  l'on  trouve  un  procédé  plus  rapide  et  plus  effi- 
cace encore  :  il  suffit  d'un  vote  du  Parlement  pour  ren- 
verser le  cabinet  et  assurer  l'exécution  des  volontés  du 
pays.  Pas  d'autre  loi  éxîrite  que  celle  résultant  des 
traités  passés  entre  le  peuphî  et  le  Roi  ou  entre  les 
parlements  des   autres  parties  du    royaume,   une   loi 


1.  Cela  est  si  vrai  qu  Henri  VIII  lui-mêaie  n'avait  pas  d*aim<'>n  et 
aurait  été  incapable  de  se  défendre  contre  toute  robcliion  sérieuse . 
Cëtait  an  despote,  mais  il  respectait  les  fonnes,  ctTopinion  n'était  ]>a9 
montée  contre  lui.  Son  seul  pouvoir,  comme  celui  d'Elisabctli,  résidait, 
dit  Macaulay,  «  dans  l'obéissance  volontaire  de  srs  sujets.  Il  n*éiait  ])as 
on  quartier  de  la  cité,  pas  un  district  d'un  romté  qui  neùt  été  capable 
d*avoir  raison  de  la  poignée  d'hommes  qui  composait  saj^anlo.  »  [llis- 
iorical etsays^  vol.  H.  Uurleigh.) 
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coutuuiièrciirayantd'aulro  règle  que  ropinion  des  juges 
quirinterprèient;  pour  tout  le  reste,  on  s'en  rapporte  à 
Tusage,  et  Tusage,  c'est  Topinion  (|ui  le  forme,  avec  un 
souverain  mépris  pour  la  routine  et  un  incomparable 
respect  pour  la  tradition.  Point  d'idée  préconçue,  pas 
de  théorie  pure  *.  Qu'un  incident  surgisse,  on  inter- 
roge les  précédents,  on  les  suit  si  cela  est  possible,  on 
les  modifie  s'il  est  nécessaire,  on  les  néglige  si  c'est 
indispensable.  Faut-il  pour  cela  voter  une  loi,  on  ne 
le  fait  qu'avec  crainte  et,  pour  ainsi  dire,  à  l'essai  -, 
tant  on  redoute  ce  qui  peut  gêner  pour  reprendre  un 
usage  ou  pour  l'abandonner  de  nouveau. 

C'est  le  système  de  l'expérience  et  du  bon  sens.  Nul 
ne  conteste  les  défauts,  les  incohérences,  les  anaehro- 
nismes  même  de  certaines  parties  de  la  constitution, 
mais,  à  tous  ceux  qui  lui  adressent  ce  reproche,  on  peut 
répondre,  avec  un  homme  d'État  contemporain  :  «  Nos 
pères  et  nos  ancêtres  nous  ont  dit  qu'ils  étaient  très 
libres  et  très  heureux.  Leur  témoignage  est  confirmé 
par  celui  des  publicistes  les  plus  sages,  des  plus  grands 
philosophes,  des  poètes  contemporains  les  plus  enthou- 
siastes. Les  Blackstone,  les  Montesquieu,  les  Thompson, 
les  Cowper  et  mille  autres  ont  déclaré  que,  de  leur 
temps,  l'Angleterre  jouissait  d'une  liberté  parfaite.  Or  le 
Gouvernement  est'  une  affaire  d'expérience  et  non  de 


1.  Le  goiiveraement  actuel  n'est  pas  le  résultat  d*un  plan  ;  il  s'est 
formé  insensiblement,  en  raison  de  l'état  du  pays,  et  s'est  adapté  in- 
sensiblement à  la  situation  présente.  (Austin,  A  plea  for  the  Constitu- 
tion.) 

2.  Aujourd'hui  même,  etmalgré  les  tendances  que  j'aurai  à  signaler, 
la  plupart  des  lois  importantes  sont  votées,  en  quelque  sorte,  à  l'essai 
et  à  titre  temporaire  :  telles,  par  exemple,  celles  sur  le  scrutin  secret, 
sur  les  manœuvres  électorales,  etc.,  etc. 
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spéciilalioii.  donc  nous  nous  contenterons  de  l'état  de 
choses  actuel  *.  » 

Voilà  ce  qu'on  disait  jadis  et  ce  qu'écrivait  l'un  des 
principaux,  sinon  le  principal  auteur  du  refonn  bill  de 
4832.  Il  faut  bien  avout»r  (pi'on  parlerait  autrement  au- 
jourd'hui. La  démocratie  parvenue  au  pouvoir  a  cer- 
tainement une  tendance  marquée  au  changement.  Le 
Parlement  est.  en  réalité,  à  Theure  actuelh»,  le  seul  dé- 
fenseur de  la  constitution,  mais  c'est  ici  que  se  pose 
précisément  la  question  : 

Qxùs  custodei  ipsos  custodes? 

Légalement,  il  n'existe  aucune  distinction  enlre  les  lois 
constitutionneHes  et  les  autres  actes  (hi  ParleuKmt. 
€  Il  n'est,  dit  M.  Dicey,  aucune  loi  que  U'  Parlement 
ne  puisse  changer  ou,  en  «l'aulres  termes,  les  lois  fon- 
damentales, ou  soi-disant  constitutionneHes,  sont,  d'après 
notre  constitution,  changées  par  lo  mémt»  corps  et  de  hi 
même  manière  que  h»s  autres  lois ,  c'est-à-dire  par  Iv 
PaHement  agissant  suivant  les  formes  suivi(\s  pour  hi 
législation  ordinaire.  Il  n'y  a  aucunt^  distinction  entre 
les  lois  qui  sont  fondamentales  ou  consLitutionnelles  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas  -. 

D'un  autre  colé,ri<»n  ne  limite  Taulorité  du  Parlement, 
et  la  formule  vulgaire,  mais  expressive,  «  qu'il  peut  tout 
faire,  sauf  d'un  honnne  une  fennne;  et  d'une  feimne 
un  homme  •*  ».  i»st  à  p(»u  près  exacte.  Les  au!<'urs.  il 
est  vrai,  ont  parfois  indiqué  certaines  limites  à  celte 
omnipotence.  D'après  eux,  les  actes  du  Parlement  sont 

i.  Lord  John  nussoll.  Soumiirs. 
3.  Law  of  the  OmstHuiionAiicXurr  3. 
3.  De  Loittic,  The  hi'Uish  CunslUuiuni. 

I  Cl 
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nuls,  s'ils  sont  opposas  à  la  morale  ou  aux  doctrines 
inl(*rnational(»s  *,  s'ils  violent  los  prérojj^atives  de  la 
(Couronne  -,  ou  s'ils  sont  contraires  à  un  acte  préiM'- 
dent  qui  a  été  déclaré  immuable  ou  qui  a  la  forme 
d'un  traité  bilatéral,  tel,  par  exemple.  (|ue  les  actes 
d'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande:  mais  ces  tlié(U'it»s  sont 
cbimériques  et  ont  été,  maintes  fois,  contrediles  par  l(\s 
faits  ^.  Le  léfçislateur  est,  vn  réalité,  omnipotenl.  ou 
plulot  son  omnipot(Mice  n'a  que  deux  limites.  L'une, 
dit  un  savant  aut(nn\  est  intérieure  et  l'autre  est  exlé- 
rieure.  «  Le  pouvoir  est  limité  à  l'intérieur,  parct^  (|ue 
la  législature  est  le  produit  d'une  certaine  condition  so- 
ciale et  est  influencée  par  tout  ce  qui  influence  la  société: 
à  l'extérieur,  parce  que  le  pouvoir  d'imposer  des  lois 
dépend  de  l'instinct  de  subordination  des  ciloyens.  (|ui 
est  lui-même  limité  *.  »  En  d'autn»s  termes,  car  ces 
deux  actions  peuvent  se  résumer  en  une  seule,  h»  lé- 
gislateur est  simplement  limité  par  l'opinion  (|ui  ne  per 
met  pas  de  voter  certaines  lois,  ou  qui  se  révolte  si  l\ 
essaye  de  les  faire  ^. 

Or,  si  l'on  remarque  à  cpiel  point  le  ciMitre  réel  ( 
pouvoir  s'est    déplacé,  connnenl   l'autorilé  de  la  (1 


1.  BlackstonCj  Commentaries^  I,  pngo  41.  —  M«Mirii  .    (Sorenu 
Efif/tandf  p.  48. 

2.  Stublis,  Constitutional  histonj,  voL  H,  p.  239.  i86.  513.— f.a 
///.s'/ory,  vol.  ni,  p.  3. 

3.  Dicoy,  Law  ofthe  Cons'itution,  lecture  2. 

4.  Leslio  Stcphoii,  >'■  ie7if^  of  et/tics,  p.    143. 

5.  La  conibinai^toii  de  ce?  deux  limites  et  les  uiodiliratioii 
peuvent  *ubir  trouvent  un   exemple  dans  la  <iuestion  «le  lui 
1  esclavaj^e  aux  Etats-Unis.  Avant  la  guerre   de  séci'ssion,    * 
impossible  de  la    voter    sans    se   beurter  à    une   résistant 
impossible    à   vaincre  :    après  la  guerre,  la    niesun;    a 
difficulti^. 
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roune  s'est  reslreintt».  conimcnt  la  Chambre  des  lords 
a  suceessiveinent  vu  diminuer  son  prestige  et  son 
influence,  eomment  enfin  la  Chambre  des  communes 
elle-même  tenil,  chaque  jour  davantage,  à  laisser  au 
Cabinet,  qu'elle  nonnneenfait.  tout  pouvoir  d'initiative 
en  mati^re  de  législation,  on  comprend  que  des  esprits 
éminonts  puissent  se  demander  si  Ton  ne  verra  pas 
bientôt*  une  assemblée  unique  armée  de  pleins  pouvoirs 
sur  la  constitution  et  pouvant  les  exercer  à  discrétion, 
une  convention  théoriquement  toute  puissante  gou- 
vernée par  un  comité  de  salut  public,  pratiquemei»* 
tout  puissant  ^  » 

Cette  confusion  prati(|ue  du  Pouvoir  exécutif  et  du  Pou- 
voir législatif,  qui  a  pour  résultat  de  conférer  l'omnipo- 
tence aux  délégués  d'un  suffrage  quasi-universel,  est  as- 
surément faite  pour  donner  à  penser.  Et  pourtant,  sans 
nier  l'existence  d'un  certain  péril,  je  ne  crois  pas  à  un  sé- 
rieux danger.  La  démocratie  anglaise  pourra,  sans  doute, 
commettre  des  erreurs  économiques,  elh»  accentuera 
probablement  le  gont  qu'elle  éprouve  pourlacentralisa- 
tion,  elle  se  laissera  peut-être  entrahier  sur  la  pente  d'un 
certain  socialisme  d'État  et  restreindra  le  domaine  du 
laissez  faire;  mais,  sans  avoir  d'elle  une  aussi  favorable 
opinion  qu' Addison  -,  je  ne  la  crois  ennemie  ni  de  la  liberté 


1.  Sir  Henry  Moine,  Popular  (jovernmcnt,  ch.  ii. 

%•  On  peut  générait.- aient  remarquer  que  la  masse  du  ]icuple  a  di^s 
vues  plus  justes,  relativement  au  bien  public,  et  les  poursuit  avec 
une  plus  grande  droiture  que  la  noblesse  et  la  gentn/,  «|ui  ont  tant 
d^espérances  et  d'intérêts  particuliers  ({ui  pèsent,  comme  un  mauvais 
penchant,  sur  leurs  jugements  et  peuvent  peut-être  les  disposer  ù 
sacrifler  le  bien  de  leur  pays  à  ravaucement  de  leur  fortune,  tandis 
que  la  niasse  du  peuple  n'a  d'autres  perspectives,  dans  les  changements 
et  dans  les  révolutions,  que  celle  des  bienfaits  publics  qui  se  répandront 
sur  elle  et  sur  TËtat  en  général,  {ikmarks  on  Uuly.) 
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(le  conscience,  ni  de  la  liberté  politique.  Non,  l'Anfj^ie- 
terre,  même  livrée  àla  démocratie,  n  aura  rit»n  à  craindre, 
tant  qu'elle  continuera  à  repousser  les  conseils  des  théo- 
riciens, qui  voudraient  lui  faire  accepter  les  doctrines  pui- 
sées à  cet  insondable  abhne  d'idét^s  fausses  que  Ton 
lunnnw  la  contrat  socialàv  Rousseau;  elle  n'aura  rien  à 
craindre  tant  qu'elle  se  laissera  guider  par  son  incom- 
parable bon  sens.  Sur  ce  point,  et  c'est  par  là  que  je  ter- 
mine, je  partage  absolument  le  sentiment  d'un  grand 
orateur  politique.  On  raconte,  dans  la  vie  de  lord  Sid- 
mouth,  que  Burke,  dînant  chez  Pitt,  au  mois  de  septem- 
bre 1791,  représentait,  avec  véhémence,  tout  ledang(»r 
dont  la  contagion  des  idées  françaises  menaçait  l'An- 
gleterre. Pitt  lui  dit:  €  N'ayez  paspeur,  monsieur  Burke, 
soyez  sûr  que  nous  irons  comme  aujourd'hui  jusqu'au 
jour  du  jugement.  —  Sans  doute,  monsieur,  lui  répon- 
dit Burke,  mais  aussi  ce  qui  m'effraye,  c'est  le  jour  où  il 
n'y  aura  plus  de  jugement  *.  » 

J'ai  montré  la  forme  extérieure  de  la  constitution, 
je  puis  maintenant  commencera  en  étudier  la  substance, 
et  exposer  l'ensemble  des  lois,  des  coutumes  c^t  (h'S 
usages,  (jui  règlent  l'action  et  les  rapports  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat. 


1.   Pellow,  Lifv  and  rijvrcspondunve  ofvUt'ounlSidmouth^\o\.  I.p.  7i. 
(Itis  tUu  day  uf  uo  judgainut  tliiit  I  aui  ufraid  of.) 
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I.  -  CARACTÈRE   DE    LA   MONARCHIE. 

Lorsque  Rome,  affaiblie  par  sa  prandour  inème,  dul 
cibandonner  la  Gran(Ie-Rrola{!^ne.(|uVlle  avait  gouvernée 
pendaiil  plus  de  trois  siècles,  les  habitants  du  pays,  éner- 
vés par  cette  lonjiTue  servitude,  se  trouvèrent  inipuissanls 
îi  repousser  toute  ajj^ression  étrang^ère.  En  ilO,  Hono- 
rius,  nis  de  Théodose,  avait  ilù  rappeler  ses  légions  pour 
défendre  l'Italie»  e!.  presque  aussitôt,  lesRretons  furent 
assaillis,  d'abord  par  les  habitants  du  nord  deTÉcosse. 
ensuite  par  des  conquérants  venus  des  bords  de  Timbre. 
Dès  raiinée  iil),  l'île  (jui  avait  été  la  province  d'un 
puis.sant  empire,  devint  la  proie  d'une  séri(^  de  chefs 
saxons  et  danois,  qui  s'en  partagèrent  le  territoire,  jus- 
qu'au moment  ofi  les  Normands  prirent  délinilivement 
possession  du  pays.  «  Avec  le  débar(|uein(Mit  d'Hengist 
et  de  ses  gu<»rriers.  commence  l'histoire  d'Angle- 
terre *.  » 


I.  The  making  of  Enylfntfly  byJ.  II.  (irorn,  cliaii.  i. 
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Pondant  cotte  longue  période  de  six  cents  ans,  qui 
s'écoule  entre  le  milieu  du  v®  siècle  et  celui  du  xi®  siè- 
cle, les  Germains  avaient  adopté,  pour  le  gouvorne- 
m(»nt  dos  diverses  parties  de  TAngloterre,  la  forme 
monarclii(juo.   telle  ([u'elle    existait  sur   le   continent. 

Tout  chef  qui  parvenait  à  s'emparer  d'un  territoire 
constituait  un  royaume  :  parfois  môme,  il  y  avait,  dans 
un  même  royaume,  deux  rois,  dont  cliacun  gcmvor- 
nait  une  partie  du  pays  *.  L'histoire  nous  a  transmis 
les  noms  de  la  plupart  de  ces  princes  :  ici,  Hongist  et 
Horsa,  là,  Cerdic  et  Conryc,  et  l'on  romarcjue  que  le 
nom  du  fils  est  toujours  prononcé  en  moine  temps  que 
celui  du  père,  lorsque  ce  dernier  prend,  pour  la  proiinore 
fois,  le  titre  royal  ;  c'était,  sans  doute,  une  sorlo  do 
reconnaissance  du  droit  héréditaire,  qui  était  pros(|uo  la 
seule  marque  distinguant  un  roi  germain  d'un  chot 
élu  2. 

Le  nomhre  de  ces  états  indépendants  cessa  hiontôt 
de  s'accroître,  il  tendit  môme  à  diminuer  avec  le  temps; 
non  point  que  le  pays  sentît  le  hesoin  de  s'unir,  mais 
parce  que  des  rois  ambitieux  et  plus  puissants  (|uo 
leurs  voisins  cherchèrent,  sans  cosse,  à  augmontor  lo- 
tenduc  du  territoire  soumis  à  leurs  lois  et  arriveront 
ainsi  à  constituer  l'unité  de  TAngh^cTro. 

Mais,  (|uol  que  soit  le  moment  où  l'on  se  ])laoo,  soit 
pondant  la  période  (|ue  l'on  a  nommée,  assez  impropre- 
ment d'aill(*urs.  colle   do  rhoptarchio.  soit  pcMidant  les 


I.  Dans  le  Kent,  on  trouve  un  roi  h  Cautorljéry  et  un  ouire  à 
Uochestcr,  de  niêuie  en  Mnrcle,  etc.  (Kenible,  The  Saxons  in  Enjland, 
vol.  I,  p.  148.) 

S.  Stubbs,  ConstituUonal  hislonj,  vol.  I.  p.  67.  — Green,  The  making 
ùf  England,  ch.  iv. 
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derniers  temps  de  la  domination  saxonne  et  danoise, 
la  monarchie  présente  deux  caractères  distinclifs  :  elle 
est  héréditaire  dans  certaines  conditions  et  sous  cer- 
taines réserves,  ol  elle  (»st  limitée,  c'est-à-dire  que  le 
Roi  ne  possède  pas  un  pouvoir  ahsolu. 

Ces  deux  traits  essentiels,  qui  se  sont  conservés  à 
travers  les  à^es,  tantôt  s'elfa<;ant  sans  jamais  disparaî- 
tre, tantôt  s'acc(^ntuant  sans  suhir  cependant  d'altéra- 
tion permanente,  ont  suhsisté  jusqu'à  nos  jours.  Nous 
les  étudierons  successivement,  en  examinant  les  vicis- 
situdes principales  qu'ils  ont  pu  subir. 

II.  -  L'HÉRÉDITÉ   SOUS   LES   SAXONS 

Les  historiens  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la 
couronne  était  héréditaire  *  dans  les  royaumes  an{2^1o- 
saxons,  à  la  condition  toutefois  de  ne  point  donner  à 
l'expression  d'hérédité  le  sens  absolu  qu'elle  possède 
aujourd'hui. 

A  une  époque  où  le  pays  était  constamment  menacé 
d'invasions,  les  destinées  de  la  nation  dépendaient 
essentiellement  de  la  sagesses  et  de  la  valeur  du  Sou- 
verain. Aussi  les  Saxons,  tout  en  restreignant  le  droit 
d'héritage  à  une  seule  famille  ^,  ne  considéraient 
cependant  pas  comme  une  règle  absolue  que  la  dévolu- 


!.  The  rise  and  progress  of  the  english  commonwealth^  by  J.  Palgrave, 
part  I,  chap.  i. 

S.  Dans  la  cérémonie  du  couronnement  d'Ethelbert  II  dont  la  formule 
a  été  coDsenrée,  l'évêquedil,  en  s'adressautau  Roi  :  c  Lève-toi  et  gurde 
désormais  le  rang  auquel  tu  as  été  appelé  par  la  succession  paternelle, 
avec  droit  héréditaire.  »  ,Turuor,  The  Saxons  in  Engtand^  vol.  III, 
liTre  vni|  chap.  1.) 
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lidii  piH  lifii  r-n  fnvoiir  fin  plus  itiiulii-  lii'-rilirr  '.  Ils 
rcfïHrilaidil  U'  ri'fîiiririiii  onriiiil  iniiiiiir  rnnirrin  inmiii- 
imliblf  avor  la  sûrclé  ilf  l'Étui  fl  VuW-f  ildiii'  n'fîfiU'L' 
ii'nilrail  pas  dans  leur  esprit.  Si  l'iK^riLicr  mitiirnl  n  a- 
vaiL  pu»  alli'iiil,  sit  miijrtiiti- ,  au  moment  où  it  ^tait 
!ipp*'l(i  h  n'-pner.  Ii'h  i^raiiits  propiit-lairi's  ou  Ihanes 
clioisissaii'ul.  un  autre  iiiftiiliro  iln  la  rauiille  royale 
cl  1(1  pri-Ki'iilHi<>iiL  au  pPiipU-,  ipii  coiilirniaît  ce  dioix 
par  .ses  ncrlainaLioils.  (ie  fui  ainsi  iprKtlielrcil  f"'  ol 
Alfri'il  l'xi'Iuri'nLilu  Irôiii-  la pimli'-riti'  ilf  leur  frèn 
t|u'Athclstnii  répna  après  Lilouanl  l'Adi'icii,  ijuKilriHl- 
liiL  L'Iioisi  lie  pri^répenet'  à  ses  iicveux.  iils  d'Edmond 
k'sijuels  furent,  à  leur  tour,  préféras  aux  enfants  d'KdreïI^^ 
Lii  volontri  exprimée  par  le  ilernier  monarque,  rcla- 
tiveuieiil  a»  choix  do  son  supt'csseur,  la  qualité  de 
Iils  nhié  rlu  Souverain  défunt,  constituaient  les  titres 
lialiiluels  ti  la  counnme.  eL  Alfred  le  Grand  rend  lioni- 
rria^^e  à  lu  coutume,  lorsque,  ilans  8un  testunient,  il 
élaliliL  son  titre  -sur  re  triple  fondeinenL  :  les  dernières 
volontés  de  son  jiêre.  l'ailliésion  de  son  frère,  et  lecon- 
senleincnt  de  1 1  tin|j|pss(ï  *.  TnutclVus.  le  principe  de 
riién'dité  éLaîL  assez  solidenn'ul  élaldi  pour  ipie  I;l 
niilion  acceptai  lu  souveraineté  ihnv  enfant  de  la  mai- 
son royale,  lorsqu'il  n'y  avait,  dans  la  im'iiH'  fairiille. 
iiiii'un  (iririce  plus  i'if<é  au<|uel  on  pi'it  confier  le  pou- 
voir. Ce  fut  ainsi  notainnienl  qu'après  la  mort  d'Edgar, 
en  WlTi.  deux  minr'urs.  lllclonaril  II  et  Etlielied  II  m< 
lèrent  Buceessivement  sur  le  trône. 


I.Hiillaui,  Europe  dus'mg  tke  middh ayrs.  cli 
î.  Spelman,    Life    of  kln-j   Alfred.     Kilil 


le. 
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En  fait,  «raillours,  aucun  Souverain  no  prônait  pos- 
session «lu  pouvoir  sans  y  avoir  oté  appelé  par  le  vote 
du  icitenayemot  ou  assemblée  des  grands.  D'éminents 
auteurs  estiment  que  le  tcitenagemot  remplissait,  en 
cette  occasion,  le  rôle  d'une  courde  justice  plus  encore 
que  celui  d'une  assend)lée  politique,  la  constitution 
coutumière  exigeant  que  le  droit  et  l'aptitude  du  Sou- 
verain fussent  constatés  par  un  tribunal  compétent 
pour  indiquer  le  nom  du  monarque  auquel  le  peuple 
devait  fidélité  *. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  et  nous  aurons  l'oc- 
casion de  h»  constater  plus  tard  encore,  que  les  règl(\s 
g€*nérale8  de  l'bérédité,  en  matière  de  succession, 
étaient  alors  mal  délinic^s,  et  notannnent  que  les  droits 
respectifs  du  frère  et  du  fils  aîné  n'étaient  pas  nette- 
ment établis. 

En  résumé,  l'on  peut  dire  que  la  Couronne  était  à 
la  fois  héréditaire  et  électiv(»  :  héréditaire,  en  ce  sens 
que  le  Souverain  était  choisi  parmi  les  membres  de  la 
famille  royale:  élective,  en  ce  sens  que  le  plus  proche 
héritier  était  parfois  écarté  en  faveur  d'un  de  ses  parents 
et  que  le  Roi  d(»vait  être  pro:damé  par  le  xcitenagemot 
et  acclamé  par  le  peuple,  (l'est  ainsi  que  l'on  peut 
concilier  les  opinions  de  Klackstone  et  de  son  plus 
récent  commentateur.  M.  Sl(q)hen,  qui  insistent  sur  h» 
caractère  héréditaire  de  la  monarchi(»  ^.  avec  la  théorie 
de  M.  Freeman.  qui  s'attache  principalement  à  en  faire 
ressortir  le  caractère    électif'*.    Tel    est    également. 

1.  Kemble,  The  Saxons  i?i  Eîiglanrl,  H,  p.  210   —  Fn^cnian,  Uis.'on/ 
0/  the  norman  Conqupst,  I,  p.  113-110. 

2.  Blackstone.  Edit.  Steplir^n,  livro  IV,  chap.  ii. 

3.  The ^rowth  of  the  enrjUsh  Constitutioji,  chap.  m. 
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suivant  moi,  lo  sons  dans  lequel  il  faut  entendre 
Texpression  :  eleclus  in  regem.  sans  cosse  emplovt^e 
dans  les  ancioiuies  chroniques. 

III.  —  L'ORDRE  DE  SUCGESSIOll   APRÈS  LA  CONQUÊTE 

Le  principe  do  riiorédité  inonarchi(|ue  saflcrmil 
après  la  conquête,  et  si  les  Souverains  conservent  la 
forme  de  Télection  et  font  successivement  intervenir  le 
{^rand  Conseil  ou  le  Parlement  pour  établir  leurs  droits, 
c'est  en  général  afin  de  légitimer  l'usurpation  qui  leur 
a  donné  la  couronne.  Guillaume  de  Normandie  lui- 
même  voulut  revendiquer  l'autorité  royale,  non  point 
par  droit  de  con(|uéte.  mais  en  vertu  du  don  que  lui  en 
avait  fait  Edouard  lo  Confesseur,  titre  d'ailleurs  inad- 
missible, comme  Harold  le  lui  lit  remarquer  *,  parce 
que  l'assemblée  et  le  peuple  n'avaient  point  donné  leur 
consentement. 

Celui  qui  voudrait  étudier,  dans  les  ouvrages  des 
légistes  ou  dans  les  textes  dt»  loi.  l'iiistoire  de  l'hérédité 
monarchique  pendant  les  six  siècles  qui  séparent  la 
mort  de  Guillaume  I*^*"  de  la  révolution  de  1688.  serait 
exposé  à  connnettre  de  singulières  ern^urs. 

Il  y  verrait,  d'une  part,  la  constatation  du  droit  for- 
mel, indiscutable  de  chacun  des  souverains  (|ui  régnent 
tour  à  tour;  de  l'autre,  un  simulacre  d'éh^ction  destiné 
à  masquer  l'illégalité  du  titre  et  à  dissimuler  Temploi 
de  la  violence. 

La   vérité  est   (jue  l'ordre  régulier  de  succession  est 

1.    WilleUnus     Malinesburieiisis ,   Gesta    rerjum     Anylorum,   Etlit. 
Hardy,  chap.  i. 
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profondf^mont  troublé  pendant  le  xii®  siècle  :  la  cou- 
ronne ne  sort  pas  de  la  famille  royale,  mais  elle  est 
rarement  possédée  par  celui  qui  devrait  la  porter.  Les 
irrégularités  commencent  au  lendemain  même  de  la 
mort  du  Conquérant.  Ce  sont  d'abord  ses  deux  fils, 
Guillaume  II  etHenri  PSqui  écartent,  par  la  force,  leur 
frère  aîné  Robert  et  régnent  successivement  à  sa 
place  *.  C'est  (Misuite  Etienne,  qui  s'empare  du  trône, 
bien  qu'ayant  formellement  juré  de  respecter  lés  droits 
de  Matbilde.  et  (|ui  Unit  par  reconnaître  comme  béritier 
Henri  d'Anjou,  fils  de  cette  princesse. 

Le  premier  des  Plantagenets  eut  pour  successeur  son 
fils  Ricbard,  auquel  il  avait  eu  soin  de  faire  assurer  la 
couronne  par  le  Parlement  :  c'était  une  précaution 
qu'avaient  successivement  prise  Henri  V^  et  Etienne,  et 
des  bistoriens  éminents  ont  vu,  dans  ce  fait,  la  preuve 
que  le  principe  de  l'élection  ét^iit  alors  admis,  en  même 
temps  que  celui  de  Ibérédité  *. 

Cette  conclusion  me  parait  contestable.  La  couronne 
avait  été,  plusieurs  fois,  ravie  à  l'béritier  direct,  non  pas 
en  vertu  d'une  libre  élection,  mais  par  le  droit  du  plus 
fort.  Et  bien  que  Hem*i  s'intitubit  aclero  et  populo  elec- 
tus  et  Etienne,  assensucleriet  populi  electus,  la  forma- 
lité de  l'élection  n'avait  été  employée  que  pour  ratifier 
de»  faits  accomplis  vl  parce  qu'elle  étiiit  considérée, 
aussi  bien  que  le  serment  du  cimronnement  et  le  con- 

1.  Sciatis  mo  Dei  inisericor.iia  et  communi  consilio  baronum 
totius  regai  Anglic  ejusdHiii  re«];iii  ro^oni  coroiiatimi  esse.  (Charte  de 
Henri  !•%  A.  D.  ilOl.  Statiites  of  tlie  rcabn  Inj  commmuL  E<1.  info, 
vol,  I.  p.  1.) 

S.  Hallam,  Europe  dxirmfj  ihc  middle  oges,  cli.  iv.-—  Stubbs.  Co7i.<titU' 
tianai history,  vol.  I,  p.  3tl.  —  Lvttciton,  Hhtory  of  thc  iife  o/  kiny 
Hmry  //,  éd.  de  1767,  vol.  II. 
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senloiiieiil  du  pcMipIe,  coinnio  nocossairo  pour  coiiféror 
au  nioiiarquo  un  titre  parfait. 

La  Clu*()ni(|uo  <lo  Dunstaplo  <lit.  <mi  parlant  do  Ri- 
chard ^'^  qu'il  fut  élevé  au  trnne.  «  en  verhi  <lo  son 
<lroit  Iiéréilitain».  après  une  élection  solennelle  <lu  clergé 
(»l  <lu  peuple,  *.  »  Jean -sans -Terre  qui  lui  siu'céïia, 
au  mépris  des  titres  de  son  neveu  Arthur  *,  s'intitule, 
dans  une  charte  de  la  première  année  de  son  règne, 
«  Roi  par  droit  héréditainï  et  par  le  consentement  et 
la  faveur  du  clergé  et  du  peuple  ^.  »  S'il  faut  en 
croire  Mathieu  Paris,  rarch(»vé(pie  Iluhert  aurait  dé- 
claré, à  l'occasion  du  couronnemcMit  de  ce  Prince,  que 
la  Couroiuie  était  éleclive  et  (jue  les  membres  do  la  fa- 
mille rovah»  n'y  avaient  d'autres  litres  (lue  leur  mérite 
personmd  ^.  Charte  reji'lte  ce  fait  conuntî  une  inv(»n- 
tion  de  l'hislonen  •"». 

Il  est  certain,  en  effet,  que  Joiux  no  se  lit  reconnaî- 
tre par  aucuni»  assend)lée,  et  il  ne  faut  pas  oublier, 
d'ailleurs,  (\\u\  si  ses  titn»s  étaient  très  discutables,  les 
principes  de  la  loi  civile  en  matière  de  succ(»ssion 
n'étai(*nt  pas  encore  nettement  arrêtés  ^''.  ol  ([ue , 
même  en  co  (\\n  concerne  les  héiilages  privés,  la 
([uestion  des  droits  respeclifs  de  succession  enirt» 
un  oncle  et  lo  lils  dcî  son  frèn»  aîné  n'étaient  j^as  en- 
core  bien    dét(»rminés  '.    (Test    seulem(»nl    à  dat(»r  du 


1.  rafre42. 

2.  St  narris  Nicolas,  The  hixtorlc  pcerayr  of  EwjlamL 

3.  ïani  cleii  quam  populi  iinaniuii  (•.oiise.iisu(?t  favore.  {Tiroirs  Liltl'ut' 
theca politica.  — tiurdoii,  On  Parliamcnts,  p.  i3'J.) 

4.  AI.  Pûris,  C h ronica  majora,    VA.  H.  H.  Liianl,  vul.  I,  p.  ICS. 
r>.  .1  fjfpneral  history  of  Enf/iantl,  Loin  ire  s,   1747,  cli.  i. 

G.  (Jlaiivillo,  livre  VII,  rli.  m. 

7.  apport  of  tlic  Ittrds  on  thr  prrratjr,  div.   ii,  p.  34. 
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règne  Je  Henri  III  (|ue  commence  à  s'éUiblir  la  règle 
normale  aujouririmi  en  vigueur,  et  que»  l'on  suit,  pour 
la  Couronne,  les  principes  admis  pour  la  succession  à 
tous  les  biens  réels. 

Edouard  P%  qui  se  trouvait  en  Sicile,  lors  delà  mort 
de  son  père,  est  immédiat(»ment  proclamé  Roi  «  par 
droit  héréditaire  et  par  le  consentement  de  ses  no- 
bles *  ».  Pour  la  première  fois,  lui  Souverain  était 
considéré  connue  régnant,  dès  le  moment  de  la  mort 
de  son  prédécesseur  et  avant  la  cérémonie  du  couron- 
nement*. A  partir  de  ce.  moment,  il  est  admis,  comme 
maxime  fondamentale  de  la  loi  d'Angleterre,  que  le  Koi 
ne  meurt  jamais  ^,  (^t  que  le  couronnement  et  la  re- 
connaissance par  le  peuple  sont  de  simplets  formalités 
qui  n'ajoutent  r'wn  h  son  droit. 

Il  régimit  cependant  encore  une  certaine  inc(»rtitude 
sur  les  règles  d(»  succession  et.  lorsqu'Édouard  I*''*  maria 
sa  fille  Jeanne  an  comte  de  Ciloucest(4\  il  sembla  crain- 
dre que  ce  dernier  ne  prétcmdiL  à  la  couronne,  du  chef 
de  sa  feninn».  au  préjudice  des  lils  H  de  la  fille  ainée 
d'Edouard;  c  est  pounjuoi  il  lui  fit  prêter  serment  d'ac- 
cepter l'ordre  fixé  par  b»  Koi,  c'est-à-dire  de  recoimaî- 
tre  que  la  royauté  devait  éclioir  au  prince  Edouard  et 
à  ses  héritiers,  à  b'ur  défaut,  aux  autres  fils  du  Roi  et 
à  leurs  héritiers,  puis  à  la  lilb»  aînée  du  l{oi  et  à  ses  hé- 
rîliers,  ensuite  à  cliacune  (b»s  autres  filles  et  à  leurs 
héritiers  *. 

i.  Bruôy,  Histonjof  Enfjitmd,  tomeU. 

S.  Taawell  Laii^iiicad,  Englisk  constitutional  hiatonj,  3*  «mI.,  cli.  vi. 

3.  Alltîn.  Royal  prérogative^  p.  44. 

4.  C«e  document,  dalé  d'Aiiibresbiiry,  le  lundi  avant  lu  f»*te  de  Saint- 
Affpbays,  eu  la  18»  année  du  règne  d'Edouard,  est  conservé  à  la  tréso- 
rerie de  TEchiquier. 
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Edouard  II  succéda,  sans  difficulté,  à  son  père,  et  Ton 
omit,  pour  la  proinièro  fois,  do  mentionner,  dans  la 
proclamation,  le  consentement  des  nobles,  qui  cessa 
dès  lors  de  figurer  dans  ces  actes  *. 

En  fait,  Tordre  naturel  d'hérédité  ne  fut  pas  troublé 
pendant  doux  siècles;  de  1199  à  1399,  six  monarques 
se  succèdent  régulièrement.  Un  acte  d'Edouard  IH  dé- 
clare mémo  que  «  la  loi  de  la  O)uronne  a  toujours  été 
que  les  enfants  du  Roi  nés  en  Angleterre  ou  ailleurs 
doivent  succéder  après  la  mort  de  leurs  ancêtres*  ». 
Et,  dès  Touverture  du  premier  Parlement  qui  suivit 
l'avènement  de  Richard  IT,  l'archevêque  de  Cantorbéry 
prit  soin  de  mentionner,  dans  son  discours,  que  le  Roi 
succédait  par  droit  d'hérédité  et  non  pas  en  vertu  d'une 
élection,  do  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  na- 
ture du  titre  royal  ^.  En  même  temps,  le  principe  du 
droit  de  primogéniture  s'affirmait,  Richard  étant  pré- 
féré à  ses  oncles. 

IV.  -  LES    MAISONS   DE  LÂNCASTRE  ET  D'TORK 

Les  irrégularités  recommenccMit  lors([ue,  après  l'ab- 
dication forcée  de  ce  prince,  Henry  de  Lancaslre  s(î  fait 
proclamer  Roi.  L'avènement  de  Henri  IV  était,  sans 
doute,  le  résultat  de  la  force,  puisque  Richard  était  pri- 
sonnier, mais  la  volonté  du  pays  n'était  pas  douteuse  : 
aussi  bien  toutes  les  formes  légales  furent-elles  soi- 
gneusement observées.  Les  Chambres  se  réunirent,  sans 


1.  Rymer,  Fœrfera,  vol.  Hf,  p.  1. 

â.  Acte  35,  Edouard  Hl,  statut  i. 

3.  Report  of  the  lords  on  thepecrage,  div.  xi,  p.  366. 
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nommer  de  président  et  sans  prendre  le  nom  de  Parle- 
ment; elles  se  déclarèrent  les  Etats  du  royaume^,  V\x\^, 
après  que  Tabdication  de  Ricliard  eût  été  lue  et  approu- 
vée et  la  sentence  de  déposition,  pour  plus  grande 
garantie  et  pour  dissiper  tout  scrupule,  solennellement 
prononcée,  «  les  lords  spiritucds  et  temporels  et  tous 
les  États  présents  ayant  été  interroji^és  ensemble  et  sé- 
parément sur  ce  qu'ils  en  pcMisaient,  lesdits  ÉLats,  ainsi 
que  tout  le  peuple,  consentirent  sur-le-champ  et  sans 
aucune  difficulté  à  ce  que  ledit  duc  réjçnàî,  sur  eux*  ». 
Le  Roi,  aussitôt  nommé,  convo(jua  un  nouveau  Parle- 
ment dans  les  six  jours,  et  les  mêmes  honnnesqui, 
avaient  déposé  Ricliard  composèrent  cette  Asse.mblée, 
dont  Touverture  eut  lieu  dans  les  formes  ordinaires, 

Henri  IV  avait  d'abord  voulu  déclarer  qu'il  possé- 
dait la  couronne  par  droit  de  con([uét(s  mais  b^s  léjj^istes 
de  répoque  ne  l'entendaient  pas  ainsi  '*.  On  le  recon- 
nut sans  s'expli(|uer  formcdb^ment  sur  la  nature  de  son 
titre.  Le  Parlennuit  saisit  c(îtte  occasion  pour  affirmer 
son  droit  de  régler  Tordre  d'hérédité,  en  votant  un  acte 
semblable  à  celui  d'Edouard  III  ^,  pour  décider  cjue 
la  couronne  appartient  à  Henri  et  aux  héritiers  issus  de 
son  sang;  d'abord  au  prince  Henri  héritier  présomptif 
et,  il  son  défaut,  aux  autres  lils  du  Roi  ^. 

L'ordre  régulier  de  succession  est  elfeclivcMuent  ob- 

I.  Ifallam,  Europe  dur  in  f/  the  middle  agcs^  vol.  U. 
S  Rot.  pari,^  p.  423.  On  trouve  la  récit  détnillé  de  tous  ce<i  faits  duns 
le  i""  volaille  du  Parliamcntanj  history.  p.  249. 

3.  Proposuerat  Henricusde  Darhy  vindicarorejiçuumpfir  conquesluin; 
sed  GiiiUelinus  Tbirning,  justitiarius  Anpiliœt  dissuasit.  J.  Lt'lnnd,  I)c 
rebut  Britannicùf  (Oxford,  1713;,  coll.  i,  188,  Ann.    H'iiri,  p.  tHi. 

4.  Acte  25,  Edouard  Ul.ch.  1. 

5.  Acte  7,  Henri  IV,  ch.  2. 
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serve  sous  los  Rois  de  la  maison  de  Lancastre, 
jusqu'au  moment  où  les  vicissitudes  de  la  guerre  des 
deux  Roses  rendent  la  couronne  à  un  prince  de  la 
maison  d'York. 

La  façon  dont  Edouard  IV  monta  sur  le  trône  esl 
digne  de  remarque  :  après  avoir  vUincu  les  troupes 
d(^  Hem-i  VI,  il  entra  à  Londres  et  se  fit  appeler  au 
pouvoir  par  un  conseil  composé  de  ses  partisans.  Il  vinL 
le  lendemain,  à  \Vestminst(»r,  saisit  la  couronne  et  le 
sceptre  d'Edouard  le  Confesseur  et  fut  proclamé  Roi.  Il 
fut  immédiatement  reconnu  en  cette  qualité,  bien  qu'il 
n'y  eût  pas  eu  d'élection  formelle  et  que  le  Parlement 
n'eût  pas  sanctionné  son  titre.  Son  droit  fut  admis 
aussitôt  qu'énoncé  *. 

Sans  doute,  les  formalités  voulues  furent  ensuite  ac- 
complies, mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  son  avè- 
nement a  un  caractère  particulier  et,  connue  dit 
Stubbs,  «  ressemble  à  une  restauration  légitimiste*.  » 
Aussi  le  premier  acte  du  Parlement  qui  siégea  sims  le 
règne  d'Edouard  IV  fut-il  d'établir  une  distinction 
entre  les  Souverains  qui  ont  régné  en  fait,  mais  non  en 
droit;  il  désigna  les  trois  Henri  sous  le  litre  de 
Kings  in  deed  and  not  of  righi  3. 

Ricbard,  s'étant  fait  oflVir  la  couronne  au  détriment 
des  enfants  de  son  frère  Edouard,  déclare  Taccepter 
en  vertu  des  droits  de  sa  naissance  et  (Tune  élection 
libre  faite  par  les  lords  et  les  Communes  du  royaume. 
Il    est,   à   son  tour,    vaincu  par  II(»nri  VII  ([ui.  ayant 


1.  ParJiomenlarij  histortj^  I,  p.  419. 

2.  Constitutional  hislonj,  vol.  UI,  cli.  xvm. 
3  Acte  1,  Edouiird  iv/ch,  l. 
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I 


épousé  la  fille  d'ÉdouardlV,  coiifoiid  ainsi  les  titres  dos 
doux  Roses. 

Le  Parlement,  sans  se  prononcer  sur  le  droit 
le  Henri*,  déclare  qu'il  est  établi  et  ordonné,  du  con- 
sentement des  lords  et  à  la  n^quéte  dos  Communes,  que 
riiéritago  des  couronnes  d'Angleterre  et  do  France  et 
de  tous  leurs  (lomain(»s  restt^ra,  demeurera  et  appartien- 
dra à  ce  prince  t^t  à  ses  héritiers,  à  tout  jamais,  sans 
passer  à  aucun  autre  2. 


?.  -  LES  TUDORS  ET  LES  STUARTS. 

A  cette  période,  pendant  laquelle  les  irrégularités 
ont  été  nombreuses,  puisque,  sur  les  dix-sept  souverains 
qui  ont  régné  de  1087  à  1485,  plus  de  la  moitié  ont 
occupé  le  trône  sans  y  être  appelés  par  la  loi  d'iiérédité, 
succède  une  ère  nouvtdle  :  pendant  deux  siècles ,  les 
monarques  se  succéderont  paisiblcMuent,  et  la  violence 
ne  reparaîtra  que  lors  du  sanglant  épisodt^  d(»  IGi!). 

La  formalité  d(^  Télection,  conservée  par  tradition, 
va  disparaître  (»t,  ])î)ur  la  dernière  fois,  h  l'avèncMnont 
de  Henri  VHI,  on  enqdoie,  dans  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement, la  formub»  ([ui  constate  la  v(donté  natio- 
nale et  la  recoimaissance  du  S(mverain  par  le  peuple  : 
le  Roi  est  déclaré  élu  et  choisi  '^.  Sous  Iv  règne»,  de 
cet  odieux  prince,  le  ParlemenL  toujours  docile,  lixe  et 


1.  Ce  droit,  dit  Blackstonc,  était  le  plus  éloigoé  et  le  plus  iocxpli- 
cable  qui  ait  jaoïnis  (Hé  luis  on  avant. 
J.  Rot.  pari.,  VI,  270. 
3.  Lbaptersi,  On  coronations,  p.  00. 

I  7 
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modifie,  à  plusieurs  reprises,  Tordre  futur  de  succes- 
sion. C'est  d'abord  une  loi  *,  dont  le  préambule,  rap- 
pelant les  troubles  causés  jadis  par  l'incertitude  qui 
peut  peser  sur  Tordre  (Thérédité,  déclare  que  la  cou- 
roime  appartiendra  au  (ils  ou  aux  héritiers  mâles  de  Sa 
Majesté  et,  à  leur  défaut,  à  la  fille  aînée  légitime  (la 
princesse  Marie  étant  déclarée»  bâtarde)  et  aux  autres 
filles  ou  héritiers  «  comme  la  couronne  d'Angleterre  a 
été  habituellement  et  doit  être  transmise,  dans  le  cas 
où  il  existe  des  héritiers  du  sexe  féminin  et,  si  le 
Roi  ne  laisse  pas  «Tenfants,  alors  aux  héritiers  na- 
turels de  Sa  Majesté  à  perpétuité  ».  Peu  après,  la 
princesse  Elisabeth  est,  à  son  tour,  déclarée  illégi- 
time et,  par  un  acte  sans  précédent,  le  Parlement 
confère  au  Roi  le  pouvoir  de  transmettre  et  de  léguer 
le  royaume  à  qui  bon  lui  semblera,  sans  même 
réserver  de  privilège  aux  descendants  des  feus 
Rois  ^.  Plus  tard ,  une  nouvelle  loi  reconnaît  la  légi- 
timité des  princesses  Marie  et  Elisabeth  et  leur  subs- 
titue la  couronne,  à  défaut  de  rejeton  màle.  mais  sous 
les  conditions  qui  seront  réglées  par  le  Roi  et  dont 
Tinexécution  annulerait  les  droits  des  princesses  ^. 
Cet  acte  laissait  à  Henri  un  pouvoir  dont  il  se  servit 
pour  décider  que  la  couronne  appartiendrait,  dans  le 
cas  où  ses  enfants  mourraient  sans  postérité,  aux  héri- 
tiers de  la  duchesse  de  Sullolk,  sa  plus  joune  sœur,  à 
T(»xclusion  de  la  famille  royale  d'Ecosse,  qui  descen- 
dait de  sa  sœur  aînée. 


i.  Acte  25,  Honri  VUl,  cli.  2i. 

2.  Acte  28,  Henri  VUI,  ch.  7. 

3.  Acte  35,  Henri  Vllf,  cli.  U 
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Los  trois  enfants  do  Ilonri  VIII  niontorontsuccessivo- 
niont  sur  le  trono,  lo  Parlement  réplant  ou  ratifiant  tou- 
jours Tordre  de  succession  *.  Elisabeth,  la  dernière  de 
ses  filles,  apptdée  à  régnc^r  nialfçro  la  loi  qui  la  décla- 
rait illégitime  ^  n'ayant  point  crenfants,  la  Chambre 
«les  communes  s'énmt  et,  en  1562,  elle  supplia  Sa  Ma- 
jesté «  d'apporter  un  remède  au  pressant  besoin  do 
l'État,  par  une  proclamation  doiniant  la  certitude  qu'il 
était  déjà  pourvu  à  cetU»  nécessité  (c'est-à-dire  que  les 
volontés  dt»  Henri  VIII  devaient  être  obs(?rvéesj,  ou,  si 
cela  n'était  pas  déjà  fait,  fixant  des  règlc^s  pour  la  suc- 
cession à  la  couronne*^  ».  Elisabeth  ayant  répondu 
en  termes  vagues  S  les  Chambres  allèrent  plus  loin, 
en  i?i()G,  vl  les  pairs  proposèrent  (l'inviter  la  Reine  à 
prendre  ^un  époux  et,  dans  le  cas  de  rtîfus,  de  faire  dé- 
clarer, par  1(»  ParlemeiiL,  même  contre  la  volonté 
royab»,  le  nom  de  l'héritier  présomptif^. 

La  Reine,  cette  fois  encore,  répondit  évasivement  et 
finit  par  inviter  h»  Parlement  à  nv  plus  s'occuper  de 
la  question.  Ccqjondant.  un  acte  fut  voté,  portant  c[ue 
€  c'est  un(»  trahison  d'affirmer  que  les  lois  et  les  sla- 


1.  Actes  1,  Marie,  session  2,  cli.  1. —  1,  Mario,  session  d,  ch.   i.  — 
Elisabeth,  cli.  3  et  23. 
i.  H.  NicoldS.  llistoric  peeraye  of  Eiujland.  VA.  Cotirthop. 

3.  D'Ewcs,  Journal  of  Parliamput,  editcd  l)y  l3owes,  Londres ,  168i, 
p.  82.  —  Styrpe,  vol.  1,  p.  2?)8. 

4.  Hansord,  Parliamcntnnj  histori/,  vol.  I,  p.  703. 

5.  CobbeU,  dan»  se^^  Lettres  sur  la  ré  forme  y  connnet  nno.  plaisante 
erreur.  11  raconte  qn  Elisabeth  avait  fait  voter  une  loi  «  <|ui  assurait  la 
couronnée  «es  enfants  naturels,  quel  qne  fiH  leur  ptTe.  et  (|ui  dér.larait 
coupable  de  haute  trahison  quicoïKjiie  oserait  révoqutT  eu  dont*;  que 
des  bdtanls  puissent  légitimement  liérittT  de  la  courouuc  ».  Il  s'agit 
de  l'acte  13.  Elisabeth,  ch.  i,  art.  2,  et  les  termes  qui  ont  troiupé 
Vauteur  août  ceux-ci  :  «  the  same  be  tluî  natural  issue  of  her  Majestys 
body  "fCe  qui  u  a  pas  du  tout  la  signitication  indiquée  par  Cobbett. 
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tula  iit>  |)PiiV(>nl  lixor  lut  itroils  <U>  la  ctiurunno.  la  îles* 
cetiJaiico,  limilalion,  lièriUgc  ou  iiioilo  de  gouverne- 
menl  *  i. 

Cr  fui  seiilemciil  iV  ta  lin  il<;  su  vie  i|u  t^Iisahelli  so 
décida.  Hur  Ion  inslancps  dv  mni  conseil,  à  faire  un 
cliutx  |iarini  les  ([niitoi'zt!  pi'éLondaiiLs  qni  se  prt^va- 
laitml  du  droil  InVi^ililaire,  |iour  revendiquer  sa  buc- 
cessinn.  Elle  désifiim  le  mî  d'Éeosse.  Jîi('i|ues,  arriàre- 
pelil-Iils  de  Henri  VU.  igui  n-pr^^enUiit  hushî  le  droit 
des  anciens  nionar(|ues  Haxuns.  dépuHs^'dés  depuis  la 
conquële.  Ce  priiico  fui  di'clari'  »  roi  par  droil  rorinel 
de  naissance  el  pur  droil  U^gal  et  irn'fulabie  de  succes- 
BÎOD,  plus  proclie  et  seul  Mrllïer  du  sang  royal  de  c« 
royaume  î  »,  el,  pour  la  première  fuis,  les  couronne» 
d'Angleterre,  d'Ecosse  el  d'Irlande  se  trouvèrent  r^-unies 
sur  la  même  lète. 

La  maison  des  Stuarts  n'avait  pas  plus  de  droits  , 
au  trône  <|ue  la  maison  de  Brunswick,  mais  Jacques 
avait  pour  lui  ce  que  les  courtisans  de  sa  famille  out  le 
plus  alFecti^  de  dédaigner;  la  volonté  du  peuple,  «  Celle  J 
volonté  ne  fut  pas,  il  est  vrai,  exprimée  pur  des  suf- ' 
frages  réguliers,  ni  iléclan'e  par  nue  élecliou,  mais  J 
elle  ratifia  unanimement  el  voloulairemcnl  ce  qui  I 
sûrement  ne  pouvait  établir  un  droit ,  à  savoir  la  a 
décision  prise  par  le  dernier  conseil  de  la  Heina-l 
de  proclamer  son  avènement  au  Irône  '.  >  Néan-.l 
moins  les  Sluurls,  iuibus  d'idées  particnl iîrea  suri 
le.s  privilèges  de  la   Royaulé  et  sur  le  druïl  divin  du  1 


I.  Arlp  13.  F.lisiiliPlli,  rli.  1. 
ï.  Mie  I.  Jucqur»  I.  rIi,  1. 

3,  Uallaui.  CiintlHuHunal  bittorji,  cti.  vi,  p.  7. 
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Souverain.  soinhlèroiU  oublier  hi  loi  qui  reconnaissait 
au  Parlement  le  droit  <l(»  réf^^ler  riiéréJité  royale 
et  celle,  plus  récentes  encore,  ([ui  disposait  de  la  cou- 
ronne en  faveur  de  Jacques. 

La  fin  tragique  de  (Charles  I^*"  (»t  Tinlerregne  de 
douze  années  ([ui  la  suivirent  n'eurent  point  pour  effet 
de  modifier  Tordre  de  succession.  Rappelé  sur  le  trône 
€  en  vertu  du  droit  de  naissance  et  d'héritage  », 
Charles  II  fut  considéré  comme  ayant  été  Roi  de  fado 
et  dn  jure  dès  la  mort  de  son  père,  ({uoiqu'il  fût 
€  privé  de  Texercicc».  d(î  Tautorité  royale  par  des  traî- 
tres et  des  rebelles  *  ».  Il  «lata,  en  conséquence,  ses 
premiers  actes  de  la  douzième  année  de  son  règne. 

VI.  -  L'ACTE  DE   1689. 

Lorsque  Jacques  II,  son  succ(\sseur  légitime,  eut  été 
vaincu  (»t  contraint  de  fuir  le  sol  britannique,  le  Par- 
lement, qui  se  réunit  alors  sous  le  nom  de  (iOnvention, 
fut  d'abord  saisi  d'uiK»  proposition  tendant  à  confén^r 
le  pouvoir  à  un  régenl.  (|ui  gcuivernerail,  au  nom  du 
Rt)!,  pendant  toute  la  vie  de  c(^  dernier,  (iettt»  s(dution 
fut  rejetée,  à  la  (iliambn^  des  hu'ds,  par  cin(|uante-une 
voix,  contre  (juaranle-ncMif.  Alors,  on  déclara  que  le  Roi 
avait  violé  le  contrat  entn»  lui  et  son  peuple»  et  avait 
«linsi  implicitement  abdi(|ué-:  puis,  au  lieu  de  recon- 
naitn!  les  droits  du  prince  de  dalles,  héritier  légitime» 
et,  subsidiairemenl.  ct»ux  des  princesses  Aime  (»l  Marie. 


i.  Gommons  Journal^  8  mai  1660. 
2.  Commons  Journal,  7  février  1689. 
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SOS  sœurs,  les  doux  Cluimbros  boulovorsoront    Tordro 
rogulior  do  succession. 

Ce  ne  fut  pas  sans  de  longs  débats,  ni  sans  do  sérieuses 
difficultés  que  Ton  prit  cette  grave  n^solulion.  Les  pro- 
cès-verbaux des  deux  Cliambres,  résumés  par  Macau- 
lay  *,  constatent  les  divergences  d'opinion  des  tories 
et  des  whigs,  sur  la  question  de  principe.  Les  premiers 
soutenaient  que  le  trône  ne  pouvait  pas  être  vacant, 
même  pour  un  instant,  car  admettre  le  contraire  serait 
déclarer  qu'il  est  électif  ;  les  seconds  répondaient  que  la 
constitution  a  seulement  prévu  le  cas  où  le  Souverain 
meurt  sur  le  trône,  mais  non  celui  où  son  pouvoir  cesse 
avant  la  fin  de  sa  vie,  et  qu'aucune  loi  ou  coutume  ne 
désignait  celui  qui  avait  le  droit  de  régner,  entre  le 
mom:nt  de  la  déchéance  et  celui  de  la  mort  du  mo- 
narque. D'un  côté,  Guillaume  d'Orange  avait  fait  dé- 
clarer «  qu'il  n'aimerait  pas  à  être  le  gentilhomme  de 
chambre  de  sa  femme  ^  »,  et  qu(».  si  la  couronne»  ne 
lui  était  pas  ofTcM-le,  «  il  retournt^rait  sans  se  plaindre 
dans  sa  patrie^.  »  D'autre  part,  hi  princessî»  Marie 
affirmait  «  que  hi  phis  crueHe  injur(»  qu'on  put  lui  fain^ 
élait  (h»  la  metln»  en  compélilioii  av(»c  son  mari  ^  ». 

On  s'en  tira  par  un  compromis.  (îuilhuime  el  Marie 
seraient  Roi  e!  Reine,  hMU's  deux  efligiesfigureraien!  sur 
les  monnaies,  les  lois  el  onh)nnanres  s(»raienl  nMidu(»s 
en  leurs  deux  noms,  tous  d(Mix  jouiraienl  d(»s  di^nilés 
persoimelles  el  (h»s  privilèges  de  la  royanlé:  mais,   en 


1.  flistori/  of  Englrnulj  vol.  U,  <'!».  x. 

2.  Dartmoutli,  Notr  sur  lintnrt^  1,  393. 

3.  Uurnci,  I.  820. 

4.  Macaiilay,  Uistonj  of  Englnnd^  vol.  II,  ch.  x. 
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fait,  le  pouvoir  apparliemlrait  à  Guillaume  seul.  C'é- 
tait une  innovation  considérable  et  qui  ne  se  peut  expli- 
quer autrement  que  par  les  circonstances;  elle  fut 
légèrement  atténuétî  par  une  loi  décidant  que  la  Reine 
exercerait  le  pouvoir  royal  en  l'absence  de  son  époux*. 
Une  déclaration  du  12  février  1(589  décida  que  la  cou- 
ronne appartiendrait,  après  eux,  à  leurs  héritiers;  à 
défaut  d'héritiers  directs,  à  la  princesse  Anne  et  à  ses 
héritiers,  enfin,  à  défaut  de  cette  dernière,  aux  héritiers 
du  roi  Guillaume  -. 


VII.  -  LA    MAISON    DE    HANOVRE. 

La  question  de  succession  ne  tarda  pas  à  appeler,  de 
nouveau,  l'attention  du  Parlement.  D'une  part,  en  effet, 
le  Roi  et  la  Reine  n'avaient  point  d'enfants  et,  de 
l'autre,  la  princesse  Anne,  qui  devait  leur  succéder, 
en  vertu  de  la  loi,  avait  perdu  tous  les  siens.  Les  hé- 
ritiers directs  étaient  le  prince  de  Galles  et,  après  lui, 
ses  sa?urs  Mari(»  et  Anne  :  mais  tous  trois  étaient  catho- 
liques et  le  Parlement,  sans  même  s'inquiéter  de  savoir 
s'ils  accepteraient  la  condition  qui  obh'ge  le  Scmverain 
à  faire  partie  de  réjrlise  prot(»stante,  résolut  de  modi- 
fier l'ordre  de  succession  et  d'apj)eler  au  trône  une 
branche  oubliée  de  la  famille  de  Jacques  I". 

Tel  fut  le  but  de  la  loi  volée  en  1701  3,  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître,  puisqu'elle  est  encon?  en  vi- 


1.  Acte  2,  Guillaume  et  Marie,  cb.  G. 
3.  Acte  1,  (xuillaunie  et  Marie,  cli.  â. 
3.  Actes  12  et  13,  Guillaume  III,  eh.  2. 
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gueur  ot  roglo  actuelleineut  le  droit   héréditaire  de  la 
couronne  du  Kovaume-Uni. 

€  La  Princesse  Sophie ,  Électrice  et  duchesse  douai- 
rière de  Hanovre,  fille  de  la  très  excellente  princesse 
Elisabeth,  jadis  reine  de  Bohème,  fille  de  notre  ancien 
souverain  seigneur  Roi  Jacques  P%  d'heureuse  mémoire, 
est  et  est  déclarée  être  la  première  à  succéder,  dans  la 
ligne  prolesLante ,  à  la  couronne  et  à  la  dignité  impé- 
riale des  royaumes  d'Angleterre,  France  et  Irlande, 
avec  les  possessions  et  territoires  qui  en  dépendent, 
après  Sa  Majesté  actuellement  régnante  et  après  la  prin- 
cesse Anne  dt».  Danemark,  et  à  défaut  d'enfants  de  ladite 
princesse  Anne  ou  de  Sa  Majesté  respectivement. 

«  Après  et  à  partir  du  décès  de  Sa  Majesté  acLuelle- 
m(^nt  régnante  et  de  S.  A.  R.  la  Princesse  Anne  de  Da- 
nemark, et  à  défaut  d'enfants  de  S.  M.  et  de  ladite 
Princesse  respectivement,  la  couronne  et  le  gouv(»rne- 
ment  royal  des  dits  royaumes  et  de  leurs  dépendances, 
avec  l'état  roval  et  la  dignité  des  dits  rovaumes  et  tous 
les  honneurs,  titres,  stmverainc^tés,  prérogatives,  pou- 
oirs,  juridictions  et  autorités  leur  appartt»nant  ou  en 
lépendant.  scTontet  n^steront  et  continueront  au  profil 
«le  la  dite  très  excellente  Princesse  Sophie  et  des  héri- 
tiers de  son  corps  qui  seront  protestants. 

a  A  ces  Princ(»s,  les  Lords  spirituels  et  temporels  el 
lesComnmnes,  au  nom  detoutlepeuph?  dv  ce  royaume, 
se  soumettront  humblement  et  fidèlement,  eux,  leurs 
héritiers  et  postérités.  Et  ils  promettent  fidèlement  de 
soutenir,  maintenir  et  défendre  ladite  Princesse  et  ses 
héritiers  protestants,  conformément  à  la  limitation  et 
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succession  do  la  couronno  sprcificos  au  prrsenl  arlo.  et 
cela  lie  tout  leur  pouvoir,  de  leur  vie  et  <[t»  leurs  biens, 
contre  toute  personnt»  qui  voudrait  faire  (|uel(|ue  ten- 
tative dans  un  sens  cou  train».  » 

Ainsi  Tordre  naturel  de  sur;»essi()n  était  niodilié  par 
une  loi  rendue  dans  les  finîmes  léfrales.  e'esl-à-din» 
volée  par  les  deux  (ihamhres  et  sanetionné(»  par  le  Koi. 
Assurément,  le  sang:  de  Guillaume  le  Conquérant  rou- 
lait dans  les  veines  de  la  princesse  Sophie  de  Hanovre, 
mais  son  droit  reposait  exclusivement,  en  fail .  sur  la 
volonlé  du  léj^islateur:  l'hérédité  de  la  couroniK»  élait 
de  nouveau  proclamée  et  assurétî  tout  (Misend)le.  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  an!érit»ur  et  supérieur  à  la  vo- 
lonté du  pays,  mais  seulement  par  Tautorité  d'une  loi. 

Le  Parlement  avait  exercé,  en  fait,  le  pouvoir  (jui 
lui  élait  reconnu  par  un  act(»  dt»  la  reini»  Klisaheth  * 
et,  pour  prévenir  tous  les  doutes  (|ui  pourraient  s'éle- 
ver sur  son  droit,  il  vota.  (|uel(|ues  années  plus  tard. 
une  loi  aux  ternu^s  de  la(|uelle  :  «  (Test  un  crime  de 
haute  trahison  de  maintenir  on  afiirmer,  par  éeril.  im- 
pressicm  ou  prédicalion.  que  les  Hois  ou  1rs  Heines  de 
ce  royaume,  par  et  avec  l'anforilé  du  ParleinenI .  nr 
peuvent  faire  des  lois  ou  staluts  d'une  force  ou  d'une 
validité  suffisantes  pour  res!.r<*indre  les  droits  de  la  rnu- 
ronne.  pour  lier  le  Sf)uverain.  ainsi  (pie  pour  ré^ih'r  les 
droits  de  d(*scendance  el  succession  eî  fixer  le  réuime 
du  rrouvernement  -.  » 

Les  rèj^les  d(»  succession  ré;rulièn»  non!,  plus  été  vio- 

I.  Acte  13,  ElisalieUi,  rli.  1. 
$•  AcUi  6,  Anne,  eh.  11. 


106  LMIËRËDITÉ    DE    LA    COURONNE 

lées  (lopiiis  deux  sièclos.  Les  quatre  Georges  ont 
successivement  régné  après  la  reine  Anne,  et  le  roi  Guil- 
laume IV.  qui  a  succédé  au  dernier  d'entre  eux,  a  été  lui- 
mùnie  remplacé  par  l'admirable  Souveraine  qui,  depuis 
un  demi-siecle,  donne,  sur  le  trône  du  Royaume-Uni, 
l'exemple  de  toutes  les  vertus. 

VIII.  -  RÈGLES   DE   L'HÉRÉDITÉ. 

Quelles  sont  les  règles  qui  déterminent  actuellement 
Tordre  de  succession  à  la  couronne  du  Royaume-Uni? 
(k  En  parlant  d'une  monarchie  héréditiiire,  dit  Black- 
stone,  je  ne  veux,  en  aucune  façon,  impliquer  l'exis- 
tence d'un  droit  divin  à  l'acquisition  du  trône  *.  »  On 
a  vu,  en  vlïvl.  que  le  Parlement  a,  plusieurs  fois,  pro- 
clamé en  principe»  (4  exercé  en  fait^  le  droit  de  mo- 
dilier  l'ordre  de  succession  •*.  Ce  droit  subsiste»  tou- 
•(mrs  intégralement. 

On  peut  s(»  d(»mander  cependant  dans  (|uc»lles  limites 
il  pourrait  s^^\erc(T  (»t  s'il  irait  jusqu'à  permettre  de 
conférer  la  couronne  à  des  princes  ne  faisant  point 
partie  de  la  familb»  royale.  C(»rtains  auteurs  l'ont  aflir- 
mé,  en  faisant  remar(|uer  (jue  la  formule  employée 
dans  touf^  les  actes  législatifs:  «  iSa  Majesté^  ses  héii- 
tiers  et  ses  successeurs  »,  a  précisément  |)()ur  objet  de 

1.  Corn mentar tes j  I,  209. 

2.  (Irabhe,  llistovi/  of  common  law,  cliap.  xxii. 

3.  Voici  les  priiicipajix  actes  de  limitation  de  la  succession  à  la 
couronne  :  7,  llt'nri  IV,  cliap.  i.  —  1,  Henri  VU,  cliap.  1.  —  25,  Henri 
VHI.  chap    22.  -  2^,  Henri  VUI,  chap.  7.  -  32,   H«'nri  VIH,  cliap.  23. 

—  35,  Henri  VIH,  chap.  1.  —  1,  Marie,  sess.  H,  chap.  1.  —  1,  Marie, 
sess.  111,  chap.  1. —  1,  Elisabeth,  chap.  3  et  23. —  l,  Jaccpies  I,  chap.  1. 

—  1,  Guillaume  et  Marie,  sess.  H,  chap.  2.  —  2,  Guillaume  et  Marie, 
chap.  1.   —  12  et  13,  Guillaume  III,  chap.  2.  —  6,  Aune,  chap.  U. 
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(listingiKT  onlro  Ic^s  lirrilicM's  du  saii}^  ol  l(»s  surcossours 
qui  pourraiont  sortir  d'unn  auln»  ra(M\  Aussi  l)i(Mi  la 
<|uostion  n'a-t-olle  pas  jçrand  intérêt  prali([ue.  Les  lé- 
n:istos  *  fout,  d'aill(MU\s,  (d)server  qu'uiH»  fois  le  rlian- 
gceuîont  opéré.  Tordre  de  succession  continue  à  être 
réglé  par  la  loi  conmunie,  sauf  dans  le  cas  où  un  acte 
spécial  en  décide  autrenuuit. 

En  fait,  la  Reine  (jui  port(»  aujourd'hui  la  couronne 
règne  en  vertu  du  droit  (|ue  lui  confère  Tactc  de  seule- 
ment de  1701.  Le  prince  <le  (jall(»s  et  s(»s  héritiers 
<loivent  lui  succéder,  à  leur  tour,  en  vertu  du  niénie 
litre.  L'ordre  dans  lequel  ils  régneront  est  <létenniné 
par  la  loi  coutuniièn».  aux  termes  de  laquelle  on  suit, 
pour  riiérédité  nionarchi(|ue,  les  principes  généraux  du 
droit  comnnui  en  matière»  de  propriété  réelle,  sauf  les 
deux  exceptions  suivantes  :  1*^  le  <lemi-sang  n'est  pas 
un  obstacle  à  la  succession  au  trône,  pourvu  que  Tau- 
leur  commun  ait  <mi  du  sang  royal  dans  l(»s  veines: 
2"  dans  le  cas  où  il  existe  plusieurs  fill(»s  qui  se  lrouv(»nt 
être  les  héritières  les  plus  raj)proché(\s  du  monar(|ue 
défunt,  au  même  degré,  Tainée  succède»  scMile.  car  le 
royaume  m»  peut  éln»  partagé  comme  une  autre  pro- 
priété féodale»  -. 

Ainsi  lors(|u'il  y  a.  dans  lîi  même  ligne,  plusieurs 
prélendants  au  même  (h'gré.  Tainé  d(»s  honmies  suc- 
cède, à  Tt»xclusion  (h's  femmes,  et  la  représ(»nlation  (»sl 
admise  dans  cet  onh*»*  d(»  succession.   Kn  ce   momenl. 


1.  Blackïtono,  Coffimfntfirir!i,  vol.  I.  — Ilouyor.  Constitutional  l(Hi\ 
cbap.  VII. 

3.  Uowver.  Cotninrutarivs  un  tfir  rnjistituiioriai  luw  (tf  Ew/laïui n 
p.  153. 
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par  oxomple,  la  roino  Victoria,  si  ollo  venait  à  mou- 
rir, aurait  pour  successeur,  non  la  princesse  impériale 
(l'Allemagne,  qui  est  Taînée  de  la  famille,  mais  le  prince 
do  Galles,  Albert-Edouard.  Dans  le  cas  où  le  prince 
<le  Galles  ne  survivrait  pas  à  sa  mère,  la  couronne  pas- 
serait directement  sur  la  lele  de  son  fils  aîné,  Albert- 
Victor,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  enfants  de  la 
reine  Victoria.  C'est  ainsi  que  Ricbard  II  avait  suc- 
cédé à  Edouard  III,  son  grand-père,  par  représenta- 
tion du  Prince  Noir,  son  père. 

IX.-LE  DROIT  DES   FEMMES. 

Mais,  si  l'héritier  mâle  exclut  les  femmes  du  même 
degré,  une  princesse  est  préférée  à  tout  héritier  d'un 
degré  plus  éloigné.  En  elfet,  il  est  très  douteux  que 
la  loi  salique  ait  jamais  été  suivie  en  Angleterre:  du 
moins  n'y  a-t-elle  jamais  été  formellement  édictée. 
Tacite  remarque,  <lans  la  vie  d'Agrieola,  que  les  Ger- 
mains ne  font  point  <h»  distinction  entre  les  deux  sexes  : 
«  neque  enim  sexum  in  imperiis  dibcernunt.  »  Il  ne 
semble  cependant  pas  qu'une  femme  ait  jamais  régné 
du  temps  des  Anglo-Saxons.  (»t  il  est  probable  qu'un<» 
j)rincesse  aurait  été  diflicilement  placée  sur  h»  tronc, 
alors  ([U(î  Ton  redoutait  d'y  voir  un  niin(Mir.  Depuis  la 
conquête,  la  question  se  présenta,  pour  la  première  fois. 
au  \\f  siècle. 

Lorsque  Henri  !'''*  voulut,  en  112().  assurer  les  di'oits 
de  sa  lille  Mathihle.  tous  les  seigneurs  de  Normandie 
et  d'Angleterre  jurèrent  lidélilé  à  la  jeune  Princesse.  11 
est  vrai  qu'à  la  mort  du  Hoi.  Etienne  s'emj)arîi  violcin- 
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ment  du  pouvoir,  niais  lors(|ue,  ballu  près  de  Lincoln, 
il  fut  fait  prisonnier,  Matlnlde  fut  prorlainée  par  le 
grand  conseil  des  prélats,  comtes,  barons  et  chevaliers. 
Souveraine  d'Angleterre  et  de  Normandii»  (llil).  Son 
règne  fut  bien  éphémère,  il  est  vrai,  et  elhî  dut  renon- 
cer au  pouvoir,  après  avoir  signé  le  compromis  <pii 
assurait  la  couronne  à  son  lils.  Toutefois  son  sexe  n'a- 
vait point  send)lé  constituer*  un  obslacte..  mais  (h*ux 
faits  qui  se  produisirent  plus  tard  ont  rendu  la  ques- 
tion douteuse.  Ilallam  fait  observer  i  (|ue  .  dans  les 
révoltes  qui  eurent  lieu  contre  Jean-sans-Terre  et 
Henri  III,  aucune  voix  ne  séleva  en  faveur  d'Kléo- 
nore,  sœur  d'Arthur,  ipii  était  incont<»slablem(»nt  l'héri- 
tière de  la  couronne.  KL  vn  1339,  lorscpie  Kdimard  IH 
conclut  le  traité  relatif  an  mariage  <ln  prince  de  Halles 
avec  la  (ille  du  duc  <h>  Brabanl.  il  {>romit  ipie  (huis  le 
cas  où  son  lils  mourrait  avant  lui,  laissant  des  enfants 
niàles,  il  (d)tien(h'ait  h'  ('ons(Mitementd(*  ses  barons,  d(* 
ses  nobles  et  de  ses  cilés  à  ce  <[iie  ces  c^nfanls  héritassent 
du  royaume.  Il  ajouta  que.  <lans  le  cas  où  il  n(*  laisserait 
qu'une  fille,  celle  dernière  reci'vrail.  du  Uni  ou  de  son 
héritier,  le  IraitemenI  convenable  à  inu»  lille  île  Uni  ^. 
Il  faut  également  remarquer  (lu'iin  acte  île  la  7'"  année 
du  règne  de  Henri  IV  -K  (|ui  établissait  les  litres  du  (ils 
du  Koi  à  la  succession  de  la  <*ouroiuH>.  avait  conféré  ce 
droit  aux   enfants  mâles  seulement,  mais  C(*tte  loi  fut 


1.  Europe  durinr/  the  middle  af/ns,  oliap.  iv. 

9.  RyiDcr,  Fœtlera^  Unuo  V,  p.  114. 

3.  On  peut  aiifisi  rtiiuaniiKT  un  passanl  qiio  IIiMiri  IV  avait  (irpo-^sôdt'' 
l'hilippa  de  Clarciicp,  iK^riiièn;  <i(^  Hicharl  H,  ot  i\w  plus  tard.  Ri- 
chard lU  rùgnu  au  dt*lntu«MiL  d'Hlisabrtli,  lillf;  d'Kdouard  IV.  (Voir 
•ar  laquestiou  un  iotére^^aiit  article  du  Qwirtcrli/  y'"t/r//-,  uumôro  50. j 
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I.  -  LE  POUVOIR  ROYAL  SOUS  LES  SAXONS 

Une  nation  fière  de  sa  liberté  aime  naturellement  à 
se  flatter  de  la  pensée  qu'elle  en  a  toujours  joui  ;  elle 
cherche  donc  à  en  trouver  les  traces  dans  les  temps 
les  plus  anciens,  comme  les  hommes  s'efforcent  de  faire 
remonter  à  une  époque  éloignée  l'origine  de  leur  no- 
blesse. 

C'est  sur  la  description  des  mœurs  des  Germains 
donnée  par  Tacite  que  les  écrivains  anglais  s'appuient 
pour  montrer  comment,  dès  Torigine  de  la  conquête 
saxonne,  le  pouvoir  souverain  a  été  limité.  <  Les  Rois 
n'ont  pas  une  puissance  illimitée,  ni  arbitraire...  Les 
chefs  délibèrent  sur  les  affaires  peu  importantes,  la 
nation  entière,  sur  celles  qui  sont  plus  graves.  Dès  que 
l'assemblée  parait  assez  nombreuse,  ils  prennent  place 
et  le  Roi  se  fait  écouter  plutôt  par  l'ascendant  de  la 
persuasion  que  par  la  puissance  <Iu  commandement.  Si 
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la  prnpnsil.inn  d^plait.  ils  la  rejettenl  par  leurs  mur- 
mures, si  l'Ile  osl  agréée,  ils  agitent  leurs  fraini^es  '.  i 
Il  est  certaiu  qu'en  prenant  pussesnion  du  territoire 
anglais,  les  cliefs  Saxons  pouvaient  changer  leur  tîtro 
contre  celui  de  Roi,  mais  ils  conservaient,  d'ailleurs, 
les  usages  de  leurs  pays  d'origine.  Ils  avaient  un  carac- 
tère inviolable,  quî  les  plaçait  au-dessus  de  tous,  ils 
('■laient  les  gardiens  de  la  paix,  les  chefs  du  pays  et  les 
juges  suprêmes:  mais  l'autoriti^  dont  ils  jouissaient 
l'tait  liinit(?e  ;  ils  ne  pouvaient  t^dictcr  de  luis,  établir 
dimpâts,  rendre  la  justice,  déclarer  la  guerre  ou  faire 
la  paix,  sans  le  concours  d'une  asscmblt^e.  qui  n'avait, 
sans  doute,  aucun  caractère  représentatif,  mais  dont  le 
pouvoir  n'en  était  pas  moins  considérable.  C'était  la 
réunion  des  icitan  ou  icisemen  ecclésiastiques  et 
laïques,  connue  sous  le  nom  de  IKiVenajeHioï.  L'assenti- 
ment de  co  conseil  est  relaté  dans  toutes  les  lois  et  l'on 
trouve  des  exemples  de  concessions  révoquées  pour 
avoir  été  faites  sans  sa  participation.  Il  était  composé 
de  prélats  et  d'abbés,  des  aldermen  des  comtés  et, 
comme  il  est  dit  ordinairement,  des  hommes  nobles  et 
sjiges  du  royaume  *;  il  comprenait  généralement  de 
trente  à  soixante  membres,  tous  désignés  par  le  Roi  ^. 
Bède  rend  compte  de  l'assemblée  du  WUenagemot  de 
Northmnbrie,  où  fut  décidée  l'adoption  de  la  religion 
chrétienne;  il  représente  le  Roi  consultant  successive- 
ment cliacun  des  princes  et  des  conseillers,  et  prÂ 
non5;ant  ensuite  la  décision  conforme  ii  leur  avis  *. 

t.  Taoile.  Germania,  vti  et  xi> 

a.  Lrges  ani/lo-mxon,  dans  Wilkius. 

3.  LorU  Itrou|{baiD,  BriUah  ConslUuthn. 

i.  D&de,  Hiilttire  ecelinaatiqnt.  Il,  13. 
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II.  —  DE  LA  CONQUÊTE  A  LA  GRANDE  CHARTE 

Quoique  Guillaume  P*^  eut  promis  de  respecter  les  lois 
et  coutumes  des  Saxons ,  la  situation  du  Roi  se  trouva 
très  profondément  modifiée,  à  partir  de  la  conquête.  Le 
plus  ancien  document  qui  fournisse  une  indication  sur 
ce  point  est  une  charte  du  Conquérant  *  imprimée 
dans  l'édition  de  Rymev's  foedera  publiée  par  les  com- 
missaires des  public  records  et  dans  le  livre  rouge  de 
rÉchiquier.  On  y  trouve  certains  articles,  dans  lesquels 
il  est  fait  mention  de  Fassentiment  du  grand  Conseil  ^; 
d'autres,  au  contraire,  qui  émanent  du  Roi  seul,  et  Ton 
remarque  que  les  premiers  sont  ceux  qui  établissent 
un  impôt  ou  une  charge  sur  le  peuple,  tandis  que  les 
seconds  règlent  certains  points  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  législation  civile.  Cette  opinion  est  con- 
firmée par  un  autre  acte  du  même  monarque,  ayant 
pour  objet  de  séparer  la  juridiction  ecclésiastique  de  la 
juridiction  civile  3,  lequel  se  termine  par  ces  mots 
caractéristiques  :  Hoc  eliam  defendo  et  mea  auctori- 
taie  ihterdico . 

Cependant,  si  Guillaume  et  ses  successeurs  immé- 
diats considéraient  comme  l'une  des  prérogatives  de 
la  Couronne  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  surtout  lors- 
qu'il s'agissait  d'interpréter,  d'amender  ou  de  compléter 
la  législation  qui  réglait  les  rapports  de  sujet  à  sujet,  et 

I.  Carta  régis   de  qiiibusJaai  statutis  [)cr  totaui  ADgliani    firmilcr 
obscrvandi:». 
9.  Per  commune  concilium  tocius  regni. 

3.  Mandatum  régis  de  judiciis   episcopalibus  a  sccuiaribus  scccr- 
neodis. 


si  la  proinulgaltoti  était  toujours  faîte  en  Ivur  seul  noi 
il  semble  r^siiltr>r  de  l'Iiistoire  el  dos  faits  dont  la  con- 
naissance anus  est  parvenue,  t{ue  rassentimenl  du  grand 
Conseil   était  toujours  demandé,  lorsqu'il   s'agissait  ds 
mesures  importantes,  ntitumuient  de    levées   d'impdl 

Ces  levées,  d'ailleurs,   avaient  étë  rares  sous  Gui 
laume  I",  qui  se  conlenlail  fçénéralemenl  d'exactiom 
individuelles,    qu'tm     Iri-s     ancien  document  <    décrit 
ainsi  :  adquisiiis  magnis  Ihesauns  ab  homtnibus  suis, 
super  qïios  aliquam  causam   inveitire  polertt, 
Juile,  site  injuste. 

Mais,  si  l'on  peut  constater  l'existence   d'un  grai 
Conseil  ou  Conseil  commun,  il  ne  faut  pas  en  concl 
que  cette  assemblée  avait  un  pouvoir  aussi  étendu  i 
celui  du  Witenagemot  saxon.  Les  Rois  normamU  troi 
vaiont  si  peu  d'opposition  dans  ces  assemblées  qu'il 
satisfaisaient  à  la  fois  leur  amour  du   faste  el  l'orgitci 
de    leurs  barons   en    les  consultant  parfois.   En 
leur  pouvoir    était  aussi  complet  que  celui  des  Souv< 
rains  do  France  ou    d'Allemafçne  :  les   barons  étaieni 
même  moins  puissants  que  les  nobles  du  continent  el 
lo  peupre  était  aussi  peu  compté   que   dans  les  âutref 
pays  d'Europe.  *  Il  ne  peut  pas  y  avoir,  dit  avec  rai- 
son lonl  Brougham,   une  invention  de  vanité  national) 
plus  dénuée  de  fondement  que  la  notion  qui  représeni 
nos  ancêtres  comme  ayant  plus  de  liberté  cllei 
ces  comme  ayant  un  pouvoir  plus   limité  que  dans  li 
monarcliies  féodales  des  nations  voisines  *.  » 

Le  pouvoir  royal  anraît  été  complètement  absolu. 
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Tordre  régulier  de  succession  au  trône  avait  été  suivi, 
mais  la  nécessité  de  se  donner  un  titre  légal,  à  défaut 
de  droit  héréditaire,  forçait  les  Rois  à  demander  la  rati- 
flcation  de  leur  titre  par  la  formalité  de  l'élection  et 
du  couronnement,  qui  constituaient  une  reconnaissance 
implicite  des  droits  de  la  nation.  Ces  droits  étaient,  en 
outre,  formellement  constatés  par  des  chartes,  dont 
plusieurs  ont  été  perdues,  mais  dont  deux,  au  moins, 
ont  été  conservées.  Celle  de  Henri  P"",  plusieurs  fois 
renouvelée,  était  généralement  aussitôt  violée  quejurée, 
mais  elle  sanctionnait  toujours,  en  principe,  l'existence 
des  coutumes  auxquelles  tenait  le  pays.  Il  en  est  de 
mèmedes  chartes  de  Henri  II,  d'Etienne  etde  Richard  P^ 
Les  promesses  étaient  toujours  les  mêmes,  mais  les 
effets  étaient  à  peu  près  identiques,  et  il  est  certain  que 
des  impôts,  notamment  Vescuage  inventé  par  Henri  II, 
furent  perçus  par  le  seul  ordre  du  Roi. 

L'usurpation  de  Jean-sans-Terre,  son  divorce,  sa 
tyrannie,  ses  exactions,  ses  crimes  et  notamment  le 
meurtre  d'Arthur,  ses  luttes  avec  le  clergé,  lassèrent 
la  patience  des  harons.  Ils  se  réunirent  à  Londres,  le 
25  août  1213  et,  le  cardinal  Langton  leur  ayunt  lu  la 
Ciiartc  de  Henri  1'%  ils  prêtèrent,  sur  l'autel,  le  serment 
d'en  exiger  la  confirmalion.  J'ai  déjà  dit  dans  quelles 
conditions  le  Roi,  vaincu  et  forcé  de  céder,  signa  enlin, 
en  1213,  l'acte  demeuré  célèbre  sous  le  nom  de  Grande 
Charte. 
Voici  quelles  en  sont  les  principales  dispositions  : 
€  Art.  l*'.  —  Que  l'Église  d'Angleterre  soit  libre  et 
qu'elle  ait  ses  droits  intacts  et  ses  libertés  entières. 
La  liberté  des  élections  étant  regardée  comme  un  point 
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cRpilal  pour  l'Éfrliso  d'AiigloliTi'o,  nous  l'avions  acn 
(It^-e.de  notre  puw  cl  Hponluni^c  vnlontiv  avant  iiiAme 
dilTm-iifl  (|ui  a  éclaté  vnirf  nous  vl  nos  barons...  Ni 
avons  aussi  acrordû  à  tous  nus  lininmes  Jilirps 
royaiimo,  pour  nous  et  nos  ht'Tiliers  ;\  juiiiais.  toutes 
liburt^H  spi''dfiii('8  ci-ilps«ou.s.  pour  ^Ire  possédi^os  p| 
oux  ri  par  leurs  liériliers  roninii'  les  ti-naiit  do  nous 
do  nos  iK-ritirrs.  » 

Ce  premier  article  est  suivi  d'uuo  si'rie  de  clai 
destinées  à  protéger  les  tenanciers  directs  du  Roi 
tro  les  abus  des  droit»  féodaux  et  à  supprimer  les 
moyens  oppressifs  employés  pour  recouvrer  les  dettes 
de  la  Couronne  et  pour  imposer  les  Juifs. 

L'article    douziènio   et  les  trois  suivants  présent) 
un  intérêt  particulier.  Ils  sont  ainsi  coii^'us: 

«  Art.  12.  —  Ouaucun  escuage  ni  aide  ne  soit  mis 
dans  notre  royaume,  si  ce  n'e.st  lie  l'avis  du  ^runrl  Con- 
seil dudit  royaume,  sauf  pour  nous  raclieter.  pour  faire 
chevalier  nolrn  lils  aine  et  pour  marier  notre  fille  aînée 
et  que,  pour  ces  ilerniers  cas,  il  iw  soit  mis  ipie  de 
aides  raisonnables.  Il  en  sera  de  même  fi  l'égard  de» 
subsides  que  nous  l^veron8  sur  la  ville  de  Londres. 

f  Art.    13.  —  La  ville  de  Londres  jouira  de  ses  t 
tiennes  libertés  et  libres  coutumes,  tant  sur  la  terro 
que  sur  l'eau.  Tuule,s  les  autres  cités,  villes,  bourgs  et 
ports  jouiront  do  leurs  libertés  et  coutumes. 

«  Art.  14.  — Pour  tenir  le  commun  Conseil  du  royau- 
me, à  l'effet  d'asseoir  uno  aide,  autre  que  dans  les  trois 
cas  ci-dessus  prescrits  pour  asseoir  un  escuage,  nous 
ferons  convoquer  les  arcUevèques,  évèques,  abbés, 
comtps  et  grands  barons  individuellement  et  par  lettres 
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de  nous,  et  nous  ferons  convoquer  collectivement  par 
nos  \'icorates  et  baillis  tous  ceux  qui  tiennent  de  nous 
directement,  pour  un  certain  jour,  c'est-à-dire  quarante 
jours,  au  moins,  avant  la  tenue  de  rassemblée  et  en  un 
lieu  fixé  d'avance.  Dans  toutes  les  lettres  de  convo- 
cation, nous  déclarerons  les  causes  de  cette  sommation. 
Les  convocations  étant  ainsi  faites,  on  commencera , 
au  jour  fixé,  à  délibérer  sur  les  affaires,  selon  les  avis 
de  ceux  qui  se  trouveront  présents,  quand  même  tous 
ceux  qui  auraient  été  convoqués  ne  seraient  pas  ve- 
nus. » 

Les  articles  15  et  16  interdisent  aux  seigneurs  de  le- 
ver des  taxes  quelconques,  sauf  dans  le  cas  où  le  Roi 
peut  lui-même  en  percevoir,  et  déclarent  que  nul  ne 
pourra  être  contraint  de  faire  un  service  plus  long  que 
celui  auquel  il  est  légalement  tenu.  Les  suivants  déci- 
dent que  la  Cour  des  plaids  communs  ne  suivra  plus  la 
personne  du  Roi,  mais  qu  elle  se  tiendra  en  un  lieu  fixe; 
que  les  juges  seront  cependant  envoyés,  une  fois  par 
an,  dans  chaque  comté,  pour  tenir  les  assises  (art.  18). 
Ils  disposent  que  les  amendes  ne  pourront  être  exagé- 
rées, mais  seront  proportionnées  aux  <lélits  (art.  20)  et 
qu'à  l'avenir  toutes  les  réquisitions  faites  pour  le  ser- 
vice du  Roi  seront  payé(^s  conformément  aux  règle- 
ments (art.  28). 

Enfin,  au  milieu  d'une  série  d'articles  relatifs  à  la 
liberté  du  commerce,  à  l'unité  des  poids  et  mesures,  à 
la  suppression  des  filets  tendus  dans  les  rivières,  se 
trouvent  deux  dispositions  du  plus  haut  intérêt. 

€  Art.  39.  —  Aucun  honnne  libre  ne  sera  j)ns,  ni 
emprisonné,  ni  dépossédé  de  ce  qu'il  ti(»ut  librement. 
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OU  do  ses  libertés  ou  lie  ses  libres  couturae»,  ni  no 
sera  mis  hors  la  loi,  ni  exilé,  ni  privé  il«  (jtiolque 
chose,  en  aucune  façon:  nous  ne  marcberons  pas  contre 
lui  et  nuu8  ne  l'enverrons  en  prison  que  par  le  légal 
jugement  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays.  » 

B  Art.  +0,  —  A  nul  ne  vendrons,  à  nul  ne  refuserons 
le  droit  et  la  justice,  > 

Dans  une  série  d'autres  articles,  ce  mémorable  docu- 
ment mcltail  un  frein  aux  déprédations  commises  par 
ceux  qui  étaient  chargés  de  la  garde  noble  et  empêchait 
(]Uo  les  filles  soumises  au  droit  de  garde  fussent  as- 
Ireinles  à  des  mariages  inconvenants  ou  que  les  veuves 
fussent  forcées  de  contracter,  contre  leur  gré,  une  nou- 
velle union.  Enfin,  il  apportait  certains  remèdes  aux 
abus  de  pouvoir  auxquels  donnaient  lieu  le  droit  de 
chasse  et  la  répression  des  délits  forestiers  dans  le  do- 
maine royal,  abus  qui  furent  ensuite  punis  plus  ri- 
goureusement encore  par  la  Charte  des  forêts  do 
Henri  III. 

La  Grande  Charte,  qui  assura  si  juslemeiil  les  droits 
civils  de  tous  les  citoyens,  tout  en  respectant  les  pré- 
rogatives essentielles  de  la  monarchie,  est  l'œuvre 
d'Élienne  Langtun,  archevêque  de  Cantorbéry,  et  de 
Guillaume,  comte  de  Pembroko.  C'est  à  eux,  dit  Hal- 
lara,  que  l' Angleterre  «  dut  les  deux  plus  grands  bien- 
faits que  des  hommes  d'Ëtat  puissent  procurer  à  leurs 
concitoyens  :  l'établissement  de  la  liberté  civile  sur 
une  base  immuable  et  le  maintien  de  l'indépendance 
nationale  aous  la  dynastie  légitime  '.  i 


1.  Ewope  durinj  the  middlt  ajei,  1.  S4. 
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Ce  ne  fut  pas,  d'ailleurs,  sans  une  lutte  persévé- 
rante que  les  barons  purent  assurer  le  maintien  des 
concessions  arrachées  à  Jean-sans-Terre.  A  peine 
la  Grande  Charte  avait-elle  été  promulguée  que  le  Uoi 
l'avait  fait  annuler  par  le  Pape  et  la  guerre  avait  écla- 
té de  nouveau,  lorsqu'il  vint  à  mourir  laissant  la  cou- 
ronne à  un  enfant. 

III.  -  LES  CONFIRMATIONS  DES  CHARTES 

La  Grande  Charte  fut  aussitôt  confirmée,  au  nom 
de  Henri  III,  mais  on  omit,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué, 
les  clauses  relatives  à  Tinterdiction  de  lever  des  taxes 
sans  Tautorisalion  du  Parlenient  et  cetLe  omission  fut 
maintenue  dans  les  confirmations  ultérieures.  Ces  con- 
firmations avaient  été  octroyées,  deux  fois,  pendant  la 
minorité  du  prince*,  et  Henri  lui-même  avait  juré,  le 
11  février  1225,  d'observer  la  Charte.  Mais,  en  1227,  il 
révoqua  sa  promc^sse  fiiite,  disait-il,  «  dans  un  temps 
où  nous  n'avions  la  libre  disposition  ni  <le  notre  corps, 
ni  de  notre  sceau  ».  Chaque  violation  amenait  de 
telles  menaces  que  Henri  finissait  toujours  par  céder  et 
par  renouveler  une  conc'ession  aussitôt  reprise  que 
faite.  Les  barons,  conchiils  par  un  Français  dont  le  nom 
restera  l'un  des  plus  grands  dans  les  annales  de  TAn- 
glcterre,  Simon  de  Montforl,  s'asscMublèn^nt  à  Oxford 
et,  dans  un  grand  Conseil  tenu  le  M  juin  12'>8  vl  qui, 
pour  la  première  fois,  porte  le  nom  de  Parlement,  au- 
quel les' royahstes  ajoutent  Tépithele  iV enragé  {mad 
parliament)y  ils  exposèrentles  gric^fsdupays.  Le  Roi  inti- 
midé consentit  à  charger  vingt-quatre  seigneurs  de  rédi- 
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gor  l'acle  connu  souu  le  nom  de  P ravisions  d' Orf or d. 

Cflt  acln  liispuac,  enlri'  autres  cliosea  : 

1°  Que  les  Chnrlefl  seront  coulirmét-a: 

2"  Que  les  Imrons  nommeront  eux-mêmes  annuelle- 
ment les  juges,  lo  ehancelier,  le  trésorier  ot  autres 
offieiers  du  Koi  ; 

3"  Qu'ils  auront  lu  garde  des  châteaux  royaux; 

4°  Que  trois  parlements  seront  convo(|uéM,  chaque 
année,  aux  mois  de  février,  de  juin  et  d'octobre; 

!j°  Qu'il  sera  nonimi-  une  commission  permauonte  do 
douze  liaroas,  ctiargés  de  se  rendre  à  ces  parlements  et 
do  traiter  avec  le  Conseil  royal  de  toutes  les  affaire^; 

6"  Qu'on  di^'signera  quatre  chevaliers  par  comté , 
chargés  do  recueillir  les  plaintes  contre  les  shériiïs  ou 
autres  ofliciers  du  roi  et  d'eu  rendre  compte  au  pro- 
chain Parlrraenl  ; 

7"  Que  les  shénlFs ,  à  revenir,  seront  nommés  par 
les  Cours  do  comté. 

Le  Roi.  qui  avait  juré  d'observer  les  Provisions  d'Ox- 
ford, ne  tarda  pas  à  faire  annuler  sonsermenl.  Simon  de 
Montfort  releva  le  déiî.  Henri,  d'abord  vaincu  et  fait 
prisonnier,  fut  détinitivement  rétabli  sur  lo  trône,  en 
vertu  du  àiclum  de  Kenilworlh,  qui  annulait  les  Pro- 
visions d'Oxford,  mais  qui  obligeait  le  Roi  à  maintenir, 
non  pas,  comme  on  l'a  souvent  dit.  la  Grande  Charte 
de  121a,  mais  la  Charte  dont  le  texte  avait  été  arrêté, 
lors  de  la  confu'mation  ociroyée  en  1225. 

Ce  fut  cette  dernière  qui  fui,  tant  de  fois,  confirmée 
depuis  lorS;  et  chacune  de  ces  confirmations,  que  l'on 
considérait  comme  donnant  une  nouvelle  force  à  l'acte 
originel,  fut  achetée  tantôt  par  une  lutte  sanglante. 
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tantôt  à  prix  d'argent  i.  Cetto  (lernière  circonstance 
contribua  puissamment  à  établir,  entre  les  concessions 
(le  subsides  et  les  demandes  de  réforme  cette  coïnci- 
dence qui  a  maintenu  l'équilibre  de  la  constitution  bri- 
tannique. Plusieurs  liistoriens  ^  ont  fait  ressortir 
combien  avait  été  favorable  à  la  naissance  et  au  déve- 
loppement <le  la  liberté  politique  le  règne  des  deux 
Souverains,  dont  les  folies  et  les  excès  amenèrent  les 
glorieuses  luttes  du  xm^  siècle.  Un  prince  vertueux  et 
sage  comme  saint  Louis,  qui  régnait  alors  en  France, 
aurait  pu,  sans  doute,  établir  le  pouvoir  absolu  sans 
rencontrer  de  sérieuses  résistances. 

En  même  temps  que  les  barons  combattaient  pour 
les  libertés  publiques,  les  légistes  posaient,  dès  cette 
époque,  des  principes,  résumés  par  la  formule  suivante 
de  Bracton,  qui  écrivait  sous  le  règne  de  Henri  III:  a  Le 
Roi  ne  doit  pas  être  soumis  aux  bommes,  mais  seule- 
ment à  Dieu  et  à  la  loi,  car  c'est  la  loi  qui  fait  le  Roi. 
Que  le  Roi  donne  donc  à  la  loi  C(^  que  la  loi  lui  donne  : 
autorité  et  pouvoir,  car  il  n'y  a  pas  de  loi  là  où  c'est  la 
volonté  et  non  la  loi  qui  sert  de  règle  ^.  » 

Bracton  <léclan^  ailleurs  que  le  Roi  a  pour  supérieur, 
non  seulement  Dieu  et  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
Roi,  «  mais  en<*ore  sa  Cour  de  comtes  et  barons,  car  ils 
sont  nonnnés  associés  du  Roi,  et  quiconque  a  un  associé 
a  un  maître,  <h»  snvlv  i[\u\  si  le  Roi  était  sans  frein, 
c'est-à-dire  sans  loi,  ce  serait  à  eux  de  lui  imposer  un 


1.  Mathieu  Pûris.  p.  272. 

3.  Miic/uilay,  Ilistori/  of  Ewjlan  /,  1.  cb.  xv.  —  Ilullani.  Europe  duriny 
the  middle  aijes,  vol.  II.  p.  89.—  Freemaii,  Tkc  yrowth  of  thc  cny/ùh  CWv- 
titutioTij  cb.  11. 

3.  Livre  U,  ch.  xvi,  soct.  3. 


124  LIMITATION    DU    POUVOIR    ROYAL 

frein*;  »  et,  dans  un  volume  d'anciennes  chansons 
politiques,  récemment  publié  par  la  Camdem  Society, 
se  trouve  un  poème,  écrit  en  1264  *,  sur  la  guerre 
des  barons  du  temps  de  Henri  III,  dans  lequel  on  lit  : 

Dicilur  vulgariter  ut  rex  vult,  Icx  vadil  ; 
Veritas  vult  aliter,  nam  lex  stat,  rex  cadit, 
Legem  quoque  dicimus  régis  digniiaiem  regere. 

Tels  étaient  les  principes  déjà  posés  à  cette  époque. 

La  lutte  avait  été  sanglante  sous  Jean-sans-Terre  et 
sous  Henri  III  ;  elle  continua  sous  Edouard  P"",  mais  on 
cessa  de  la  soutenir  par  les  armes.  Le  Parlement  con- 
voqué à  Londres,  le  10  octobre  1297,  demanda  une  re- 
connaissance formelle  des  droits  du  pays  et  le  Roi,  qui 
se  trouvait  à  Gand,  finitpar  signer,  le  5  novembre  1298, 
le  statut  de  confirmation  des  chartes  ^. 

Ce  document,  rédigé  en  français,  confirme  d'abord 
la  charte  des  libertés  et  celle  des  forêts  «  lesquelles  fu- 
rent  faites  par  commun  assent  de  tout  le  roiaume  »,  et 
ordonne  qu'elles  soient  observées  «  en  tous  leurs 
points  saunz  nul  blêmissement,  »  Il  dispose  qu  elles  de- 
vront être  envoyées  à  toutes  les  autorité  du  royaume  et 
aux  églises  cathédrales  où  elles  seront  «  deuz  fiez  par 
an  lues  devant  le  peuple  »,  avec  menace  d'excomnm- 
nication  contre  quiconque  oserait  les  violer.  Tout  juge- 
ment contraire  à  ces  chartes  devait  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu.  On  allait  plus  loin.  Jusqu'alors 
on  n'avait  point  contesté  au  Souverain  le  droit  de  lever, 


1.  Livre  II,  ch.  xvi. 

2.  Ce  poëme  est  également  reproduit  dans  VHistonj  of  ihe  barons 
war^  par  Blaaw. 

3-  Acte  23,  Edouard  I"',  chap.  1. 
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sur  les  villes  et  sur  les  vassaux  de  ses  domaines,  des 
tailles  ou  prises.  Les  articles  5  et  6  établirent  que,  dé- 
sormais, le  Roi  ne  pourrait  exiger,  en  aucune  circons- 
tance, aucune  espèce  d'aides,  tailles  ou  prises,  qu'avec 
le  consentement  de  la  nation. 

«  Et  parce  que  les  gens  de  notre  royaume  craignent 
que  les  aides  et  les  mises  qu'ils  nous  ont  faites  avant  ces 
heures  pour  les  guerres  et  autres  besognes,  de  leur  gré 
et  de  leur  bonne  volonté,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  puissent  tourner  en  servage  à  eux  et  à  leurs  héri- 
tiers, avons  accordé,  pour  nous  et  pour  nos  frères,  que 
ces  aides,  mises  et  prises  ne  tireront  à  coutume. 

«  Et  nous  avons  aussi  accordé,  pour  nous  et  pour  nos 
héritiers,  aux  archevêques,  abbés,  prieurs  et  autres 
gens  de  la  sainte  Église,  comme  aux  comtes,  barons  et 
à  toute  la  communauté  delà  terre,  que  nous  ne  lèverons, 
pour  aucune  besogne,  des  aides,  mises  et  prises,  sans 
le  commun  assentiment  de  tout  le  rovaume,  sauf  les  an- 
ciennes  aides  et  prises  dues  et  accoutumées  ». 

Le  statut  déclarait  enfin  que,  coHuneFon  s'était  plaint 
du  droit  de  «  quarante  sols  t>  par  sac  de  laine,  cet  im- 
pôt cesserait  d'être  perçu  et  ne  pourrait  être  rétabli, 
non  plus  ([u'aucun(î  autre  taxe  de  même  nature,  sans 
l'assentiment  du  pays. 

De  retour  en  Angleterre,  le  Roi  essaya  d'éluder  la 
demande  de  confirmation  personnelle  des  Chartes  ;  il  se 
décida  pourtant  à  l'envoyer,  par  écrit,  en  y  ajoutant  la 
formule  :  Salvo  jure  coronœ  nostrœ.  La  joie  de  la 
foule,  réunie  à  Saint-Paul  pour  entendre  la  lecture  de 
cet  acte,  ne  fut  égalée  que  par  sa  fureur,  lorscpron  en 
vint  à  ces  derniers  mots.  Les  barons  allaient  de  nou- 
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venu  rflcourir  à  la  force,  lorsque  le  Roi  effrayé  con- 
vnquu.pour  le  6  mars  1300,  unparlemetil  et  y  coufirma, 
sntis  rf^sorves,  toulcs  les  concessions  précédentes.  Il  y 
ajouta  mémo  des  avticuli  svper  chattas,  aux  termes 
liesiiupls  les  Charles  devaient  ("-tre  lues,  quatre  fois  par 
an,  dans  chaque  Cour^  de  comté.  Trois  jurés,  choisis 
{larmi  les  chevaliers  qui  composaient  ces  cours,  étaient 
chargés  de  recevoir  les  plaintes  contre  les  infractions 
uux  chartes  et  rie  punir  les  coupables.  Une  nouvelle 
confirmation  eut  encore  lieu,  en  1301,  dans  un  parle- 
ment réuni  k  Lincoln. 

Dans  le  préambule  de  plusieurs  staluls  du  temps 
d'Edouard  I",  on  trouve  ladoul)lc  constatation  de  l'avis 
du  Conseil  et  de  l'assontimeut  du  Parlement',  tandis 
qufl  d'autres  actes,  au  contraire,  qui,  plus  tard,  seront 
consiilérés  comme  constituant  de  simples  ordonnances 
portent  simplement  que  le  Roi  a  pris  l'avis  de  son 
Conseil  *.  Mais,  h  partir  de  ce  ^^gne,  le  Parlement 
est  institué  avec  les  rudiments  de  sa  forme  actuelle. 

IV.  -  L'INTERVENTION    DD    PARLEMENT. 


Eilouiinl  I''''.  connue  l'a  l'ail  l'criianjuer  lord  ReJes- 
dalc,  «  était  aussi  disposé  qu'un  autre  à  être  absolu. 
Mai»  ses  guerres  avec  la  France  et  l'Ecosse  le  forcèrent 
à  se  soumellro  aux  volontés  du  Parlement  auquel  il 
appela  les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs,  pour 
obtenir    les    subsides    qu'il    n'aurait   pu    avoir    sans 

i.  Lo  j)remier  slalut  da  WiistminBlar  est  roiiilu  poi"  lo  Bol,  avec 
son  caiiidl  et  nvec  rnsseutiinent  des  inugants  et  de  k  i^ommiinautâ  ; 
coliii  ri'ActoQ  liufuell.  par  tu<i  et  parsiin  cunv-il  à  tun  parliament. 

i.  Slatuliif  K'ifftuifn,  Statut  dr  Bigamh.  Statut  dr  /'nlsa  moni-tn.ele. 
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cela  *  ».  Et  le  Parlement,  à  peine  né,  cherche  à  mar- 
quer son  autorité. 

Déjà,  sous  Edouard  II,  les  communes  réclament  le 
redressement  do  leurs  griefs  comme  condition  du  vote 
des  subsides  et,  si  la  mesure  violente  dont  il  a  été  déjà 
parlé  *  et  qui  amène  la  nomination  des  ordonnateurs 
a  un  caractère  essentiellement  révolutionnaire,  il  n'en 
est  pas  moins  acquis  que  le  Roi,  de  son  plein  gré,  fait 
constater,  par  le  statut  de  1322,  que  «  les  matières  à 
établir  pour  l'état  du  Roi  et  de  ses  Ijéritiers  et  pour 
l'état  du  royaume  et  du  peuple  doivent  être  traitées, 
accordées  et  établies  en  parlement  par  le  Roi  et  par  l'as- 
sentiment des  prélats,  comtes  et  barons  et  do  la  commu- 
nauté du  royaume,  suivant  l'ancienne  coutume  ^».  J'ai 
déjà  expliqué  pourquoi  il  ne  faut  pas  attacher  à  cet  acte 
une  importance  exagérée,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
intéressant  de  constater  conmionL  la  limitation  du  pou- 
voir royal  semble  conforme  «  à  l'ancienne  coutume  ». 

Ce  fut  sous  Edouard  III  que  s'établirent  sérieuse- 
ment trois  principes  essentiels  :  l'illégalité  des  impôts 
levés  sans  vote  du  Parlement,  la  nécessité  du  concours 
des  deux  Chambres  pour  modider  les  lois  ou  en  édicter 
do  nouvelles,  enfin  le  droit,  pour  les  Communes,  de 
s'enquérir  des  abus  et  de  mettre  en  accusation  les  con- 
seillers du  Roi. 

Dans  le  cours  de  la  sixième  année  de  ce  règne,  le 
Parlement  vota  une*  taxe  d'un  quinzième  à  percevoir 
sur  le3  terres  des  comtés  et  d'un  dixième  sur  les  cités. 


I.  Dinry  of  iord  Cokhester,  Ul.p.  o5. 
S.  Voir  ci-dessus,  cb.  i,  p.  55. 
3.  15,  Edouard  U. 


(H  LraiTATlON    DU     POUVOIR    ROYAL 

villes  Pt  bourgs  royaux, et  le  Roi  conscntil,  ou  échange, 
«  à  n'imposer  à  l'avenir  aucune  taille  semblable,  qu'en 
Bc  conformant  à  l'usnge  observi^  du  It^mps  do  ses 
anci^tres  et  comme  il  pourra  le  faire  raisonnable- 
ment '.  Cela  ii'ompéclia  pas  Edouard  d'établir,  sans 
le  cons«ntempnl  du  Parlement,  un  droil  d'entrée  sur  la  , 
laine,  qu'il  refusa  de  supprimer,  lorsque  les  Communes 
lui  adressèrent  des  réclamations.  Pendant  toute  la  durée 
du  règne,  les  demandes  d'argent  se  renouvellent  fré- 
quemment et  les  Communes,  reproduisent  sans  cesse 
leurs  protestations.  Dans  la  vingt-deuxième  année,  elles 
accordent  un  subside,  à  la  condition  qu'il  ne  sera  fait 
aucune  levée  illégale  d'impôts,  en  ajoutant  que  *  ces 
conditions  seront  consignées  au  rôle  du  Parlement, 
comme  témoignage  écrit,  dont  les  Comnmnes  puissent 
faire  usage,  si  l'un  faisait,  à  l'avenir,  quelque  tentative 
contraire  auxdites  stipulations  ^  d.  Le  Roi  avait  violé 
la  loi,  mais  le  principe  était  saul. 

En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  faire  les  lois,  les 
communes  gagnèrent  également  une  grande  autorité 
sous  Edouard  III.  Jusqu'au  ri-gne  d'Edouard  I",  le  Roi 
rédigeait  les  lois  et  les  proposait  ensuite  aux  deux 
Chambres  '.  Souvent  aussi,  les  pétitions  des  Communes 
formaient  la  base  des  statuts  et  les  réponses  qui  leur 
étaient  faites  étaient  rédigées  en  forme  de  lois  et 
insérées,  à  la  fin  de  la  session,  an  statule  book.  Mais  il 
arrivait  souvent  que  le  texte  de  ces  pétitions  était  singu- 
lièrement niodilié.  parfois  mfme  complètement  Irans- 


I.  Hof-por,..  t,  11.  p-  66. 

a.  «of. /jar/.,  p.lUl. 

3>  Unie,  fthtory  ûfcommon  Imv.  p.  10, 
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(iguré  par  les  réponses,  de  sorte  que  les  lois  ainsi 
faites  ne  représentaient,  en  aucune  fa(;on,  le  vœu  des 
Communes. 

A  partir  du  rej^ne  d*Édouard  III,  presque  toutes  les 
lois  furent  déclarées  faites  par  le  Roi,  à  la  requête  des 
Communes  et  avec  le  consentement  dos  lords  et  prélats, 
et  le  Roi  ayant,  en  deux  occasions,  accordé  un  grand 
nombre  de  chartes  de  pardon  à  des  accusés,  soit  avant, 
soit  après  le  jug(»ment,  la  Chambre  des  communes  lui 
adressa  des  remontrances*,  auxquelles  il  répondit  en 
promettant  d'user  dorénavant  de  sa  prérogative  «  pour 
riionneur  et  le  profit  du  peuple  *  ». 

En  outre,  le  Roi  ayant,  à  diverses  reprises,  rendu  des 
ordonnances  pour  régler  certaines  questions,  telles  que 
celle  des  marchés,  avec  Tassentiment  d'assemblées 
composées,  soit  exclusivement  de  nobles,  soit  même 
d'un  seul  chevalier  par  comté  et  d'un  petit  nombre  de 
bourgeois,  les  Communes  soutinrent  respectueusement, 
mais  fermement,  que  ces  mesures,  pour  avoir  force  de 
loi,  devaient  être  soumises  à  l'approbation  d'un  Parle- 
ment constitué  suivant  la  coutume  2.  Edouard  III  fit 
droit  à  leur  requête  et  il  ne  semble  pas  qu'il  ait,  par  la 
suite,  essayé  de  réunir  un  Parlement  incomplet.  Enfin, 
Ton  voit,  sous  ce  même  règne,  les  Communes  s'en 
prendre  aux  conseillers  de  la  Couronne  comme  res- 
ponsables des  actes  du  Souverain  et  mettre  en  accusa- 
tion, en  1 370,  lord  Latimer  et  lord  Neville.  Les  ses- 
sions deviennent,  d'ailleurs,  de  plus  en  plus  fréquentes 


I.  Années  1347  et  1351.  Roi.  pari.  H,  172,  et  H,  223.  La  même  diffi- 
calté  se  reproduisit  sous  lUchard  \\.  (Acte  13.  Richard  H,  ch.  1.) 
S.  Rot  pari.  27,  Edouard  111,  p.  253.  -  28.  Edouard  \\\,  p.  25i. 
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et  l'on  en  compte   quarante-liuit,  sous    ce    seul 

L'opposition  n't^lait  copenJant  ni  Ircs  faciie.  ni  Inu-  | 
joura  livureuse.  «>t     1(!  Roi  savait  encore,  à  l'occasion, 
di^fcuilre  ses  prérogatives.  Sous  Ricimpd  II.  nn  nieinhre  ' 
du  Parlement,  Thomas  Haxey,  ayant  présenté  nn  bill 
pour  réduire  les  dépenses  delà  maison  royale,  fut  pour- 
suivi   connne  coupable    de    trahison    et   condanmé 
mort;  il  obtint  cepundanl  son  pardon  *. 

V.  —  LE  POUVOIR  BOTAL  AU  XT>  SIÈCLE 

Le  Parlement  fut  plus  hardi  cl  plus  heureux,  sous  leJ 
rë^ne  suivant.    Il   imposa  à    Henri   IV  un   acte,  auxl 
termes  duquel  le  Roi  devait  nommer  seize  conseillers,. 
8C  laisser  g;uider  uniquement  par  leur  avis  et  n'en  ren- 
voyer   aucun,   si    ce    n'est  en    cas    île    faute    grave. 
Il  était  interdit  de  passer  aucun  acte  de  vente  de  bioDA  J 
du  domaine.   Toute  personne  de  la  Cour,  eonvaihcuei 
d'avoir  excité  le  Roi  contre  ses  sujets,  devait  être  éloi- 
gnée et  frappée  d'une  amende.  Le  revenu  ordinaire  du 
Souverain  devait  être  exclusivement  appliijué  aux  dé- 
penses de  sa  maison  et  au  piiiemcnt  des  dettes.  Enfin, 
tout  conseiller  de  la  Couniniu'  devait  prêter   serment  1 
d'obéissance  aux  lois  *.  I 

En  somme,  le  xiv*  siècle  avait  été  une  tro  de  progrfcs 
pour  les  libertés  publiques;  on  en  peut  dire  autant  de 
la  plus  grande  partie  du  xV  sitcle.  Les  demandes  de 
8id}sides  nécessitées  par  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  Irou- 
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bles  intérieurs  et  notamment  la  guerre  des  deux 
Roses,  qui  rendit  la  couronne  précaire  sur  la  tête  du 
Souverain,  étaient  des  circonstances  peu  favorables  au 
despotisme. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  se  produise  pas  de  graves 
abus,  ni  que  la  légalité  soit  toujours  scrupuleusement 
respectée,  mais  cette  idée  même  de  légalité  entre  de  plus 
en  plus  profondément  dans  les  esprits,  et  Topinion  que 
Ton  se  forme  du  pouvoir  royal  a  déjà  singulièrement 
changé.  Le  Roi  est  appelé  à  protéger  la  vie,  les  propriétés 
et  les  droits  de  ses  sujets;  telle  est  la  seule  cause,  la 
fin  véritable  pour  laquelle  le  peuple  lui  a  délégué  la 
puissance,  t(d  est  aussi  le  seul  pouvoir  auquel  il  puisse 
justement  prétendre.  Mais  il  ne  peut  faire  la  loi  et  il  doit 
s'y  soumettre.  Cette  idée  du  caractère  de  l'autorité 
royale  se  trouve  dans  les  Year  books  du  temps  de 
Henri  VI  :  la  ley  est  la  plus  haute  inhéritence  que  le 
Roy  adj  car  par  la  ley  il  mêyne  et  tous  ses  sujets 
sont  7^és  et,  si  la  ley  ne  suit,  nul  Roy  et  nul  inhé- 
ritance  sera  *. 

Sir  John  Fortescue,  président  de  la  Cour  du  banc  du 
Roi,  sous  ce  même  règne,  écrivait,  de  son  côté  :  «  Un 
Roi  d'Angleterre  ne  peut  changer  la  loi  de  la  terre,  car 
la  nature  de  son  gouvernement  n'est  pas  seulement 
royale,  mais  politique...  Il  ne  peut  faire  aucun  change- 
gement  sans  le  consentement  de  ses  sujets,  ni  les  char- 
ger, contre  leur  volonté,  d'impôts  extraordinaires,  de 
telle  sorte  qu'un  peuple  gouverné  par  les  lois  faites  avec 
son  consentement  et  son  approbation  jouit  tranquille- 

1.  Acte  19,  ncnt-i  VI,  cb.  03. 
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iiit'iit  lie  BPS  biens,  sans  cnuiilf^  (l'L<n  ilm  dépouillé  parj 
le  Uoi  ou  par  aucun  iinlrp...  Sainl  Thomas  niaiiifpHlo  le  | 
rit-air  que  les  inslilulioiis  li'un  ruyumiio  suioiil  U-lli-s  que  1 
Iti  lloi  110  puisse  avoir  la  liberté  lic  tyraiinispr  son  pnii- 1 
pie,  e'esl  ce  qui  n'ti  lii^u  qut-  ilana  lo  cas  actuel,  c'est-1- J 
dire  quanil  le  pouvoir  Houveraiii  e8l  restreint  par  des-i 
luis  politiques  '.  » 

Parmi  les  causes  qui  permirent  aux  Anglais  d'acqud-l 
rir  cl  de  conserver  celle  liborlé   polilique  qui,  dès  lu  I 
xv»  siècle,  frappait  les  étranger»,  it  faiil  placer  d'abord  I 
leur  attacbement  et  leur  rospecl  pour   la   loi.   l'égaliliS  1 
civile  de  lous.  la  soumission  des  pairs  eux-int^mes  à  la  I 
justice    el    leur  parlicipalinn  aux   cburgea   publiques,  I 
qui  confondaient  lus  inlérùts  de  toutes  les  classes.  U  ] 
faut  égalemenl  remarquer  que   les  guerres  du   conli- 
tineiil  forcèrenl  continuellement  le  Rui  à  demander  des  , 
subsides  et,  par  conséquent,    à   réunir    le   Parlement, 
«  On  dit  que  nos  libertés  furejit  acbetf^es    au    pri-\    du 
sang    de    nos   pères,  écril  lluUam  ^.  mais  il  est  bien 
plus  exact  de  dire  qu'ils  aclietèrenl  ces  libertés  avec 
leur  argent.  La  plupart  des  Loiinea  lois  ont  été  obte- 
nues, dans  le  sens  liLIt^raldu  mot.  parun  marclié  à  prix 
d'argent  avec  la  Couronne.» 

Une  longue  guerre  civile  pousse  lo  peuple  à  sacrilier. 
la  liberté  à  la  paix.  L'Angleterre  en  lit  la  triHle  expé- 
rience. La  guerre  des  deux  Hoses  n'avait  laissé  ni 
vaincus  ni  vainqueurs,  mais  la  noblesse  avait  été  dé- 
cimée. La  proscription  et  la  conliscatiunacbevèrent  ce  que 
la  mort  avait  épargné.  Ces  libertés,  que  la  nation  avait 


I.  De  lauililiiu  legiim  Anglir,'  ch.  ii. 
S.  Eui-opt  durinff  t/tt  miitdlt  aga,  ch.  i 
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si  chèrement  achetées,  allaient,  sinon  disparaître,  du 
moins  s'éclipser  pour  longtemps.  Un  contemporain  les 
aurait  pu  croire  à  jamais  perdues.  En  fait  cependant, 
«  c'est  dans  les  mesures  adoptées  sous  Henri  VII 
qu'il  faut  voir,  non  seulement  l'origine  de  la  puissance 
illimitée  des  Tudors,  mais  encore  des  libertés  arrachées 
aux  Stuarts  :  l'absolutisme  en  fut  le  résultat  immédiat 
et  la  liberté  la  conséquence  éloignée  *  » . 

VI.  -  LE  DESPOTISME  DES  TUDORS 

De  la  fin  du  xv^  siècle  au  commencement  du  xvii®,  on 
rencontre  la  négation  pratique  des  principes  constitution- 
nels admisjusqu*alors;on  en  chercherait  vainement  une 
confirmation.  «  Un  simple  soupçon  dans  le  sombre  cœur 
de  Henry  VII,  un  simple  nuage  dans  l'humeur  capri- 
cieuse de  son  fils,  aurait  suffi  pour  envoyer  le  plus 
orgueilleux  pair  d'Angleterre  à  la  Tour  de  Londres  ou  à 
l'échafaud.  C'est  ainsi  que  tant  de  services  rendus  sur 
les  champs  de  bataille,  tant  de  dévouement  dans  le  con- 
seil, ne  purent  sauver  le  duc  de  Norfolk.  D'ailleurs,  la 
terreur  n'enchaînait  pas  seule  les  nobles  :  l'influence 
du  gain  les  soumettait  également  à  leur  maître.  La  loi 
de  forfaiture  excitait,  à  la  fois,  le  zèle  et  la  terreur,  et 
Henri  VHI,  plus  satisfait  d'avoir  abattu  sa  proie  que 
d'en  dévorer  le  cadavre,  distribuait  la  curée  à 
ses  compagnons  d(^  chasse.  Le  vol  des  biens  d'Église 
fournit  au  Roi  un  moyen  nouveau  d'influence;  chaque 
pair  étîiit  avide  d'en  avoir  sa   part   et   chacun   pensait 

4 .   Fox,  Histoire  de  Jacques  II, 
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que  le  meilleur  moyen  de  gagrior  la  faveur  du  Roi  était 
du  se  conformer  aveuglément  à  sa  vnlonli'  »  ». 

II  faut  cependant  remarquer  avec  quel  soin  Henri  VIII 
observait  les  formes  extérieures  de  la  légalitë  :  son 
dospolisme  n'en  était  pas  moins  odieux,  l'hypncrisie 
étant  plus  repoussante  encore  que  le  cyriiame.  Un  Par- 
lement, dominé  à  la  fois  par  deux  ignobles  motifs  :  la 
crainte  de  mécontenter  un  maître  tout  puissant  et  l'es- 
poir d'en  obtenir  une  récompense,  se  prfta  successive-! 
ment  à  tous  les  caprices  du  Roi  et  leur  donna  une 
apparence  extérieure  de  régularité. 

Ce  fut  d'abord  une  trahison  do  contester  la  validité 
du  mariage  de  Henri  VIll  avec  Anne  de  Boleyn,  pais 
ce  fut  une  trabison  de  l'admettre,  traliison  aussi  d'épou- 
ser, sans  la  permission  du  Roi,  un  membre  légitime  ou 
naturel  de  sa  famille;  trahison  encore  de  dire  ou  de 
penser  directement  ou  indirectement  que  l'un  des 
mariages  du  Souverain  avait  été  ou  non  valide,  ou  de 
refuser  de  donner  son  opinion  sur  ce  point  '. 

Les  princesses  royales  furent,  tour  à  tour,  dédarées- 
légitimes  ou  bâtardes,  puis  légitimes  encore  et,  sans 
parler  ici  de  la  série  d'actes  odieux  et  contradictoires 
qu'il  vota  contre  l'Église,  le  Parlement  qui  avait  touf 
fait,  tout  accepté,  sembla  trop  gênant  encore,  et  Henri 
lui  demanda  de  se  dessaisir  en  faveur  de  la  Couronne. 
Une  loi  fut  votée  ',  aux  termes  de  laquelle  tout   Roi 


1.  Hallom,  Conslilulional  hùlary,  vol.  I. 

ï.  Actes  Î5,  Heari  Vill,  eh.  91.  —  88,  Henri  VIU,  ch.  13.  —  38,  Henri 
Vin,  ch.  7  Plis.  — 3ï,HcQri  VIII,  ch.îS.— 33,  llaari  Vlll.  cli.  SI.  —  33, 
Henri  Vlll.  ch.  î. 

3.  Acte  JS,  lleari  Vlll.cli.  17.  Cette  loi,  modlB^D  [larl'acte  1, Edouard  VI, 
cil.  ll,itél^tlâtluitiTCiiieDt  abrogéi!  pur  l'acte  il,  lieorgesH.  cli.  ik. 
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pouvait  annuler  et  révoquer  les  actes  du  Parlement, 
auxquels  il  avait  donné  son  assentiment  avant  d'avoir 
atteint  Tàge  de  vingt-quatre  ans. 

Le  despote  alla  plus  loin  et  il  fit  adopter  un  acte  ainsi 
conçu  : 

«  Toujours  le  Roi  régnant,  avec  Tavis  de  son  hono- 
rable Conseil  peut  publier,  à  toute  époque,  en  vertu  du 
présent  acte,  des  proclamations,  lesquelles  seront 
obéies,  observées  et  gardées,  comme  si  elles  étaient  des 
actes  du  Parlement,  pendant  la  durée  qui  sera  indiquée 
pour  chacune  d'elles,  à  moins  que  Sa  Majesté  Royale  ne 
dispense  de  Texécution  de  Tune  d'elles  ou  de  toutes 
ces  ordonnances,  par  un  ordre  revêtu  du  grand  sceau  *.» 

L'exemple  fut  suivi  sous  les  successeurs  de  Hen- 
ri VIII  et,  comme  les  dépouilles  de  l'Église  avaient 
momentanément  enrichi  le  trésor  royal,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  convoquer  fréquemment  le  Parlement. 
En  même  temps  que  les  sessions  devenaient  plus  rares, 
la  Couronne  ressuscitait,  sous  la  forme  de  proclama- 
tions, l'ancien  système  des  ordonnances.  Les  juges 
déclaraient  bien  que  «  aucune  proclamation  ne  peut 
édicter  une  nouvelle  loi,  mais  seulement  en  confirmer 
et  en  ratifier  une  ancienne '^  »,  rien  n'arrêtait  Elisa- 
beth. Elle  alla  plus  loin  que  les  Rois  ne  l'avaient  osé 
faire  au  xiv®  siècle  :  elle  établit  des  impots  sur  les 
importations,  édicta  des  règlements  sur  les  construc- 
tions et  sur  le  commerce,  créa  des  délits  et  infligea 
des  amendes  ^.  Comme  son  prédécesseur   Edouard  VI, 


1.  Acte  31,  Henri  Vin,  ch.  8. 

9.  Hallam,  Constitutional  historij,\o\.  I,  p.  337. 

3*  R.  AnsoDy  Law  and  custom  of  the  constilulion^  vol.  I,  cli.  \\. 
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(?IU?  prescriviiit  ralisliiioncc  de  viaiiilo  poiirlanl  Iffl 
cari-mf  ainsi  i]iir  Irs  vrndn'ilis  el  samedis  cl.  par  iinol 
ppoclamalioii  de-.  15(iO,  pI!i>  i^dicla  une  amoniln  iIp  r 
ceiilBfmliCKC'nnIn'It'sIxiiu'Iicrs  (jui  liicraii'nl  pendant  loi 
U'inps  prohibé. 

Ci-rlains  auU'urs  se  suiil   l'-Lmini'H  ilc  la  svrvililii  dcï 
Purleinonls  du  xvi"  sii^clf  ;  les  eauMcs  n'en   sont  e(!ppii-l 
danl  pas  malai8(''<'s  à  dtkuuvrîr.  Oulro  (]U(i  les  lords  i 
soutenaient,    en    auL'unn    fa^nn,   les    nietubres   de 
Chambre  des    communes,    ces   derniers    so  soutaioiU 
toujours  menacés,  en  un  tempH  où  la  justiee  n'existait 
guère   quo  de  nom   et  où   l'opinion  pul)li(pie   pouvattX 
difficilement  se  manifester.  Épouvantés,  d'ailleurs,  pari 
la  crainte  trop  justifléc  Je  la  Chambre  étoilée,  ils  eé-m 
daionl  à  la  force  plus  qu'à  la  conviclion. 

Cependant,   le  Parlement    montrait  parfois  quelquçl 
velléité  d'indépondance,  Lo  speaker  Onslow  s'adrcg 
sanl  à  la  Reine,  en  15f>6,  s'exprimait  ainsi  :  <  D'à 
notre  loi    commune,  quoiqu'il  ait  été  pourvu  à  ce  qiw 
le  Prince  jouisse  de  certains  droits  souverains  et  pn! 
rogalivcs  royales,  il  ne  peut  cependant,  ni  lever  sur  1 
peuple   de  l'argent  ou  loute  antre  chose,  ni  faire   i 
qu'il  veut  et  selon  son  bon  plaisir,  sans  aucune  rtglej 
Il   doit,  au   contraire,  souffrir  tranquillement  que  lei 
sujets  jouissent  de   tout  ce   qui  leur  appartient  et   i 
pas  faire  peser  sur  eux  une  injuste  oppression,  et  i 
dans  des  cas  où  d'autres  princes,  en  vertu  île  leur  f 
voir  illimité,  font  co  qu'il  leur  plaît  '.  s 

C'était  un  si(;nu  des  temps  et,  eu  elTet,  pendant  lei 
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dernières  années  du  règne  d'Elisabeth,  «  chacun  disait, 
en  montrant  les  cheveux  blancs  de  la  Reine  :  quand 
cette  neige  fondra,  il  y  aura  inondation  *.  » 

VIL  -  LUTTE  DES  STUARTS  ET  DU  PARLEMENT. 

La  première  moitié  du  xvii®  siècle  est  occupée  par 
deux  règnes,  dont  la  triste  histoire  montre  à  la  fois 
l'aveuglement  des  Souverains  et  le  réveil  de  l'opinion 
publique.  Les  Stuarts  veulent  réclamer,  en  principe, 
le  pouvoir  que  les  Tudors  avaient  exercé  en  fait.  Sui- 
vant leur  théorie,  le  pouvoir  royal  est  de  droit  divin  : 
«  le  droit  du  monarque  est  de  commander,  celui  du 
citoyen  est  d'obéir.  »  Jacques  P*"  disait  :  «  De  même  qu'il 
y  a  athéisme  et  blasphème,  pour  une  créature,  à  disputer 
sur  ce  que  Dieu  peut  faire ,  de  même  il  y  a  présomp- 
tion et  sédition,  pour  un  sujet,  à  disputer  sur  ce  que  le 
Roi  peut  ftiire  dans  l'exercice  de  la  souveraineté.  Les 
bons  chrétiens  seront  contents  de  n'avoir  pas  d'autre 
volonté  que  la  volonté  de  Dieu,  laquelle  il  a  révélée  dans 
son  Écriture,  et  l(»s  bons  sujets  n'auront  pas  d'autre  vo- 
lonté que  celle  du  Roi,  qui  l'a  révélée  dans  sa   loi  *.  » 

Comme  conséquence  de  ces  doctrines,  le  Roi  légifé- 
rait, au  moyen  de  proclamations:  il  ordonnait  aux  grands 
propriétaires  de  quitter  Londres  et  d'aller,  dans  leurs 
terres,  exercer  l'hospitalité;  il  défendait  d'élever  dans 
la  capitale  de  nouvelles  constructions,  etc.  Cepen- 
dant les  juges  déclaraient  que  «  le  Roi  ne  peut,  par 
une  proclamation,  créer  un  nouveau  délit  et  n'a  d'autre 

1.  Hall,    Sermo7is. 

t.  Lord  John  RuâscU,  Rritixh  Constitution,  cb.  vi. 
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prt^rogativc  (jiio  orllr'  i]iii  lui  pst  rcconnim  par  la  loi  du 
pays  '  ».  Dp  son  cûti',  la  ClmialiriJ  des  coiimiuiicH 
ailrvssait  au  Souverain  des  rerannlrances. 

t  Parmi  beaucoup  d'autres  biens  et  lifiertt^s  » ,  y  est-il 
dit,  idoul  les  sujets  de  Vntrc  Majesté  ont  toujours  joui, 
BOUS  vns  augustes  aïeux,  les  Roiii  <4  les  Reines  do  ce 
royaume,  ils  n'en  ont  jamais  conuu  de  plus  clier  et  de 
plus  pri-cieux  que  celui  dVtre  rtipis  et  gouvernés  par 
la  ri^'gle  sûre  de  la  loi,  (jui  donne  à  la  tète  et  aux  mem- 
bres ce  qui  leur  revient  de  droit,  et  non  point  par  au- 
cune forme  incertaine  et  arbitraire  de  gouvernement, 
("est  l'empire  de  la  loi  qui,  d'abord  heureux  résultat 
do  la  bonne  cnnslitulion  et  de  l'organisation  primitive 
de  cet  État,  a  élé  constamment  son  principal  nppuî,  de 
telle  sorte  que  les  Rois  ont  et»')  justes,  cht'ris,  beureux 
et  glorieux,  et  le  royaume  lui-même  paisible,  florissant 
el  inébranlable,  pendant  tant  de  siftdes...  Néanmoins  il 
parait  que,  depuis  quelques  années.  les  proclamations 
ont  été  beaucoup  plus  fréquentes  et  qu'elles  se  sont 
appliquées,  non  seulement  à  la  liberté,  mais  aussi  aux 
biens,  héritages  et  fortunes  des  hommes;  quelques-unes 
ont  tendu  à  changer  certains  points  de  la  législation  et  à 
faire  de  nouvelles  lois;  d'autres  ont  été  rendues  aussitôt 
apr^s  la  session  du  Parlement,  prescrivant  des  mesures 
rejelées  dans  la  même  session.,.  Il  y  a  donc  une  crainte 
générale,  conçue  et  répandue  parmi  le  peuple  de  Votre 
Majesté,  que  ces  proclamations  n'augmentent  peu  à 
peu  et  no  parviennent  à  avoir  la  force  et  la  nature  des 
lois:   d'où   il   arrivera,  non  seulement  que  cet  ancien 


I.  li,  Co.  Ili-p..  7i,  7."}. 
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bonheur  et  cette  liberté,  dont  le  peuple  a  joui  si  long- 
temps, seront  flétris,  si  Ton  n'en  est  pas  tout  à  fait 
privé,  mais  encore  qu'un  tel  régime  établira,  dans  ce 
royaume,  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  arbi- 
traire. » 

Les  historiens  anglais  ont  montré  généralement  plus 
do  sévérité  pour  les  Stuarts  que  pour  les  Tudors.  A 
Henri  VIII  et  à  Elisabeth,  ils  ont  beaucoup  pardonné, 
parce  que  ces  deux  Souverains  ont  beaucoup  haï  TÉgliso. 
Chez  les  contemporains,  on  observe  la  même  partialité, 
mais  pour  un  autre  motif.  Les  Tudors  n'avaient  pas  eu 
besoin  de  recourir  au  Parlement  pour  obtenir  de  nou" 
veaux  impôts,  le  pillage  des  biens  d'Église  leur  suffisait; 
les  Stuarts,  au  contraire,  furent  constamment  à  court 
d'argent  et,  n'ayant  plus  les  mêmes  ressources,  ils 
durent  employer  d'autres  moyens.  Les  Anglais  faisaient 
bon  marché  de  leur  conscience  et  peu  leur  importait 
qu'elle  fût  odieusement  violée,  mais,  quand  on  voulut 
s'en  prendre  à  leurs  bourses,  l'orage  se  déchaîna 
violemment. 

La  tentative  de  lever  le  fameux  impôt  du  ship 
money  ^,  la  courageuse  résistance  de  Hampden,  la 
nécessité  d'avoir  enfin  recours  au  Parlement  amenèrent, 
en  1641,  l'explosion  qui,  sous  le  nom  do  gy^ande  re- 
monstrance,  exposait,  en  deux  cent  six  articles,  les 
griefs  du  pays  et  les  actes  reprochés  au  Roi.  Six  semai- 
nes plus  tard,  Charles  I®*"  quittait  Londres  où  il  ne  de- 
vait rentrer  que  prisonnier. 

La  Chambre  des  communes  s'empressa  d'abolir  les 

1.  Les  juges,  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq,  en  avaient  reconnu 
la  légalité,  en  vertu  de  la  maxime  :  Rexis  hx^for  ke  i*  /ex  lotjunis. 
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plu»  insignes  cl  les  pins  rèccnLes  usnrpalînns  di'  la,i 
Coiirnnuv.  Elit;  puHsa  un  bill.  (jui  di'ïclnniit  illi^giilfi  l&i 
luxe  (les  vaisseaux  et  annulait  Tarrèt  île  la  Cour  (la 
rÉcliiquiiT  conire  tluiiipilcu.  Elle  abolit  une  autre' 
pri^rngative  fnrl  cimtestée,  cello  do  lever  îles  ilroits  de 
douane  sur  les  marchandises  ;  il  TuL  formellement  dé- 
claré (|ue  c'tHait  un  ancien  droitdes  sujets  du  royaume 
qu'aucun  subside,  aucun  droit  de  douane,  aucun  imp6t, 
en  un  mot,  aucune  ctiargt)  quelconque  ne  fussent  ini- 
posi^^a  sur  les  marchandises  importét'S  ou  exporléea, 
sans  I(;  consentcm<!nt  des  Clmmbre».  Elle  vota  une 
loi  pour  obliger  le  Roi  à  convoquer  régulièrement  le 
Parlement:  mais  elle  refusa  d'aller  plus  loin  et  de  s'aa- 
socier  aux  mesures  extrêmes,  et  ce  fut  contrairement 
à  la  volonté  de  la  majorité  de  l'Assemblée  que  s'accom- 
plit ie  crime  de  lliiS  '. 


4 


Vllt.  -  LA  RÉPnBLIQDE  ET  LA    RESTAnflATION 

Les  année»  les  plus  dimbnireuses  de  l'Iiisloire  d'An- 
gleterre, celles  où  la  liberté  fut  le  plus  gravement 
compromise  et  faillit  sombrer,  d'une  faijon  peul-t^tro 
irréméiiiabio.  sont  celles  de  la  République.  Le  Parle- 
ment avait  fait  appel  à  l'armée  contre  le  Roi  «t,  le  Roi 
mort,  le  Parlenu'iit  fui  à  son  tour  renversé parl'armée: 
à  un  premier  despote,  auquel  certains  auteurs  ont  ac- 
cordé le  génie,  mais  dont  nul  n'a  contesté  les  talents 
exceptionnels,  avait  succédé  un  liomnn^  médiocre,  et  il 
sembla  qu(«    le    pays   fût  désormais    destiné  à  a  |om- 


1.  Lord  BrougEiam.  Orilish  Conutitution,  ch.  xv. 
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ber  sous  la  Ivraniiie  d'une  succession  de  nains  élevés 
et  renversés  par  le  caprice  militaire  *  ». 

Les  divisions  de  Tarmée,  le  caractère  de  Monk,  d'au- 
tres incidents  de  moindre  importance,  qui  facilitèrent  la 
Restauration,  peuvent  être  comptés  au  nombre  de  ces 
t  lieureux  hasards  d  qui  ont  si  bien  servi  l'Angleterre, 
en  mainte  occasion,  si  toutefois  Ton  peut  admettre  que 
le  hasard  ait  quelque  part  aux  destinées  des  empires. 
Le  pays  était  sauvé  de  la  tyrannie  de  Tarmée,  il  n'était 
pas  encore  entièrement  délivré  du  pouvoir  absolu. 

Charles  II  se  crut  souverain  j)ar  droit  divin  et  il  faut 
avouer,  d'ailleurs,  que  l'illusion  pouvait  être  facile 
au  début.  L(»  peuple,  dans  sa  joie  d'être  délivré  de  la 
République.  «  était  comme  fou  d'enthousiasme  et  de  dé- 
vouement ^»,  et  la  pnMuière  (llliambre.  des  comnm- 
nes,  plus  royaliste  que  le  Roi,  ressemblait  assez  exacte- 
ment à  celle  qui  fut  nonmiécï  en  France,  en  1815.  Le 
Parlement  n'avait  pas,  d'ailleurs,  une  volonté  bien 
ferme.  Après  avoir  voulu  exclure  Jacques  II  du  trône,  il 
vota  une  loi.  qui  punissait  des  peines  attachées  au  crime 
de  haute  trahison  toute  tentative  ayant  pour  obj(»t  de 
changer  l'ordre  d(»  succession  à  la  couronnne.Il  adopta 
même  un  statut  portant  qu(vle  pouvoir  militaire  appar- 
tient au  Roi  seul  (»t  qu'il  n'est  aucun  cas,  si  extrême  fût- 
il,  où  le  Parlement  puisse  résister  au  Souverain  par  la 
force.  Tout  magistrat  était  tenu  de  jurer  qu'il  regardait 
la  désobéissance  à  l'autorité  royale  comme  illégale,  dans 
tous  les  cas,  sans  (^\ception. 

Les  deux  Chambres  n'allèrent  pas  cependant,  comme 

1.  Mncaulay,  Histonj  of  Eriffland,  ch.  ii. 
S.  Macauluy,  History  of  Enyland,  ch.  ii. 
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lo  voulaient  quelquos  exalLûa.  jusqu'à  riStal»lir  la  Cliam«l 
bre  étoiléc,  cl  cllcs'rappfltri'iit  mi-iiii',  un  1664,  le  pritt 
cipc,  déjà  posé  sous  Henri  IV.  que  l'argent  voté  devaîtl 
Être  exclus ivtraoïit  employé  aux  objet»  indiqués  par  JoJ 
Parlement.  Dix  ans  plus  lard,  an  IGli,  ellea  forçaiontJ 
lo  Roi  à  &igu<ïr  la  paix  avec  k  Hollande  et  cnlin,  oafl 
1679,  elles  votaient  le  fameux  acte  A'habeas  cor-W 
pus  '. 

Cependant  le  Rni,  se  croyant  placé  au-dessus  des  loisrl 
s'arrogeait  le  droit  de  dispenser  de  l'cxécTition  de  cer-|~ 
tains  statuts,  et  <  les  légistes  allèrent  jusqu'à  déclarori 
que  la  pérogative  royale  est  la  vraie  vie  de  la  loi  :  ( 
Beolecc.  a  rege  lex^.t  Rappelé,  sans  conditions,  par  Iw 
vœu  unanime  du  pays,  Charles  II  transmit  à  sou  suc*^ 
cesseur  un  trône  ébranlé.  L'Angleterre  de  la  lin  du  xvi^l 
siècle  n'était  plus  celle  des  premifres  années  du  X>T4f 
Plus  absolu  encore  et  moins  habile  que  son  prédécoa^j 
sour,  Jacques  II  heurta  do  front  le  sentiment  du  paysij 
Sans  violer  ouvertement  la  loi,  il  accordait  des  dispon^ 


1 .  C'est  &  une  eorle  de  supercherie  qu'on  est  redevable  de  cet  QClS  J 
nomuié  avec  raison  le  palladium  de  la  liburté  individuelle.  Après  la 
diBCUsaioii,  lea  deux  tetlrva  chargés  ite  compter  les  voix  des  membres 
TotsDls  pour  son  adoption  étajeat,  dit   M.  Fleur;  dans  son   HUtoirt 
d'Angleterre,  deux  personnage»  d'à  a  carftclère  opposé  ;  lofd  NoitIs, 
r£veur  i>t  distrail,  lord  Grej,  rËQécbi  et  molio.  Le  tour  d'un  lord  fort  J 
chargé  d'embonpoint  Atout  venu.  Gtsj,  qui  trouvait  apparemment  q 
le   gros  hommo  en  valuït  dit,  compta  dix   au  lieu  d'nu  ;  le  dïstrîl 
•  Norria,  écrivit  dix,  et  Vaddïlion  en  faveur  du  bill  se  Irouvn  grossie  d^  j 
neuf  votes,  qui  lui   assurèrent  une   mejorllâ  eppomDte.  Beaucoup  do 
mondn  entrait  et  sortait,  l'appel  nominal  deviotimpossible  et  le  Lill 
passa.  Quind  les  ministres,  qui  n'ignornieiit  pas  que  ta  Cliambre  ue 
comptait,  cejour-lfi.  que  cent  sept  votants,  entendirent  p 
nombre  total  de  cent  seite,  leur  élotinemcut  fut  uxtréme.  Us  dcaina- 
dérent  que  l'on  reciiramençilt  k  voter/maïs  les  bancs  étaient  dé|;arDÛ,J 
les  formalités  se  trouvaient  remplies,  et  l'une  des  plus  belles  conquêteèj 
derindépendauce  aujjloise  fut  cultivée  par  un  faux  lésai. 

3.  Lord  Brougliam,  Britiih  Cotutilation. 
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ses.  que  les  juges  considéraient  comme  valables,  mais 
qui  exaspéraient  le  pays  *.  Il  alla  plus  loin  et  rendit, 
en  1687,  une  déclaration  générale  d'indulgence,  suspen- 
dant l'exécution  de  toutes  les  lois  pénales  contre  les 
catholiques  *.  Tous  les  intérêts  furent  prornptement 
alarmés,  Jacques  s'abandonna  et  fut  abandonné.  La 
révolution,  qui  lui  ravit  le  trône,  fut  à  la  fois  moins 
sanglante  que  celle  de  1G48  et  plus  féconde  pour  la 
cause  de  la  liberté. 

IX.  -  LA  MONARCHIE  LIMITÉE 

C'est  à  dater  de  1089  que  la  monarchie  anglaise  est 
vraiment  limitée,  en  fait  comme  en  droit.  Jusqu'alors, 
tout  avait  dépendu  du  Roi^.  La  Chambre  des  lords  et  la 
Chambre  des  communes  avaitmt  été  créées  par  un  acte 
de  la  Couronne  et  tenaient  d'elle  tous  leurs  pouvoirs  ; 
désormais,  le  contraire  était  vrai,  c'était  le  Parlement 
qui  avait  créé  le  droit  du  monarque  et  qui  avait,  en 
même  temps ,  posé  les  limites  de  la  prérogative 
royale. 

A  l'avenir,  a  quoique  aucune  personne  ni  aucune 
chose  ne  puisse  se  soustraire  au  pouvoir  du  Roi,  cepen- 

1.  Eu  mars  1686,  un  officier  ayant  élé  condamné  à  SOO  livres 
d'amende,  aux  assises  de  Rochestor,  pour  n^avoir  pas  prêté  le  serment 
exigé  par  la  loi,  obtint  du  Roi  des  lettres  de  dispense,  que  onze  juges 
sur  douze  déclarèrent  valables. 

3.  Cette  fois,  les  juf^es  furent  divisés  sur  la  question  de  lé;;alité. 

3.  11  ne  faut  cependant  pas  oublier  tout  ce  qui  avait  été  obtenu  sous 
les  deux  dcniiers  Stuarls  :  «  Sous  le  régne  de  Charles  II,  dit  Duckle,  on 
lit  de  plus  grands  pas  vers  le  but  suprême  qu*on  n'eu  fit  à  aucune 
période  d'égale  durée,  pendant  les  deux  siècles  précédents...  Il  s'efTeclua, 
dans  le  cours  de  quelques  années,  des  réformes,  qui  changèrent  la  face 
de  la  société.  »  Histoire  de,  la  civilisation  en  Anyleten^,  vol.  II,  chap.  vu. 
—  Sans  entrer  dans  les  détails,  comment  oublier  l'acte  &ha//cas  corpus? 
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tlant,  ce  pouvoir  est  combiné  Av-  lollc  sorlo  pI  tellement  1 
limit*^  €n  tout  que,  dans  toul  ce  qu'il  fait,  la  loi  seulo  ] 
est  sa  K'gie.  Le  don  de  toute  faveur  dultoi  fait  contrai- 
rement à  la  loi  «st  nul.  (Juelqtie  pouvoir  qu'ait  i«  Roi, 
il  l'a  par  la  loi;  Ips  bornes  et  les  limites  en  sont  con- 
nues; la  couununauté  enlière  onionne,  par  lu  loi,  com- 
ment   seront  gt^n^-es  lea  alfaîres   publiques  et  le    Roi, 
comme  chef,  selon  la  même  loi,  veille  à  ce  que  cliaque  i 
chose  en  particulier  soit  ainsi  réglée  et  exécutée.  Lo  1 
Corps   p<ililîque  fait  les  lois,  lesquelles  lois   donnent  j 
pouvoir  an  Roi,  et  le  Roi  s'étunt  soumis  Ini-inérae  à 
n'user  du  pouvoir  que  selon  la  loi,  il  s'ensuit  que  l'exé- 
cution de  Tune  est  l'ouvrage  de  l'autre  '.  » 

Depuis  la  chute  des  Stuarls,  il  n'est  plus  question  de  ] 
pouvoir  absolu  et,  si  le  gouvernement  personnel  neJ 
cesse  pas  d'exister  sous  les  Rois  de  la  nouvelle  race,  les  1 
grands  principes  constitutionnels  ne  sont  plus  tliéori-  1 
quement  méconnus,  ni  systématiquement  violés 
fait. 

En  conféranl  la  couronne  à  un  prince  élrangei'.  qui  1 
n'y  avait  d'autre  droit,  si  l'on  peut  prononcer  le  Inot  de  1 
droit  en  une  telle  occasion,  que  la  qualité  d'époux 
d'une  princesse  de  la  famille  royale,  le  Parlement  prit  j 
ses  précautions  et.  tout  en  protestant  contre  l'illégalité  1 
des  actes  de  Jacques  II.  il  limita,  par  le  Bill  des  droits  j 
du  2i  février  1689,  les  pouvoirs  du  Souverain. 

*  Le  prétendu  pouvoir  do  l'autorité  royale  do  sus- 
pendre les  lois  et  l'exécution  des  lois,  sans  le  consenlo- 
niont  du  Paricntcnt,  est  illégal,  De  même  en  esl-il  de  i 


.  Hnoker.  Gouiierntmenl  tcelétiasUque,  li 
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la  prétention  de  dispenser  des  lois  ou  de  Texécution 
des  lois. 

€  La  commission  pour  ériger  la  dernière  Cour  des 
i^^TimissaiMfi  pour  les  causes  ecclésiastiques,  et  toutes 
r    es  commK^ons  et  cours  de  même  nature,  sont  dé- 
.( /cées  illégali^  et  pernicieuses. 

€  Toute  lei%e  d'impôt,  pour  et  à  l'usage  de  la  Cou- 
onne,  sous  .rétexte  de  prérogative,  sans  le  consente- 
/  lent  du  '  .rlemcnt,  ou  pour  un  temps  plus   long  et 
d'une  mr    ère  autre  qu'il  aurait  été  arrêté  par  le  Parle- 
ment, '    .ait  illégale. 

^  *  *;.  est  un  droit  dos  sujets  de  présenter  des  pétitions 
au  Roi,  et  les  emprisonnements  ou  les  poursuites  exer- 
cées contre  des  pétitionnaires  sont  illégaux. 

f  La  levée  et  l'entretien  d'une  armée,  dans  le  royau- 
me, en  temps  de  paix,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
Parlement,  seraient  contraires  à  la  loi. 

€  Les  sujets  protestants  peuvent  avoir,  pour  leur  dé- 
fense, des  armes  conformes  à  leur  condition  telles 
qu'elles  sont  permises  par  la  loi. 

€  Les  élections  des  membres  du  Parlement  doii^ent 
être  libres. 

c  La  liberté  de  parler  dans  les  débats  ou  actes,  au 
sein  du  Parlement,  ne  peut  être  réprimée  ou  mise  en 
question  devant  aucune  Cour,  ni  bors  du  Parlement. 

c  On  ne  peut  ni  exiger  une  caution,  ni  imposer  une 
amende  excessives,  ni  infliger  des  peines  cruelles  et 
inusitées. 

c  La  liste  des  jurés  rboisis  doit  être  dressée  en  bonne 
et  due  forme,  et  noliliée;  les  jurés  qui  prononcent  sur 

1  10 


tu 
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lo  Hort  ilcit  acuutiés,  dans  les  procès  de  haute  traliison,.! 
iloiviMil  i^tro  frmicB  Iniiatieicrs. 

(  Las  romisesd'uim^iidos  ol  connscalions,  faites  avantj 
([uo  conviction  ait  i^lé  acquise  ou  jugemcut  porté,  e 
illtSgales  ot  nulles. 

■  Knlin,  pour  rf^médier  à  tous  les  griefs  et  pour  l'O'-l 
mondoitKMit,  rutTt'riuisseincnt  et  lu  conservation  des  J 
lois,  il  sera  tenu  friitiucinmcnl  des  parlenicnls.  p 

Pou  aprÈs,  fut  voté  le  premier  bill  de  mutiny  qm, 
jusqu'à  ces  derniers  temps  encore,  devait  ('tre  aj>-  i 
prouvé,  cliaquo  année,  par  les  Cliambres,  pour  autoriser -I 
le  tiuuverneiiient  à  teuir  des  troupes  sous  les  armes,  j 
Ce  statiiL  dt'clare,  en  termes  explicites,  cjue  les  armées  j 
permanentes  sont  incunimes  i\  la  loi  d'Angleterre,  mais  1 
qu'à  cause  des  extrt'^mes  périls,  dont  l'Ëtat  se  trouve  ] 
menacé,  aucun  dos  liemnies  curôlés  au  service  ne  peut, 
8UUH  peine  de  mort  ou  d'un  cliAtîment  plus  léger,  sî  la  J 
Cour  martiale  le  trouve  sufiisunt,  déserter  sou  dra-  \ 
peau  ou  se  révolter  coulre  ses  ofliciers  '.  i 

L'acte  do  seulement  de  1700,  en  réglant  l'ordre  de 
succession  à  la  Couronne,  voulut  garantir  la  nation 
conl/e  le  danger  do  toute  expédition  nécessitée  par  la 
défense  des  possessions  que  les  Souverains  pourraient 
avtkir  sur  le  coulinenl;  il  déclara  qu'aucune  guerre 
(le  cette  imture  ne  pourrait  être  entreprise  sans  t'assen- 
Ument  du  PHrlemeul.  Il  iijoula  une  clause  relative  au 
roost'il  priv^,  qui  eal  uujmird'Imi  sans  ohjet,  mais  la  dîs- 


bcora  il»  l'a|krAs-miil),  du  <li 
Tt  il  n'ml  i|np  lrv>p  iiruliiiM' 


\T  innrliolo  ne  ponrrwt 
ilii  iiinUn  jusiin'àiUM 
luniiw.  ilil  Uacoula;, 
iiMiit  illué,  se  Iroavait 
Mi>>li>  «M  ioublobles. 
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position  capitale  est  celle  qui  consacre  Tinamovibilité 
des  juges.  Ils  continueront  à  être  nommés  par  la  Cou- 
ronne, mais  ne  pourront  être  révoqués,  t  Les  commis- 
sions des  juges,  y  est-il  dit,  seront  données  quamdiu  se 
bene gesserint  et  leurs  salaires  assurés  et  fixés  ;  mais,  sur 
la  demande  des  deux  Chambres,  ils  pourront  être 
écartés  *.  »  Enfin  le  droit  de  grâce  du  Souverain 
était  limité,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  plus  désormais 
permettre  de  repousser  une  mise  en  accusation  de  la 
Chambre  des  communes. 

Talleyrand  faisait  remarquer  qu'à  partir  de  cette 
époque,  le  Gouvernement  anglais  portait  en  soi  quelque 
chose  de  républicain,  comme  celui  des  États-Unis  porte 
en  soi  quelque  chose  de  monarchique.  Peut-être  est-ce 
beaucoup  dire.  Il  est  vrai  que,  suivant  la  parole  de 
Benjamin  Constant,  t  entre  la  monarchie  constitution- 
nelle et  la  république,  la  différence  n'est  que  dans  la 
forme,  tandis  qu'entre  la  monarchie  constitutionnelle  et 
la  monarchie  absolue,  la  différence  est  dans  le  fond  »  ; 
mais  des  faits  nombreux  prouvent  cependant  que 
Faction  de  la  plupart  des  Souverains,  et  notamment  de 
Guillaume  III  et  de  Georges  III,  fut  très  réelle.  Ce  que 
Ton  peut  dire  avec  vérité,  c'est  qu'à  dater  de  1088,  il 
y  eut  encore  un  gouvernement  personnel,  mais  il  n'y 
eut  plus  de  gouvernement  absolu. 

Comme  l'a  fait  remarquer  Ilallam  dans  son  Histoire 
constitutionnelle,  les  lois  ne  furent  pas  matérielle- 
ment aussi  changées  que  l'esprit  et  les  sentiments  du 
peuple.. 

1.  Actes  18  ci  13,  Guilluumc  III,  ch.  1 
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Les  maximes  fonilamculaliîs  de  la  constitulion 
si'jnlilerit  presque  les  mêiiios,  niais  la  disposition  dans 
liuiucllo  elles  Furi'nl  rcçui-s  cl  inlerprélées.  devint  totale- 
ment difft^rente.  t  C'est,  dit-il,  par  ce  tour  nouveau  des 
esprits,  par  ce  cliaiigeinent  des  cœurs,  si  je  puis  m'ex- 
priiner  ainsi,  bien  plus  que  par  des  statuts  positifs  et 
des  amiMiorations  dans  les  lois,  que,  la  révolution  a  si 
puissamment  contribui^  à  notre  liberti;  et  à  notre  pros- 
péritt^...  Elle  rompit  le  prestige,  qui  avait  charmé  la 
nation.  Elle  coupa,  dans  ses  racines,  toute  cette  théorie 
de  droit  indestructible  et  de  prérog;ittive  souveraine,  qui 
avait  mis  la  Couronne  en  continuelle  opposition  avec  le 
peuple.  . 

Mallieureusemont,  comme  l'a  fait  remarquer  Mauati- 
lay,  l'esprit  de  parti  a  faussé  l'Iiistoiro  et  «  les  hommes 
qui  ont  écrit  sur  les  limites  de  la  prérogative  roj'ale  et 
de  la  liberté,  daus  la  vieille  coustitution  de  l'Angle- 
terre, ont  été  plutôt  des  avocats  menteurs  que  des  juges». 
Suivant  que  l'on  écoute  les  tories  ou  les  lehigs, 
on  trouve  que  les  anciens  Souverains  étaient  aussi 
absolus  que  les  sultans  do  Turquie  ou  qu'ils  avaient 
aussi  peu  de  pouvoir  que  les  doges  de  Venise.  La 
'vérité  est,  comme  le  constatait  jadis  la  Chambre  des 
lords,  que  a  quoi  qu'il  ait  pu  se  passer,  en  fait,  le 
prince  qui  occupait  lo  trûne  n'a  jamais  été  considéré 
comme  placé  constitulionnellemont  au-dessus  des  lois 
et,  pour  employer  les  termes  d'un  éminont  écrivain, 
sir  John  Fortescue,  le  gouvernement  du  Boi  d'Angle- 
terre n'était  pas  seulement  royal,  mais  poliliijue,  et  la 
maxime  :  Quod  Principi  piacet  iegis  liahet  vigorem. 
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n'a    jamais    fait    parlio    do    la    loi    constitutionnelle 
d'Angleterre  *  ». 

J'ai  essayé  de  retracer  brièvement,  non  pas  l'histoire 
complète,  qui  ne  serait  autre  que  l'histoire  même  de 
l'Angleterre,  mais  les  principaux  incidents  des  luttes 
soutenues,  à  travers  les  âges,  pour  établir  les  limites 
du  pouvoir  royal  et  pour  mettre  d'accord  les  faits  avec 
les  droits  souvent  méconnus,  quoique  rarement  con- 
testés. 

Depuis  deux  siècles,  les  principes  fondamentaux  sont 
acceptés  et  respectés  et,  suivant  les  termes  d'un  acte  de 
Guillaume  III  «  les  Rois  et  Reines  qui  montent  sur  le 
trône  d'Angleterre  doivent  gouverner  suivant  les  lois  du 
pays*  ».  Le  Souverain  ne  peut,  ni  édicter,  ni  abroger  une 
loi  de  sa  seule  autorité.  Son  unique  prérogative,  en  ma- 
tière législative,  consiste  à  donner  ou  à  refuser  son  as- 
sentiment aux  bills  votés  par  les  deux  Chambres  du  Par- 
lement. Ses  proclamations  ou  ordonnances  ne  peuvent 
avoir  d'autre  objet  que  d'assurer  l'exécution  des  lois  ou 
de  régler  certaines  questions,  en  vertu  d'une  délégation 
du  législateur. 

Le  Souverain  ne  peut  dispenser  aucun  citoyen  do 
l'obéissance  aux  lois;  il  ne  peut  davantage  suspendre 
l'exécution  des  statuts.  Enfin,  il  ne  peut  établir  ou  per- 
cevoir aucune  taxe  ou  impôt  quelconque,  qui  n'aurait 
pas  été  voté  par  le  Parlement. 

Là  ne  se  bornent  pas  les  limites  imposées,  sinon  par 


1.    Report  of    the  Lords  committee  on  the  dignity  of  the  peerage, 
p.  22. 
S.  Actes  12  et  13»  Guillaume  III,  ch.  2. 
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la  loi,  du  moins  par  un  usage  qui  en  a  toute  la  force, 
au  pouvoir  du  monarque.  Comme  on  le  verra  plus  loin, 
si  le  Souverain  règne,  il  ne  peut  gouverner  que  par 
l'intermédiaire  de  ses  ministres. 


CHAPITRE  V 


LE   ROTAUHE  ET  L'EMPIRE 


I.  L*heptarchie.— n.  Les  possessions  continentales.  — m.  Réunion  du 
pays  de  Galles.  —  IV.  Conquête  de  Tlrlande.  —  V.  Union  personnelle 
de  l'Ecosse.—  VI.  Uoioa  législative  de  TÊcosse.  —  VII.  Union  de  l'Ir- 
lande. —  VIII.  Les  îles  d'Europe.  —  IX.  Les  colonies  d'Amérique* 
—  X.  L'Australie.  —XI.  Les  Indes.  —  XII.  L*Empire  Britannique. 


I.  -  LHEPTARGHIE. 

Si  le  pouvoir  du  Souverain  est  limité  par  des  restric- 
tions légales,  qui  ont  varié  à  diverses  époques,  il  a 
aussi  des  bornes  matérielles,  qui  ne  sont  autres  que 
celles  des  territoires  soumis  à  la  Couronne.  Les  légistes 
et  les  hommes  politiques  établissent  une  distinction 
entre  le  Royaume-Uni^  qui  comprend  simplement  les 
îles  Britanniques,  et  V Empire  Britannique^  nom  sous 
lequel  on  désigne  non  seulement  ces  îles,  mais  encore 
rinde  et  toutes  les  colonies  et  dépendances.  J'examine- 
rai comment  se  sont  respectivement  formés  le  Royaume 
et  l'Empire. 

La  période  de  l'histoire  d'Angleterre  qui  s'écoule 
entre  le  milieu  du  v®  siècle  et  la  conquête  normande 
est  marquée  par  un  double  phénomène  :  de  division 
d'abord,  puis  de  concentration.  Non  seulement  l'Irlande, 
rÉcosse  et  le  pays  de  Galles  sont  séparés  de  l'Angle- 
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ttUTi}.  mais  r Anfîlelerre  elle-mèmo  s'éinîcUo  «t  se  {livisc. 
Le  rnyaiimn  du  Konl  »r  fondu  l-ii  4*9,  (iiiis  AUo  cl  son 
lilsCiasa  étublissitiit.  cii  477,  rplui  do  Sussex;  Ccnlic 
et  Cyiiric  crecnt  relui  de  Wossl-x.  on  425;  Erkenwin, 
celui  d*li38ex,cnS2G.0uLr(<Ci!S([U(itrD  royautiu^s  saxmis, 
Ic8  Angles  allié»  aux  Picles  élahlinscnl  les  ruyuuincs 
de  NorUlumbrie,  d'Ëal-Aiiglic  vl  de  Mercic,  complé- 
tant ainsi  ce  que  Ton  a  nommé  V Heptarchte,  nom 
assez  inexact  d'ailleurs,  car  la  Noiihumbrie  fut  souvent 
séparée  en  deux  raonarcliies  distinctes  et ,  dts  le 
VI'  siècle,  le  pays  était  divisé  en  huit  royaumes  •, 

Des  (piorres  incessantes  et  de  coiiLinuvIIes  invasions 
ensanglantent  le  pays.  Tantôt  c'est   ie  Boi  de  NorLlium- 
lirio  qui  s'empare  du  SuHsex  et  du  Wessex,  tantôt  c'est 
!a  Mercioqui  prtVlomine,  puis  c'est  le  tour  du  Wessex; 
son  Roi  Eghert  soumet  les   divers   royaumes   et    fait   . 
cesser  t'iiejitarchie.  assurant  ainsi  la  prédoniinanre  des  I 
Saxons  sur  les  Angles.  Vaincus,  à  leur  tour,  par  les  Da- 
nois, les  Saxons  venaient  à  peine  de  retrouver  la  pais  1 
sous  une  dynastie  anglo-saxonne,  à  peine  le  royaume  1 
entier  était  uni   sous  un   même  Roi  ^  quand  l'invasion  1 
des  Nonnands  vint  clianger,  une  fois  encore,  les  desti-  | 
nées  du  pays. 


11.  —  LES    POSSESSIONS    CONTINENTALES. 

Guillaume  le  Conquérant  était,  i\  la  fois,  Roi  d'Angle-  ] 
terre  et  duc  de  Normandie,  et  son  sceau  portail  les  deux  j 

t.   Turnar,  Illitorj/  nf  thc   Anglo-SiLcont,   6"   4d.,  vol.  I.  chap. 
—  K^mliln.  The  SaXiint  in  Engtand.  vol.  1.  p.  lifl. 

9.  Ouoique  k  lé^tanild  qui  fait  pranilr»  Jk  Ëi|b«ft  le  lilra  de  roi  I 
d'Angleterre  suil  uua  iuvuulion.  elle  exprime  Cependant  une  vérité  f 
hiatoriiuo.  (Green,  TKe  making  af  Enyland,  eliop.  viii.) 
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inscriptions  suivantes  :  d'un  côté  :  Hoc  Normanorum 
nosce  patronum;  de  l'autre  :  Hoc  Anglis  regem  signo 
fatearis  eumdem^  devise  que  son  (ils  remplaça  par  la 
simple  formule  :  Willelmus,  Deigratia^  rex  Anglorum; 
et  Willelmus,  Dei  gratia,  dux  Normanorum ,  conservée 
par  Henri  I®'  et  par  Etienne. 

Le  domaine  continental  des  souverains  anglais  se 
trouva  singulièrement  augmenté,  lorsque  Henri  II  monta 
sur  le  trône,  en  1154.  Sa  mère  Mathilde  lui  avait  aban- 
donné la  Normandie  et  le  Maine  et  son  père  lui  avait 
laissé  TAnjouetlaTouraine.Son  mariage  avec Éléonore, 
femme  divorcée  de  Louis  le  Jeune,  lui  livra  toute  l'Aqui- 
taine, c'est-à-dire  le  Poitou,  la  Gascogne,  le  Limousin, 
avec  la  suzeraineté  sur  l'Auvergne,  le  Périgord,  etc. 
En  y  joignant  la  Bretagne,  dont  il  était  suzerain,  il  pos- 
sédait tout  le  territoire  occidental  de  la  France,  depuis 
les  Pyrénées  jusqu'à  la  Manche,  c'est-à-dire  quarante- 
sept  de  nos  départements  actuels. 

Ses  luttes  avec  l'Église  et  avec  ses  fils  ne  lui  permi- 
rent pas  d'aller  plus  loin  sur  le  continent,  mais  il  con- 
quit, en  1171,  la  partie  de  l'Irlande  comprise  entre  l'em- 
bouchure de  la  Boyne  et  celle  du  Shannon.  Il  prit  alors 
et  fit  graver  sur  son  sceau  les  titres  de  :  Henricits,  Dei 
gratta,  rex Angliœ,  dominus  Hiberniœ.dux  Normano- 
rum et  Aquitanorum  et  cornes  Andegavorum. 

Le  territoire  continental  des  rois  d'Angleterre  se 
trouva  singulièrement  réduit,  sous  Jean-sans-Terre.  En 
deux  ans,  de  1203  à  1203,  le  Roi  perdit  la  Touraine,  le 
Maine,  l'Anjou,  le  Poitou  et  la  Normandie,  et  Henri  III, 
renonçant  à  toute  prétention  sur  cette  dernière  pro- 
vince, changea  lo.  titre  royal  qu'avait  porté  Henri  Plan- 
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tagcnol,  contre  coluî  de  Rex  Angliœ,  dominus  Hiber- 
nice,rex  Kquitaniœ. 

La  fin  dn  sin"  sii'clo  fut  marquée  par  un  agrandisse- 
monl  territorial,  dans  l'intérieur  même  de  l'île.  Le  prince 
de  Galles  s'était  reconnu  vassal  et  tributaire  de  Henri  lll, 
mais  ann  successeur  Llewellyn  avait  refusé  de  rendre 
liommage  à  Edouard  1".  Deux  expéditions  heureuses 
amenèrent  la  soumission  du  pays  de  Galles,  et  une 
assombléo  réunie  h.  Rutland,  le  24  mai  1282,  vota 
l'union  définitive  de  cette  principauté  avec  l'Angle- 
terre. Le  sceau  royal  ne  fut  pas  changé,  mais  Edouard 
donna,  à  son  fils  aîné,  le  titre  de  Prince  de  Galles 
qui,  depuis  lors,  a  toujours  été  porté  par  l'héritier  de 
ta  Couronne. 

Le  statut  de  Galles,  comme  on  l'appelle  »,  modi- 
fiait certaines  lois  en  usage  dans  la  principauté,  mais  en 
conservait  beaucoup  d'autres,  notamment  celle  de  suc- 
cession, aux  termes  de  laquelle  tous  les  biens  se  par- 
tageaiont  également  entre  tous  les  enfants. 

Lorsqu'au  siècle  suivant,  Edouard  III  résolut  do  faire 
valoir  ses  droits  au  trône  de  France,  il  prit  le  titre  de 
roi  de  France  et  d'Angleterre,  seigneur  de  l'Irlande. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  Buîvre  les  péripéties  do  cette 
longue  guerre,  que  l'on  anomméede  Cent  Ans  et  qui  dura 
en  réalité,  depuis  1338  jusqu'en  14S3,  ni  d'indiquer  lea 
territoires  successivement  conquis,  puis  définitivement 


1.  Statulum   Wal/ir.   —  11,   Édonnrd   I,  data   de     Rotlielaniim  < 
Bbujdiand,    dans   le   conta    da    Flint.  Il  porta  :  Terra  Wallis    i 
iDColJs  sdU    piiuB    regjs  jure    feodali    subjpcta  jam    in  proprietatis 
dominiuin   totalitcr    et  cum  iategrilale  conversa   est  et  corouie  régis 
AngUs    tanquam   pua   corporia  ejusdem  aauexa    et  unita.  {Statuto 
ùfthtnalm.  I.  p.  BB.) 
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perdus  par  l'Angleterre.  Henri  V,  après  le  traité  de 
Troyes,  en  1420,  s'intitule  Henry,  par  la  grâce  de 
Dieu,  roi  d'Angleterre,  héritier  et  régent  de  France ^ 
et  seigneur  d'Irlande,  titre  qui  fut  conservé  par  ses 
successeurs  jusqu'en  1521  *.  Dès  1453,  cependant, 
l'Angleterre  avait  perdu  toutes  ses  possessions  continen- 
tales, sauf  la  ville  de  Calais  et  les  îles  normandes,  der- 
nier souvenir  du  berceau  de  ses  rois. 


IIL  -  RÉUNION  DU  PATS  DE  GALLES. 

Henri  VHI,  dont  la  famille  était  originaire  du  pays 
de  Galles,  porta  son  attention  sur  la  terre  de  ses  ancê- 
tres. La  principauté  était,  au  xvi®  siècle,  divisée  en  deux 
parties  :  l'une,  conquise  par  les  Rois,  était  divisée  en 
comtés  et  gouvernée  par  les  lois  d'Angleterre;  l'autre, 
soumise  par  les  lords  des  Marches,  comprenait  cent 
quarante-un  districts  indépendants,  jouissant  de  leurs 
coutumes  propres  et  où  l'autorité  royale  était  purement 
nominale.  Grâce  au  mauvais  gouvernement  du  pays  et  à 
la  sévérité  des  lois  édictées  par  les  princes  de  la  maison 
de  Lancastre,  les  troubles  étaient  continuels.  Henri 
voulut  mettre  un  terme  à  cette  situation.  Une  loi  de 
1536  *  décida  en  conséquence  :  l^  que  la  totalité  du 
pays  de  Galles  était  désormais  jointe  et  incorporée  au 
royaume  d'Angleterre;  2°  que  tous  ses  habitants  y  joui- 
raient des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  autres 


I.  Henri  VI  avait  fait  graver  sur  son  sceau  :  îlenricus,  Dei  gratia, 
Francorum  et  Anglix  rex  ;  mais  Edouard  II  revint  à  l'ancienne 
formule  :  Rex  Anglix  et  Francis  et  dominus  Hibemix, 

S.  Acte  27,  Henri  VIII,  chap.  26. 
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sujets  du  Uoi;  3"  ijue  lea  lois  angliiiscs  soraimil  on  vi- 
gueur dans  lo  pays  de  Galles.  Enfin  tout  le  territoire  de 
la  principauté  fut  divisé  en  douze  comtés  (1),  dont 
chacun  aurait  désonnais  le  riroit  d'envoyer  un  membre 
BU  Parlement,  privilège  qui  fut  également  accordé  h  un 
certain  nombre  de  bourpa. 

Celte  niRsuro  assura  l'entière  pacification  du  pays  ', 
(jui,  depuis  lors,  a  toujours  été  complètement  uni  à  l'An- 
gleterre; doux  siècles  et  demi  plus  tard,  Burke,  rappe- 
lant, dans  un  de  ses  admirables  discours,  les  bienfaits 
de  celte  sage  mesure,  citait,  en  finissant,  ces  beaux  vers 
d'Horace  : 


fiinml  albanautiB 

SUIld  r«fulsit; 
Déduit  saiiB  offilatus  humor: 
Conci'liint  venli,  riigiuatquo  aubes 
Et  uiinn:t  (quod  sic  voliierc)  ponte 

(Jndu  recuinbit. 


17.  -  CONQUÊTE  DS  L'IRLANDE. 

Quant  à  l'Irlande,  l'autorité  de  la  Comonne  n'y  exia- 
tail  réellement  t[ue  dans  une  partie  des  comtés  de 
Louth,  VVestmeatli,  Dublin,  Kildare  el  Wexford;  le 
reste  de  l'île  était  partagé  entre  soixante  cliefs  ou  chtef- 
tains  d'origine  irlandaise  et  Irento  cliefs  d'origine  an- 
glaise, qui  gouvernaient  le  pays  «  et  se  faisaient  la 
guerre  avec  autant  de  liberté  et  de  violence  que  s'ils 


i.  Acte  as.  irenn  Vllt.  cbiip.  âC. 

3.  Le  pnya  du  Galles  n'ait  conserva  i!ca  Cours  ds  jiislice  im 
daDtss  :  elles  ont  été  BUppriui-ïu^  par  l'unit  11,  Gi:ur;;i.-s  IV, 
Guillaume  IV,  clmp.  7U. 
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eussent    été  des  souverains   indépendants  *  »  ;  le  Roi 
résolut  de  l'unir  plus  étroitement  à  la  Couronne. 

Après  une  série  de  luttes,  dans  lesquelles  la  cause 
royale  triompha,  grâce  au  zèle  et  à  l'habileté  de  lord 
Gray,  que  Tignoble  Souverain  fit  exécuter,  le  28  juin 
1541,  pour  le  récompenser  de  ses  éminents  services', 
un  Parlement  fut  assemblé,  qui,  par  un  acte  du  28  jan- 
vier 1542,  lit  passer  l'Irlande,  du  rang  de  seigneurie  à 
celui  de  royaume ,  et  décida  (jue  les  Rois  d'Angleterre 
seraient  désormais  Rois  d'Irlande.  Henry  VIII  déclara 
que  la  loi  était  inutile,  attendu  qu'il  avait  le  droit  de 
modifier  son  titre,  suivant  son  bon  plaisir,  et,  au  mois 
de  janvier  1542,  il  lança  une  proclamation  par  laquelle 
il  déclarait  prendre  le  titre  de  «  Henry  y  par  la  grâce 
de  Dieu  y  roi  d'Angleterre,  de  France  et  d* Irlande  ^ 
défenseur  de  la  foi  ^  et  chef  suprême,  sur  la  terre, 
de  l'Eglise  d'Angleterre  et  d'Irlande,  II  crut  néanmoins 
devoir  réclamer,  plus  tard,  l'asst^ntiment  du  Parlement, 
et  un  acte  de  1544  ratifia  la  proclamation  *. 

Le  règne  de  la  reine  Marie  fut  marqué  par  la  perte 
de  la  ville  de  Calais  qui,  depuis  plus  de  deux  siècles, 
appartenait  à  TAngh^erre  et  qui  était  représentée  au 
sein  du  Parlement;  elle  fut  emportée,  en  1558,  par  le 


1.  Lingard,  Histoire  d* Angleterre,  UI,  2. 

2.  De  iiiOme  qiril  était  de  haut  lignage,  dit  Godwin,  de  uiême  il 
était  UQ  bien  vaillant  et  courageux  personnage,  quoique  son  sort 
vouliH  maintenant  qu'il  perdît  la  tcte  (p.  73). 

3.  Ce  titre  qui,  porté  par  un  tel  Iioumie,  semble  une  amère  ironie 
lui  avait  été  conféré  par  le  Pape,  en  1521. 

4.  Acte  35,  Henri  VIII,  chap.  3.  Ce  Roi  est  le  premier  qui  ait  pris 
le  titre  <le  majesté.  (Glasson,  Histoire  du  droit  de  IWngleterre^  vol.  IV, 
chap.  m,) 
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duc  do  Guise.  La  mallicurcuse  Souveraine  survécut 
peu  à  cette  douleur;  elle  uiourut,  quelques  mois 
plus  tard,  répélaut  plusieurs  fois  que,  si  l'on  ouvrait 
sou  cœur,  on  y  trouverait  le  uom  de  Calais. 

L'acte  rendu,  au  d^but  durègn»  de  Marie,  pour  abroger 
toutes  les  lois  précédeutcs,  qui  enlovaîent  au  Pape  sa 
juridiction  but  l'Angleterre,  nécessita  une  modiOcation 
dans  le  titre  officiel  du  Souverain.  Les  sceaux  de  cette 
époque  purlent  la  formule  :  Philippus  et  Maria  D.  O, 
Rex  etiiegina  Angliœ,  llispaniarum,  Francie  ulrius- 
gue  Sicilie,  Jérusalem  et  Hibernie  Fidei  defensores, 
et,  sur  l'autre  cdlé:  Arc/iiduces  Austrie,  duces  Bur- 
gundie,  Mediolani  et  Brabancie,  comités  Uaspurgi, 
Flandrie  et  Tirolis. 

Le  premier  acte  du  rè^ne  d'Elisabeth  '  remît  on 
vigueur  la  plupart  des  lois  abrogées  sous  le  r^gne  pré- 
cédent, à  l'exception  toutefois  de  celle  relative  au  titre 
du  Souverain,  et  la  Reine  prît  celui  de  :  Elisabeth,  par 
ta  grâce  de  Dieu,  reine  d'Angleterre,  de  France  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  foi. 

V.-    UHIOM  PERSOHNELLE   DE   LÉCOSSE. 

Lorsque  l'avèueruent  de  Jacques  I"  réunit,  sur  une 
seule  tète,  les  couronnes  d'Anglel^rre  et  d'Ecosse,  le 
Roi,  voulant fiiuenter  cette  union,  essaya  d'établir,  pour 
les  deux  pays,  une  législation  uniforme  et  un  Parlement 
unique.  No  comprenant  pas  qu'une  animosilé  séculaire 
no  pouvait  disparaître  en  un  jour,  il  se  heurta  aux  pré- 


1.  Actel.  Eliiobeth,  cbap.  1. 


UNION   LÉGISLATIVE    DE    L'ECOSSE  459 

jugés  nationaux  dos  Écossais,  qui  accueillirent  le  mot 
d'union  avec  horreur,  tandis  que  les  Anglais  le  repous- 
saient également.  Les  deux  Parlements  consentirent 
cependant  à  nommer  des  commissaires  pour  étudier  la 
question.  Promesses  et  menaces  furent  vaines  S  et 
telle  fut  la  maladresse  de  Jacques  que  plusieurs  histo- 
riens se  sont  demandé  s'il  désirait  vraiment  Funion  *. 
L'affirmation  de  Bacon  est  si  positive  qu'il  semble  dif- 
ficile d'en  douter,  mais,  en  fait,  tout  se  borna  au  rappel 
de  certaines  lois  et  à  la  suppression  des  douanes.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  Roi  publia,  en  1604  une  proclamation, 
par  laquelle  il  prenait  le  titre  de  Roi  de  Grande-Breta- 
gne; mais,  comme  cette  expression  semblait  une  inno- 
vation, il  se  décida  à  faire  simplement  graver,  sur  le 
sceau,  les  mots:  Anglice,Scotiœj  Franciœ  et  Hiberniœ 
rex, 

Charles  P%en  1640,  introduisit,  dans  le  sceau,  le  mot 
de  Magna  Britannia^  et  Jacques  II  y  fit,  plus  tard, 
ajouter  la  formule  et  cœtera.  L'expression  de  Grande- 
Bretagne  cessa  d'être  employée  après  la  Restauration, 
et  Guillaume  III  porta  le  titre  de  roi  d'Angleterre  et 
d'Ecosse. 

VI  -UNION    LÉGISLATIVE    DE   L'ÉGOSSE. 

Cependant  Funion  des  deux  royaumes  n'avait  pu  dé- 
finitivement s'accomplir.  En  1670  et  en  1688,  les  pro- 

I.  Jacques  I"  ayant  dit  qu'il  habitait  rAngleterre  par  affection  pour 
les  Anglais,  un  membre  fit  l'observation  qu'il  voudrait  bien  que  le 
Roi  montrât  son  affection  aux  Écossais  en  allant  résider  parmi  eux, 
car  procul  a  lumime^  procul  a  fulmine.  (Boderic,  11,  23.) 

J.  Laing,  H U tory  of  Scotland,  III,  17. 
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mêmes  privilèges  que  les  autres  pairs,  sauf  ceux  <lc  siéger 
à  la  Chambre  des  lords  et  de  voter  dans  les  jugements 
des  pairs. 

Ce  dernier  article  a  toujours  été  interprété  comme 
interdisant  à  la  Couronne  de  créer  de  nouvelles  pairies 
écossaises,  toute  nomination  ayant  pour  effet  d'altérer 
les  conditions  du  privilège  d'élection  conféré  aux  pairs 
existants  lors  de  l'union. 

Le  traité  d'union  fut  ratifié  par  un  acte  *,  qui  porte 
que  rÉglise  d'Ecosse  et  les  quatre  Universités  de  ce 
royaume  sont  maintenues  à  jamais  et  que  tout  Souve- 
rain devra  prêter  le  serment  de  les  maintenir. 

La  ville  de  Berwick-sur-la-Tweed,  qui  faisait  partie 
du  royaume  d'Ecosse,  mais  qui  avait  été  conquise»  par 
Edouard  P%  avait  reçu  une  Charte  qui  lui  reconnaissait 
le  droit  d'être  gouvernée  conformément  aux  lois  du 
roi  Alexandre.  Ses  franchises,  maintes  fois  confirmées, 
le  furent  encore,  au  xvii^  siècle  2.  Ce  fut  seulement 
sous  Georges  II  ^  qu'un  acte  intervint  pour  déchirer 
expressément  que  toute  loi  applicable  à  l'Angleterre 
l'est  également  à  la  ville  de  Berwick-sur-la-TwecMl. 

A  la  suite  du  vote  de  l'Acte  d'union,  hi  reine  Anne 
prit  le  titre  de  Reine  de  Grande-Bretagne,  de  France  et 
d'Irlande,  et  le  Parlement  fut  désormais  (h^signé  sous  le 
nom  de  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

1.  Acte  5,  Anne,  chap.  8. 

â.  Acte  22,  Edouard  II,  chap.  8—2.  Jacques  I»",  cliap.  28. 

3.  Acte  20,  r;eorges  II,  chap.  42. 
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VU.   -   UNION    DE   L'IRLANDE. 

La  dernière  année  du  xviii®  siècle  amena  une  autre 
modification  dans  la  constitution  du  royaume  et  de  ses 
corps  politiques  :  je  veux  parler  de  Tunion  de  Tlrlande. 
11  faudrait  des  volumes  pour  raconter  les  misères  de  ce 
malheureux  pays,  dont  le  seul  crime  était  sa  fidélité  à 
la  foi  de  ses  pères,  vivant  reproche,  insupportable  à  Ta- 
postasie  des  Anglais.  Mainte  révolte  avait  été  étouffée 
dans  le  sang,  que  l'impitoyable  Cromwell  avait  répandu 
à  flots.  Les  terres  avaient  été  confisquées,  la  religion 
proscrite,  tous  les  droits  violés,  le  commerce  entravé, 
l'industrie  ruinée,  les  lois  les  plus  odieuses  et  les  plus 
monstrueuses  pénalités  inscrites  dans  le  livre  des  sta- 
tuts. Tout,  en  un  mot,  avait  été  fait  pour  allumer  cette 
haine  inextinguible  et  enragée,  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui et  dont  porte  le  poids ,  conformément  à  une 
loi  naturelle,  quoiqu'elle  semble  injuste,  la  génération 
d'hommes  d'Éfîit  qui  s'efforce,  par  tous  les  moyens,  de 
panser  ces  inoubliables  blessures  et  de  réparer  ces 
griefs  inouïs. 

Une  révolte  éclafa,  en  1798.  On  pourrait  croire  que 
les  malheureux  opprimés  e.ssayaient  de  relever  la  tête. 
Point.  «  Les  chefs  de  cette  rébellion  étaient  protes- 
tants. Exaltés  par  la  peur,  par  l'intolérance  et  par 
fesprit  de  parti,  ils  déiioncjaient,  en  masse,  tous  les  ca- 
tholiques comme  d(\s  rc^belles  et  des  ennemis  publics* 
Les  scènes  hideus<?s  de  cette  révolte  n'ont  d'autre  pen- 
dant que  les  atrocités  de  la  Révolution  française  *.  » 

1.  Erskioe  May,  ConstiUUional  hixtory,  H,  xvi. 
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Lurd  CurlJ%\ulll^-  iiomiu^^  virf»-roi  dlrlaiid**.  f*D  479H. 
ik'nvail-  U;  it2  juiD  :  <  C**  h^rh  ud  d<-  iDff  jirfiUH'TS  sciins 
qu*-  d  adoucir  la  ^nicil»^  dt-  notrf-  arm*W*.  N<>s  scildats 
bout  U'Vui'Aib  ♦'l  mi»*]*»  à  IVxrêf  :  l(»rsquf  de  pau\Tes 
fualli*^ur<ï5U2L.  avff-  cm  saii*»  armf^.  IcimlK^nl  f«n  lour  pou- 
vuîr.  !•*  iJi^'urtrf*  est  If-ur  }ia*isf*-1f*mjif  favfiri.  Lt*s  jkt- 
buiiii«'b  cuiihid^-rabJffc  df  tn-  pavi^ri  c*t  If  •s  m<*nibr(« 
du  f*arleiu»*ul  siiul  dpjKrw^  à  l(»ul  actf  de  clf'MDf'nce 
t*\  voudj*ai<fut  d**b  iiiesur***»  qui  iif  pciuiraifnl  se  UTniiner 
ijue  par  la  à^alrwsûou  de  la  jduparl  des  haiiitunts.  l>es 
meurtrie  iuuumbrables  ont  été  commis  sanspriict'S.  sans 
exanie.u  quel»x»nque  :...  à  ialile.  on  ne  parle  que  de  }»en- 
dre.  de  iirûder.  de  fusiller  et.  si  un  jirêtr<-  a  été  mis  à 
mort,  toute  la  compajrnie  exprime  la  jilus  CTandejoie.  » 

Les  maJIieuj'eux  paysans  étaient  fouettes,  enduits  de 
poix,  mis  au  pilori,  à  moitié  j»endus.  torturés,  mutilés 
cl  fusillés:  leui*s  mais^^ns  étaient  pillées  et  brûlées,  leurs 
femmes  et  leurs  lilles  violées,  avec  une  barbarie  ré  vol- 
tauUi  ^. 

IjH  révolte  apaisée,  les  hommes  d'Etat  durent  se  de- 
jiiauder  qu<d  serait  le  moyen  d«'  gouverner  le  pays. 
J-^itt.  ¥  méprisant  et  rej>oussanl  la  fureur  biirotedes  jiro- 
testants  irlandais.  rés<jlul  de  tenter  lunion  -  i-.  et  lord 
<>iniwallis  (it  de  son  mieux  pour  le  sec(tnder. 

A  i'AtiUf  époque,  l'Irlande  était  fr<:»uvernée  par  un  Par- 
lement d'où  tous  les  catholiques  étaient  exclus.  La 
ijiajuhre  des  lords  éUiil  comjKisée  des  prélats  de  TE- 
jzlise  j>rot><fstant4*  et  de  grands  s<*i*rneurs  appartenant  à 
la  même  croyanci*.  propriétaires  de  hourj^s.  patrons  de 


i.  Vïo^tiétu.  Uialonj,  II.  ji.  70<i  À  7li. 

t.  Jouftiul  tU  WiiUrf(,ra!,  16  juiîkt  I7j«. 
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corporations  et  maîtres  do  la  représentation  *.  La 
Chambre  des  comnmncs  avait  la  prétention  de  repré- 
senter le  pays;  mais  le  droit  de  suffrage,  d'ailleurs  res- 
treint et  illusoire,  à  tant  d'autres  égards,  était  absolu- 
ment refusé  aux  cinq  sixièmes  de  la  population  *, 
à  cause  de  sa  religion  ^. 

Ce  Parlement  irlandais,  si  honteusement  corrompu, 
n'avait  pas  même  l'ombre  de  l'indépendance.  Aucune 
mesure  ne  lui  était  soumise  qu'après  avoir  été  approuvée 
en  Angleterre  et  scellée  du  grand  sceau  *  ;  il  pouvait 
l'adopter  ou  la  rejeter,  mais  non  l'amender,  et  le  Parle- 
ment anglais  conservait  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
applicables  en  Irlande.  Depuis  1782  seulement,  et  grâce 
aux  efforts  de  Grattan,  le  Parlement  de  Dublin  avait 
reçu  une  sorte  d'autonomie.  Cependant,  exclusivement 
nommé  par  les  protestants,  il  ne  représentait  pas  le 
pays,  et  le  seul  usage  qu'il  fit  de  son  indépendance  fut 
de  la  vendre  ^. 

Mais  précisément  parce  qu'il  la  pouvait  vendre,  il  y 
tenait  assez  pour  n'y  point  renoncer  facilement  et,  lors- 
qu'il fut  question  de  l'union  législative  avec  la  Grande- 
Bretagne,  il  fallut  entrer  en  composition.  Lord  Castle- 
reagh  estimait  la  dépense  nécessaire  pour  acheter  le 
Parlement,  à  quarante  millions  environ  ®.  On  com- 
mença par  payer  aux  patrons  des    bourgs  90,000  fr. 


1.  Hardy,  Life  of  lord  Char lemonty\o\,  I,  p.  lOÎ. 

S.  Le  primat  HoiiUpr  admettait  qu'il  y  avait  cinq  catholiques  pour 
un  protestant,  sous  le  rèjçne  de  Georges  H.  (l^/owden's  history^  \,  269- 
n.  -- Grattan's  iift;  I,  OV) 

3.  Actes  î.  (ieorges  I",  cbap.  19.  et  I,  fîeorgesll,  chap.  9. 

4.  Acte  10,  Henri  VU,  chap.  4  (Irlande). 

5.  Discours  de  Grattan  et  de  FoXy  19  janvier  1792  et  23  mars  1797. 

6.  Castlereagh,  Correspondance ,  II,  151. 


pour  cliHijue  aiî-ge,   ett  qui   valut  l.30U.(J00  fr.  à  lordJ 

Uawiisliire,  1.130,000  fr.  t\  lonl  Ely,  ntc.  :  les  lardsj 

irlatiilaia    rt-i^uri-'nt    des   pnimrsscs   de    pairJos  britan-J 

iui|U(>s,    ou    proiligtia    Ii>h    pliioos.    les    liouneiii'H,   onl 

('■puisa    lc8    fomls  secrols   '.  cl  lord  Oiruwallis,    tout* 

en  se  plaignant  «  île  cnltd  stile  bosogiie.  ([ui  l'obligeait 

A,  cnurlisiT  lit^s  gfrns.  auxquels  il  aurait  voulu  allonger 

(|p8,  coups  dp    piod  *    B.   réussit    à    enlovi'P    le   vote 

iK^CKSsaire,  malgré  les  l'tforls  hér(iï(|ues  des  Plunkct,  i 

des   Grattjtn  et  des  iiutres  patriotes.  La  loi  fui  égale- 1 

ment  adopttV,  au  Parlement  britannique,  à  la  suite  d'un  1 

aibnirriblc  discours.  (|ue  Pitt  lerminaît  par  ces  ver 

Virgile,  auxquels  l'avenir  a  iniligr''  un  si  cruel  démenti  :  J 

Nec  ego  nec  Teucris  Itulnn  parore  jii1>co 

Nec  nova  reftnn  peto,  pariliiis  de  le^ibus  auibœ 

InvicUe  geotoâ  mteriiu.  in  fiEilern  mîttanl  '. 

L'acle  d'union,  votii  par  deux  actes  st'paréa  :  l'un  du  i 
Parlement  de  la  Grande-lirelagni' *,  l'autre  de  celui  | 
d'Irlande  s,  comprend  buil-articles  : 

1"  Les  royaumes  île  Gnuide-Brelagne   et   d'Irlande  | 
sont  unis  en  un  royaume,  dit  Koyaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,' 

2"  La  succession  à  la  couronne  du  Royaume-Uni  e.t  I 
fixée  de  la  manît'ro  actuellement  en  vigueur  pour  la  I 
couronne  de  Grande-Bretagne  cl  d'Irlande. 

3"  Le  Hoyaume-Uni  n'aura  ipi'uu  Parlement,  dit  Par- 
lement du  Itoyaume-Uni, 

1.  Coniwilli!',  Confspoiitlancf,  III,  S3i. 
S.  CorawalliB.  Comapondaiia,  ill,  Ils. 

3.  Enéide,   livru  ïii.    Pitt  avait   aubililué    1b   mot    noua    ati 
mihi. 

4.  Ades  39  el  19.  GeorRes  III,  cliap.  S7. 

5.  Acte  40.  liBorgee  III.  c\\^\.  ;iS  {Irisk). 
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i^  Quatre  lords  spirituels  d'Irlande,  par  roulement 
de  session  *,  et  vingt-huit  lords  temporels  d'Irlande, 
élus  à  vie  par  leurs  collègues,  siégeront  dans  la  Chambre 
des  lords.  Les  pairs  non  représentants  pourront  être 
nommés  membres  de  la  Chambre  des  communes,  mais 
non  pour  un  collège  irlandais. 

Le  Souverain  ne  pourra  créer  de  pairs  irlandais  qu'à 
raison  dune  nomhiation  pour  trois  extinctions,  jusqu'au 
moment  où  le.  nombre  des  pairs  irlandais  sera  réduit  à 
cent.  La  Pairie  d'Irlande  sera  maintenue  à  ce  chiffre 
minimum  de  cent,  non  compris  les  pairs  jouissant  d'un 
siège  héréditaire  à  la  Chambre  des  lords.  L'Irlande 
sera  représentée,  à  la  Chambre  des  communes,  par  cent 
membres  ^. 

3®  Les  Églises  d'Angleterre  et  d'Irlande  sont  unies 
en  un(î  seule  Église  protestante  épiscopale,  nommée 
l'Église  unie  d'Angh^terre  et  d'Irlande  ^  :  la  doctrine, 
le  culte,  la  discipline  et  le  gouvernement  seront  tels 
qu'ils  existent  actuellement  en  Angleterre. 

6°  Les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  ceux  de  l'Ir- 
lande auront  les  menues  droits  et  privilèges  pour  le 
connnerce,  la  navigation  et  les  traités  avec  les  autres 
puissances.  Toute  prohibition  et  tous  droits  d'importation 
sont  supprimés,  sous  réserve  des  taxes  spécifiées  au 
présent  acte. 

7®  L'amortissement   et  les  intérêts   des  dettes   des 

1.  CfiUfi  disposition  a  éU*  abrogée  par  racle  de  disestaUishment  de 
l'Église  d'Irlande.  (Actes  'Ji  et  3.3,  Vicloria,  cliap.  42.) 

i.  Elle  a  aiijonrd'liui  cent  trois  représentanis  (redistribution  act  de 
1885). 

3.  Le  lien  qui  unissait  l'Éulise  épiscopale  d'Irlande  à  rËtat  et  àTÈglise 
d'Angleterre  a  été  «ompièteuient  rompu.  (Actes  3i  et  3'j,  Victoria, 
cb.  42.) 
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deux  pfijs  soroiil  payi'»  rcsporlivcmctH  par  i 
d'eux  et,  pendant  h<&  vin^t  ans  «[ui  siiivrnnl  runioii, 
leurs  parla  rosportives  de  rontriliuliuii  aux  cliarpes 
publiques  seront  dans  la  proporlinn  di?  [|iiinzr>  à  tlrtux, 

8*  Toutes  les  lois  et  les  Irihiiiiaux  des  deux  rovau- 
mes  demeureront  sans  elianircinent.  sauf  le  droit  du 
Parlement  de  les  modifier  à  l'avenir,  mais  tous  les 
appels,  en  dernier  ressort,  seront  porti'-s  à  la  Cliaiiibre 
des  lords  du  Rnyaurae-Uui. 

A  la  suite  de  cet  acte,  une  proelamaliiiii  royale  elian- 
gea  le  titre  du  Roi  :  nu  lit,  pour  la  première  fois,  dis- 
paraître la  mention  de  la  France  et  la  forumie  et  cœlera. 
Uenrges  HI  fut  qualilié  do  Brilanniarum  >'e.r.  mots 
(]ui  furent  traduits;  dans  les  flociirnonl.s  [iitlilirs.  par  ceux 
do  Roi  du  Royaume-Uni  dts  Graiide-Brelagne  et  dJr- 
lande. 

Pcut-i^lro  n'est-il  pas  nécessaire  de  rappeler  com- 
ment cette  union  législative,  qui  semblait  délinitive- 
inent  établie,  a  été  récemment  mise  en  question.  Le 
résultat  des  élections  de  1886  en  a  prolongé  la  ilurée. 
mais  bien  hardi  serait  celui  qui  la  dirait  destinée  à 
exister  longtemps  encore. 

VIII.  -  LES    ILES    D'EUROPE. 

Avant  de  quitter  l'Europe,  il  convient  de  dire  que  la 
plupart  des  îles  situées  près  des  côtes  {l'Angleterre, 
comme  celles  d'Auglesea,  de  Wigbt.  de  Portlund,  de 
Tbanol,  etc.,  sont  considérées  comme  le  sol  même  du 
royaume  et  font  partie  des  comtés  voisins.  D'autres 
sont  soumises  à  un  régime  particulier. 
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L'Ile  de  Man  n'est  pas  regardée  comme  territoire 
anglais,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  douanes  *,  et  les 
lois  générales  n'y  sont  pas  applicables,  à  moins  d'une 
disposition  spéciîile.  Soumise  d'abord  à  la  Norwège, 
puis  à  l'Angleterre,  ensuite  à  l'Ecosse  et,  de  nouveau,  à 
rAngl(»terre,  elle  fut  donnée  par  Henri  IV  au  comte  de 
Northumberland,  puis  au  comte  de  Derby  *.  Après 
plusieurs  vicissitudes,  elle  écliut,  en  !735,  au  duc 
d'AtboIe.  Quoique  le  titre  de  Roi  fût  tombé  en  désuétude, 
cependant  les  seigneurs  de  Man  exerçaient,  en  réalité, 
certaines  prérogîitives  royales,  notamment  celle  d'ap- 
prouver les  lois  et  de  reviser,  en  appel,  les  jugements 
des  tribunaux.  En  1765,  les  droits  du  duc  d'AthoIe 
furent  rachetés,  moyennant  la  somme  de  1,750,000  fr.^, 
et  l'île  de  Man  est  aujourd'hui  placée  sous  l'autorité 
immédiate  de  la  Couronne. 

Quant  aux  îles  normandes,  seul  reste  du  domaine 
continental  des  conquérants  de  l'Angleterre,  elles  sont 
considérées  comme  placées  sous  la  dépendance  directe 
de  la  Couronne,  mais  elles  jouissent,  en  réalité,  d'une 
grande  indépendance.  Elles  ont  une  législature,  des 
cours  de  justice  et  des  lois  spéciales  *, 


IZ. -LES   COLONIES   D*AMËRIQUE. 


Le   territoire  des  Iles  Britanniques  n'est  que  la  plus 


i.  Actes  39  et  40.  Viotoria,  chap.  3Ô. 

2.  SeldoD,  Tit'horiy  I.  chap.  m. 

3.  Acte  5,  (ioor^es  III,  chap.  26. 

4.  Consulter,   sur  ce   poiut,  Tintéressant  ouvrage   de   M.    Lecerf  .' 
L'archipel  des  iles  Normandes^  Institutions  de  ces  Ues, 
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fiiilik'  parlii-  df  celui  qui  i-sL  soumis  finx  lois  île  l'An^'ti'- 

DÈS  11!  coiJiiiivnceiiinnl  du  x\tf  »if>clL>.  do  hardis  na- 
vigateurs et  d'intrépides  marchanda  di'posaicnt.  au  cen- 
tre de  r\sie.  le  germe  de  cet  immense  empire,  <[ui 
dL'vait  iHrt».  un  juur.  le  plus  mngniliijueneurun  de  la  cou- 
nmne  Itrîlaiiniqtie.  Outre  les  ^taldîssemciits  qui  furent 
ainsi  fondi^s  *,  la  plus  iiiiporlunle  de  toulos  les  cido- 
nios  fut  étalilie  en  I(i20,  non  pai'  des  Immnies  (|ug  pous- 
sait l'amour  du  ^ain  nu  l'esprit  d'entreprise,  mais  par 
des  citoyens  persécutes  et  condamnés  à  fuir  la  pairie, 
pour  avoir  le  droit  de  prier  liliremenl  Dieu.  C'est  à 
peine  si  les  Stuarts,  heureux  d'être  ilt'barrassés  de  ces 
sectaires,  y  avaient  pris  garde  ''.  Ainsi  fondées  succes- 
sivement, sans  le  concours  et  presque  à  l'insu  du  gou- 
vernement britannique,  les  colonies  d'Amérique  avaient 
pu  se  gouverner  à  leur  gré  et  il  s'était  formé  une 
série  de  petites  républiques.  La  métropole  se  contentait 
de  légaliser  leur  lexistence  par  des  chartes  et  de  cons- 
tater son  droit  de  souveraineté,  en  y  envoyant  des 
gouverneurs  et  des  troupes,  surtout  destinées  àsurveil- 

I.  Le  lerritoiredeeiiesBritnnniiidesreprésenie  seulement  la 
gepli&me    partie  de    celui   <le    l'empire  tiritao nique,  qui    occupe  le 
aUiëiuu  euvïrou  de  lu  gurfiice  du  globe. 

t.  En  laiie,  les  Iles  Btimindes;  en  1613,  Soint-Cbrigtophe  ('{ui  ne  fut 
c£dâ  defiaitiveuieut  ijue  par  le  traité  d'ULrecht).  en  ni£uie  temps  que 
Npwfoijndlniid  :  en  lOlS.  les  Barlmdes  ;  en  IGÎS,  Nevj«:  eu  1031. 
la  Gambie  ;  en  ISIS,  k  Jamnliue  ;  ea  t666 .  Anligiia  ;  eu  1673,  Saiute- 
Ilélâne. 

3.  On  Bail  que  Cromwell.  complètement  découragé  paf  celle  pcpsê- 
cution,  avait  résolu  de  quitter  l'Angleterre  ;  il  élttit  déjà  embarqué  sur 
la  vaisseau  qui  devait  le  conduire  eu  Amérique,  li>r!<i|u'une  praclamation 
royale  défendïtb  tout  citnymi  de  quitter  le  royaume,  suna  une  nulnri- 
aation  du  Roi.  Crumwfll  dut  donc  se  résigner  à  rester;  ■  et  avec  lui, 
dit  MacBUlny,  reata  le  mauvai»  génie  de  la  mnison  des  Quarts.  ■ 
[HMirical  eaâmjs,  IV.  —  Nugent'»  memoirs  ofHmapdm.) 
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1er  les  colonies  voisines  de  la  France  et  de  TEspagne. 
Au  milieu  du  xviii®  siècle,  il  y  avait  déjà  treize  pro- 
vinceSi  peuplées  de  quatre  millions  d'habitants. 

C'était  trop  peu  pour  l'ambition  de  la  race  britanni- 
que. Une  guerre,  dans  laquelle  l'Angleterre  fut  servie, 
moins  par  son  habil(»té  (|ue  par  l'incurie  de  la  France, 
lui  livra  la  plus  admirable  d(»  nos  C(doni(»s.  En  1759, 
elle  était  maîtresse  du  Canada,  que  le  traité  de  Paris 
lui  céda  formellement,  en  1763.  Il  semblait  qu'elle  eut 
reçu  d'avance  la  compensation  de  la  perte  qu'elle  allait 
subir.  Ces  provinces  d'Amérique,  qui  avaient  puissam- 
ment aidé  la  mère  patrie,  dans  sa  lutte  contre  la  France, 
avaient  attiré  l'attention  de  Georges  111.  Dès  17G4,  le 
Roi  annonçait,  au  début  de  la  session,  qu'il  importait 
«  d'établir  des  règles  propres  à  lier  et  à  fortifier  toutes 
les  parties  de  ses  états,  pour  leur  avantage  mutuel  ». 
La  première  des  mesures  proposées  fut  rétablissement 
d'impôts  directs  dans  les  provinces  d'Amérique  :  la  ré- 
ponse ne  se  fit  point  attendre.  Après  une  série  d'incidents, 
qui  sont  connus  d(»  tous,  les  États-Unis  proclamaient, 
en  1776,  leur  indépcuidance,  et  la  défaite  de  lord  Corn- 
wallis,  en  1781,  mettait  fin  à  la  domination  anglaise. 

Z.  —  L'AUSTRALIE. 

Cette  calamité  nationale,  que  le  Parlement  et  la 
nation  avaient  acc(»plée  avant  le  Roi,  devint  la  source 
d'une  nouv(dle  (»t  admirable  conquête,  qui  couroiuiait 
brillamment  celles  du  siècle  *. 

<.  L'Anglelern*   avait  accjuis,  eu  1701,  la  Noiivelle-ÉcoPî*e  ;  nn  1704, 
Gibraltar  ;  en   I7ri8,  Dominique  ot  Tile  du  prince  Kdûuard  ;  en  1763,  le 


LE    HOYAUUE    ET    L'EMPIRE 


La  peine  du  bannisse- me  ni  iiiscriti.\  sons  lîlisabuth, 
au  Code  des  ioîs  pénales,  avait  élé  remplacée,  sous  les 
Sluarls,  par  celle  de  la  transporlalion  i. 

Dfts  le  XVI*  siècle,  les  condamnés  étaient  déportés 
dans  les  colonies  américaines.  La  reconnaissance  de 
l'indépendance  des  Ëlats-Unis  obligea  le  Gouverne- 
menl  britannique  à  chercher  un  autre  lieu  de  déporta- 
tion pénale: on  se  souvint  des  découvertes  du  capitaine 
Oook  et  on  leur  trouva  une  utilité  prntiquo.  Une  loi 
permit  d'envoyer  les  déportés  dans  la  Nouvelle-Galles 
du  Sud  *,  L'expédition  mil  à  la  voile,  au  mois  de  mai 
1787  et,  au  commencement  de  l'année  suivante,  elle 
posait  les  premiers  fondements  du  nouvel  établissement 
de  Port-Jackson,  dans  Botany-Bay  ^;  c'était  une  co- 
lonie pénitentiaire,  une  sorte  de  prison  d'Ëtat,  sans 
constitution  comme  sans  liberté.  Mais  lo  courant  de 
l'émigration  libre  se  porta  bientôt  de  ce  côté,  de  nou- 
veau.t  établissements  se  fondèrent,  les  îles  voisines  de 
la  Tasmanie  et  de  la  Nouvelle-Zélando  furent,  à  leur 
tour,  envahies,  les  condamnés  furent  transformés  en 
travailleurs,  puis,  a  mesure  que  les  progrès  de  la  colo- 
nisation rendaient  leur  emploi  moins  nécessaire,  on  les 
élimina  peu  à  peu,  et  un  jour  vint  enlin,  où  la  transpor- 
lalion fut  définitivement  abolie  *. 


lU  Brunswisok  el  Saînt-Viiioenl;  iMi  1783,  liahamas,  Grenntia;  en 
1784,  M  on  serrât  ;  en  1787,  ^ii^rra-Lpane-,  en  t793,  la  Colombie  et  les  lit  )> 
Vancouver;  en  I7«S,  Ceylan  ;  en  I7B7.  laTriiiiiiail;  en  <S0O.  Malte. 

l.  L'acte  39.  Elisabeth,  cli.  ^,  établissait  \3  peine  du  b-inniasenient. 
La  déportation  y  tut  siibAtitaée  par  un  onlre  en  conseil  de  1614. 

3.  Acte  ti.  Georges  III,  ch.  SB,  et  27,  Georges  111,  ch,  ï. 

3,  Lonl  Stanhopp,  William  Pitt,  vol.  I.  p.  3iB. 

1.  Actes  6 et  8,  Victoria,  ch.  81.  — 30  eial,  Victoria,  ch.  3. 
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XI.  -LES   INDES. 

Le  XIX®  siècle  était  destiné  à  voir  un  nouvel  accrois- 
sement territorial  de  TEmpire  britannique  *,  en  même 
temps  que  le  merveilleux  développement  des  colonies 
existantes.  L'Inde,  enfin,  devait  rentrer  sous  l'action 
directe  de  la  Couronne,  l'Inde,  dont  le  nom  seul  amène, 
dans  tout  cœur  français ,  avec  les  souvenirs  des 
Dupleix  et  des  Suffren,  de  si  amers  et  douloureux  re- 
grets. 

En  1773,  pour  la  première  fois,  le  Gouvernement 
avait  entrepris  de  fixer  la  constitution  du  gouverne- 
ment de  ces  vastes  territoires  2.  Le  Conseil  des  vingt- 
quatre  directeurs  élus  par  les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie nommait  le  gouverneur  et  était  constitué  en  Gou- 
vernement presque  indépendant  de  la  Couronne,  faisant 
la  guerre  et  signant  des  traités.*  Une  Compagnie  com- 
merciale était  devenue  un  Empereur  collectif;  le  génie 
de  Clive  et  de  Warren  Hastings  avait  acquis  l'empire 
du  grand  Mogol  ^,   j> 

Les  abus  auxquels  donna  lieu  ce  système  nécessita 
une  réforme,  (jue  Fox  tenta  vainement  et  qui  causa  sa 
chute.  Pitt  fut  plus  heureux  et  le  système  qu'il  imagina, 

i.  En  1803.  Sainte-Lucie  ;  en  1806.  le  Cap;  en  1810,  Maurice;  en  1814. 
Héligoland,  la  Guyane,  Tabago;  en  1821,  la  Côte-<l*0r;  en  1833,  les  fies 
Falkland;  eu  1838,  Natal;  en  1841,  Hon^-Kong;  eu  1847,  Labuan  ;  en 
1861.  Lafijos;  en  1807,  les  Straits  Settleuient  ;  en  1870.  Manitolm,  le 
territoire  uonl-on«?st  «In  Cau.ula;  »»u  1874,  los  îles  Fiji,  Chypre  (faut-il 
«lire  aussi  l'K^ypte  ?),  sans  ])arler  de  tout  le  groupe  australien. 

2.  Act»*  13,  iieorgns  m,  <h  6i.  La  première  Charte  est  i\o  1601.  lo 
premier  acte  roiir,<rnant  la  Compagnie  des  Indes  est  de  lOUS.  (9  el  10, 
Cuillaume  III,  ch.  \ï.) 

3.  Kwkine  May,  Constitutional  history,  ii,  17. 
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plusieurs  Fois  relniicht^,  iliira  jiisi|u'(!ii  j858.  A  cette 
t''p()f]iio,  le  gouviTm-niPiit  ilo  l'Inde  fui  dt^finUivrmeni 
nilevt^  h  la  Compagnie  et  placf'-  sous  l'auturîti'  directe 
do  la  C'jurouni-.  Ci^tte  union  ii  t'Ié  consacrée,  quelques 
luiiK'»»  plus  tard,  par  une  addition  au  titre  du  Souve- 
rain. 

Di^jà  Henri  VHI  av;iil  laitdéchinT.  par  lo  Parlnmcnl. 
ijue  l'Angle Icne  éHiiL  un  t-mpirc  et  que  su  cwwunnc 
ûtait  impériale  '.  Il  n'avait  cependant  jamais  porté  le 
titre  d'Empereur,  pas  plus  qu'llilisabotlu  qui  avait  cg~ 
pi^ndanl  suivi  le  prC'CiUent  e.rét'!  par  son  père  *. 

Une  loi  (lu  27  avril  1876,  votée  après  d'assez  vifs  dé- 
bats au  sein  du  Parlement  ^.  a  porniisà  la  Heine  d'An- 
gleterre   d'ajouter  îi  ses  tilrcs  celui  d'Impératrice   des 


I.  Wlieré  bj'  Jivcrs  aiinrlrie  old  niitcntike  liistories  and  nroaicles  it 
is  mauireatly  dcclared  snd  exprcîsed  tlmt  this  I'dsIui  of  Enj^land  ii  au 
Ëiii[>ire  aurl  sa  batb  be<^:i  acccpted  in  Uie  wurtda  goveroed  by  oou 
sntirEmc  heod  and  kiiiK  liaving  tUe  dijtaiLie  and  miall  eslntu  of  Uie 
imperiall  crown  ùt  tlie  snuKï.  (li,  Henri  VIII.  cli.  11.) 

i.  Acle  1.  Eljsutielli.  cli.  3,  recouniissant  le  droit  dit  la  Reine  ft  lu 
couronne  impiriali. 

3.  Acte  39.  Victoria,  cli.  10.  Celle  loi  a  été  volée  â  la  Chambre  de» 
CommnoËi)  av?c  une  majorité  de  105  voix,  mais  elle  n  été  itks  vivement 
combattue.  notiuDiiient  par  les  luembres  du  parti  libérât.  Un  des 
hommes  k-s  |)1ub  considerublu»  de  eu  parli.  M.  Lowe,  aujourd'hui 
lord  Shorbroob.  ancien  cbuncelicr  de  l'Echiquier,  a  m^me  6lé 
jusiiLi'A  dlrit.  dan»  nno  réunion  pnbliijiie  A  East-tieirord  :  uJe  auls 
_...  ._ .  _.,...  —-'-tsdeui  anciens  premiers  mimslres  ont  nbgoluuienl 
3  propoMÏtion  \  ou  a  trouvé  aujourd'hui  des 
luples...  Mon  seulement  on  n  uterci  une  pression 
u  Pailcmenl  et  uae  preision  plus  que  politique, 
■S  TaJîaire  a  été  conduite  de  façon  à  me  causer  les  plus  vives  appré- 
hensions. Je  crains  que  ce  soit  le  commencement  d'un  (crond  mal.  que 
l'on  aurait  pn  éviter  avec  un  peu  de  courage,  u  Ce  discours  a  donné 
lieu  â  nu  incident,  dans  la  séance  du  i  mai  IS7â,  et  M.  Gladstone  a 
formellement  nié  que  la  Reine  lui  eût  jamais  manifesté  un  désir  ù  ce 
sujet.  H.  Disraeli  a  également  déclaré  que  lord  Uerby  n'avait  pas  èlé 
saisi  de  la  qucstîou.  pendant  qu'il  avait  été  minislre,  mais  M.  Lowe  n'a 
pas  retii'é  sou  otHrmation. 


refusé   de   soutenir  c 
personnages   plus  i 
sur  les  membres  i 
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Indes.  Ce  dernier  litre  n'est  d'ailleurs  employé  que 
dans  les  actes  relatifs  aux  Indes  ou  aux  colonies. 
Pour  tous  les  autres,  la  formule  usitée  est  toujours  celle 
adoptée  sous  Georges  III. 

ZII.  -  L'EMPIRE  BRITANNIQUE. 

L'imagination  demeure  confondue,  lorsqu'on  réfléchit 
à  l'immensité  de  cet  empire  colonial  ^  Comment  ré- 
soudre le  problème  de  gouverner  tant  de  pays  divers, 
de  concilier  tant  d'intérêts  opposés.  Il  semble,  en  vé- 
rité, que  la  race  britannique  ait  reçu  un  don  spécial 
pour  réussir  dans  une  telle  entreprise. 

Dans  l'ancien  système,  les  colonies  étaient  soumises 
à  un  régime  différent,  suivant  qu'elles  avaient  été  fon- 
dées par  des  sujets  anglais  ou  acquises  par  traité  :  ces 
dernières  étaient  consi<lérées  comme  faisant  partie  du 
domaine  de  la  Couronne,  et  gouvernées  par  le  Roi,  en 
son  Conseil  -,  tandis  que  les  premières  conservaient 
une  certaine  autonomie.  Le  système  n'a  pas  réussi. 

L'Angleterre  a  voulu  y  percevoir  des  impots  et  elle 
les  a  perdues,  elle  a  essayé  de  les  gouverner  de»  Londres 
même  et  elle  a  excité  des  rév(dt(*s  :  «  Je  suis  convaincu 
disait  Pitt,  que  le  seul  moyiMi  de  conserver  avanlageu- 
sement  les  colonies  éloigné(\s,  (»st  de  les  mettre  en  état 
de  se  gouverner  elles-mêmes  '^.  » 

L'Angleterre  a  fini  par  suivre  ce  conseil,  en  accor- 

1.  On  lira  avpc  inl«*n*t,  sur  ce  suj(»t.  los  lecturep  du  profossour 
Sceley,  sur  IVxpîinsion  <!«'  rAiîjrl»'i»»rns  n'*cinuiiient  tra'Iuiles  eu  français 
par  M.M.  Railh;  et  Raiiibaud. 

2.  Clnrk,  Colonial  law,  IV. 

3.  Séance  du  6  mars  1791. 


LE  BoïAiiMi':  icT  r/f:sipiiiv: 


danl  aux  colonies  lu  liliLTlé  et,  eelli!  fois,  elle  a  rt^us; 
ilonnaiit  uinsi  ruisiiii  à  ces  iitjljlt-s  et  i)rop)it!ti({ues  pa- 
roles (lu  Uurki!  :  ■  Tuai  que  vous  aurez,  disait-il  en 
1773,  k  la  Cliambre  des  communes,  la  sagesse  de  fairu. 
de  raiituril*!  suuveraiiiede  ce  pays,  comme  le  sanctuaire 
de  la  liberté  et  le  temple  augusLo  et  sacriî  Je  notre  foi 
commune,  partout  où  la  race  d'élite  des  fils  Je  TAugle- 
lerre  adore  la  liberté,  ils  tourneront  leurs  reg;arjs  vers 
vous...  La  serviludo  peut  leur  venir  de  partout  :  c'est 
une  ivraie  qui  croit  dans  tous  les  champs  :  ils  peuvent 
l'aller  chercher  en  Espagne,  la  retrouver  en  Prusse; 
mais  la  liberté,  c'est  de  vous  seuls  qu'ils  la  peuvent 
recevoir.  » 

Ils  l'ont  reçue,  en  effet,  et  à  pleine  mesure.  Les  liens 
se  sont  peu  à  peu  relâchés  et  chacune  des  colonies  a 
successivement  obtenu  la  dose  qu'elle  en  pouvait  sup- 
porter. Des  parlements  locaux,  devant  lesquels  les  minis- 
tres sont  responsables,  discutent  les  affaires,  avec  une 
entière  liberté.  Les  gouverneurs,  nommés  par  la  Cou- 
ronne, dnnnenlleur  assontimenl  aux  lois,  sauf  dans  cer- 
tains cas,  qui  deviennent  de  moins  en  moins  fréquents'. 

Le  Parlement  britaimique  conserve  le  droit  Je  voter 
des  actes  applicables  aux  colonies.  On  se  souvient,  par 
exemple,  qu'il  a  suspendu,  en  1838,  la  constitution  Ju 
Bas  Canada,  qu'il  a  voté,  eu  1833.  une  lui  portant  abo- 
lition de  l'esclavage  dans  toutes  les  colonies  hritanni- 

1.  Les  ciiB  dnne  lesquels  les  Bouvemeura  ni'  peuvent  donner  leur 
aatentiinenlsaDii  avoir  rui:ii  lus  iustructions  iJirecle*  ilu  Bou^pmcmeat 
CEDtral  sODt  ceux  qui  touclient  àla  cire  ni  il  lion  mouélalre  ou  flilui:iiiir>.', 
à  l'ariiièe,  à  la  oiariDe.  aux  qiieBlîons  JulnrnaliouikleE,  tilc.  (liislrucliona 
au  Kov^rnenr  geaerul  du  Canada.  S2  mai  187i:  au  gourcrneur 
du  Cup.  as  téitier  IS77;  au  gouveruear  Ue  l'Auatraiie  du  Sud,  :8avrn 
■  iSJTj. 
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ques  et  modifié,  en  1849,  les  constitutions  des  colonies 
du  continent  australien,  mais  l'exercice  de  ce  droit 
devient  de  plus  en  plus  rare.  Il  y  a  déjà  près  d'un  demi- 
siècle  qu  un  ministre  écrivait  :  «  Tout  acte  législatif  du 
Parlement,  sur  une  question  purenient  intérieure,  pour 
une  colonie  anglaise  possédant  une  assemblée  législa- 
tive, est  généralement  inconstitutionnel.  C'est  un  droit, 
dont  il  faut  réserver  l'exercice  pour  les  cas  extrêmes 
où  la  nécessité  crée  et  justifie  à  la  fois  l'exception  *.  » 
Cette  doctrine  n'a  fait  que  s'accentuer,  depuis  lors. 

Un  certain  nombre  de  colonies  sont  encore  privées, 
par  suite  de  diverses  circonstances,  des  institutions 
libres,  si  généreusement  accordées  aux  autres.  Telles 
sont  rinde,  Malte,  Gibraltar,  Ceylan,  Hong-Kong, 
Sainte-Hélène,  Falkland,  Labuan,  Sierra  Leone,  la 
Gambie  et  la  Côte-d'Or. 

Le  seul  licm  légal  qui  rattacbe  toutes  les  colonies  à 
la  métropole  (»st  la  juri<liction.  réservée  au  comité  judi- 
ciaire du  (ionseil  privé,  de  Cour  suprême  d'appel  de 
tous  les  tribunaux  des  colonies,  Les  troupes  anglaises 
ont  même  été  retirées  des  possessions  qui  ne  sont 
pas  exclusivement,  connne  Gibraltar  et  Malte,  des 
postes  stratégi(|ues  ou,  comme  l'Inde,  menacées  à  la 
fois  par  une  population  indigène  et  par  de  puissants  et 
entreprenants  voisins.  Le seullien  réel,  qui  relie  aujour" 
d'bui  la  plus  grande  partie  des  colonies  à  la  mère 
patrie,  est  celui  de  la  sympathie  etde  la  reconnaissance, 
lien  fragile  j)arf()is  et  que  pourra  peut  être  rompre, 
un  jour,  cette  chose  plus  puissant(»  encore  chez  une  race 

i.  Dépêche  «le  lord  Glenelg,  luiuistre  des  colonies,  [Parliametitary 
pnpersj  1839,  q*  118,  p.  7.; 

1  a 
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positive,  que  Ton  nomme  les  intérêts  matériels.  Quoi 
qu'il  advienne  et  que  Texemplo  des  États-Unis  soit,  ou 
non,  suivi  par  T  Australie  ou  par  le  Canada,  il  restera  h 
l'Angleterre  l'incomparable  gloire  d'avoir  créé  de 
grandes  nations  et  de  leur  avoir  donné  la  liberté. 
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L  -  LA  RÉGENCE  EN   CAS  DE  MINORITÉ. 

Le  Roi  est  mort,  vive  le  Roi  I  disait-on  jadis  en 
France.  La  constitution  anglaise  admet,  comme  un 
axiome,  que  le  Roi  ne  meurt  pas.  Son  corps  physique 
périt,  mais  sa  personnalité  morale  demeure  *.  En  lan- 
gage de  notre  vieux  droit,  le  mort  saisit  le  vif.  Le 
couronnement  est  une  formalité  légale,  qui  n'ajoute 
rien  à  Tautorilé  ni  aux  droits  du  Souverain;  son  règne 
commence  à  la  minute  même  où  Unit  celui  de  son  pré- 
décesseur. 

Ce  principe  posé,  pour  la  première  fois,  dès  le 
xiu*  siècle  et  formellement  établi  à  partir    du  xv«  ^^  a 

1.  Oiackstone,  Commentaries,  livre  I,  cbap*  m. 

2.  Les  auteurs  disent  f;éuéraiem<'ut  que  le  principe  remonte  au 
XIII*  siècle,  ce  qui  est  vrai,  puisr|u  i  Ktiounrd  I"  a  succédé,  de  cette  façon, 
à  Henri  III,  mais  il  n'était  p.ii^ubsoluuieut  établi,  et  les  procès- verbaux  du 
conseil  pri\é  montrent  notamment  que  Henri  VI  ne  fut  pas  proclamé, 
au  moment  même  de  la  mort  de  son  prédécesseur,  «c  Decessit  cbristianis- 
simus  rcx  llcuricus  apud  custrum  de  b3ys  de  Viucens  justa  Parisias, 
ultimo  die  au}j;iiâti.  cui  successit  iUustris  lilius  ejus  Ilenricus  sextus, 
primo  die  septembris.  ■  {Froceedinys  and  urdinances  of  Ihe  privy 
council  of  England,  vol.  III,  p.  3.) 
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pour  conséquence  que  le  Roi  n'est  jamais  considéré 
comme  mineur.  Aussi  la  loi  n'a-t-elle  pas  fixé  Tàge  précis 
où  peut  commencer  le  règne  effectif  d'un  prince  et  n'a- 
t-elle  établi  aucune  règle  générale  pour  la  régence  éven- 
tuelle du  royaume,  c  S'il  y  avait  sur  le  trône,  disait  le 
lord  chancelier  Eldon,  un  Souverain  si  petit  que  l'on 
ne  pût  même  apercevoir  sa  tête  au-dessus  du  sac  de 
laine,  ce  prince  serait  supposé  avoir  autant  de  bon  sens, 
de  connaissances  et  d'expérience  que  s'il  avait  soixante- 
dix  ans  ^  » 

En  fait,  cependant,  lorsqu'un  Souverain  s'est  trouvé 
appelé  à  régner,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit 
ans,  le  Parlement  a  toujours  pris  des  mesures  pour 
organiser  une  régence. 

Le  premier  cas  qui  se  présenta,  depuis  la  conquête 
normande,  fut  celui  de  Henri  III,  qui  n'avait  pas  encore 
dix  ans,  au  moment  où  mourut  Jean-sans-Terre.  11  fut 
couronné,  mais  les  barons  désignèrent  le  comte  de  Pem- 
broke  pour  remplir  les  fonctions  de  y^ecior  régis  et  regni. 
A  la  mort  de  ce  vaillant  soldat,  ces  fonctions  ne  furent 
pas  officiellementrétablies;  elles  furent  exercées  en  fait 
par  le  justicier  Hubert  de  Burgh,  chargé  de  la  régence 
du  royaume,  et  par  Pierre  des  Roches,  constitué  gar- 
dien de  la  personne  royale.  Ce  fut  seulement  en  1227 
que  le  Roi,  alors  âgé  de  vingt  ans,  déclara  prendre 
effectivement  le  pouvoir. 

A  l'avènement  d'Edouard  III,  alors  âgé  de  quatorze 
ans,  le  Parlement  nomma,  pour  assister  le  Roi,  dans 
toutes  les  affaires  du  gouvernement,  un  conseil  composé 

1 .  Haasard,  Parliamejitary  débutes,  2*  série,  vol.  XXV,  p.  738.     . 
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de  quatre  évè(|ues,  (|uatr(»  comtes  et  six  barons  :  la 
durée  de  leurs  fonctions  n'était,  d'ailleurs,  pas  fixée. 
Mais,  au  moment  de  la  mort  du  prince,  le  sceau  fut  remis 
au  jeune  Roi,  alors  âgé  de  dix  ans  et  demi,  et  il  semble 
que  cette  circonstance  ait  fait  considérer  Richard  comme 
capable  de  gouverner  sans  régent.  «  Peut  être,  dit  Ilal- 
lam,  le  Parlement  se  considéra-t-il  lui-même  comme 
un  grand  conseil  de  régence.  » 

Henri  VI  n'avait  que  neuf  mois,  lorsque  son  père 
mourut,  et  les  rôles  du  Parlement  *  portent  la  men- 
tion suivante  :  «  le  Roi,  considérant  son  bas  âge  et  son 
inbabileté  à  diriger,  en  personne,  les  affaires  de  son 
royaume,  du  consentement  des  lords  et  des  communes, 
nomme  le  duc  de  Bedford  et,  en  son  absence  outre- 
mer, le  duc  de  Gloucester,  protecteur  et  défenseur  du 
royaume  et  du  clergé  anglais  et  principal  conseiller  du 
Roi.  »  (^ette  nomination  était  révocable  à  la  volonté  du 
Roi  eL  comme  le  duc  de  Gloucester  réclamait,  en  sa 
qualité  de  plus  proche  parent  et  en  vertu  du  testament 
de  Henri  V,  le  droit  d'exercer  seul  les  fonctions  de 
régent  ou  de  protecteur,  la  Chambj'e  des  lords  répondit 
à  sa  requête  que  «  les  lords...,  après  avoir  recherché 
les  précédents  et  pris  des  informations  sur  la  loi  du 
pays,  trouvent  (|ue  ce  désir  n'est  ni  suffisamment  motivé, 
ni  fondé  sur  un  précédent,  ou  sur  la  loi  du  pays,  loi  que 
le  défunt  Roi  ne  pouvait,  de  son  vivant,  altérer,  changer, 
ni  abroger  par  dernière  volonté  ni  autrement,  sans  le 
consentement  des  trois  Etats,  pas  plus  qu'il  ne  pouvait 
confier  ou  octroyer  à  aucune  personne  le  gouvernement 

I.    Rot.  p<îr/.,  t.  IV,  p.  69.  . 


ou  radiiiioiatralioii  du    pnys.  pour  If    It'inps  on   il  i 
vivrait  plua  *,  » 

Cette  décluratioii    iHublit   netlotiieiit   que  li>  Roi  n'a  { 
pas  le  druil  de  iiumnier  un  ri'gont.  puur  la  minoriLt^  dn   i 
son  8Uccc8acur  p1  que  le  Purlfrucnt  seul  peut  dï^signer  1 
les  personnes  cliar}ft^es  de  gouvernpr,  diins  les  limites  | 
et  pour  la  durée  qui  sont  lixées  dans  cliaque  cas  par- 
litulier.  La  forme  même   des  ordonnances  du  conseil  J 
privé,  relatives  à  la  n^gonco.  est  particulitirrîment  rc-  ] 
niarqualtle.  C'est  le  Boi  Uii-mèmc  qui  se  nomnio  un  ré- 
gent, auquel  il  donne  pouvoir  de  l'élever  et  do  le  châ- 
tier, au  besoin  -. 

A  partir  de  relte  époque,  plusieurs  sit-cles  s'écoulent  I 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pourvoir  au  gouvernement  du  J 
royaume,  pendant  une  tuinorilé,  et  les  derniers  précé- 
dents sont  lie  date  récente.  En  17aI,uneloi  derégence,  1 
votée  après  la  mort  du  prince  de  Galles,  avait  désigné  1 
la  princesse  douairi^^e  do  Galles  comme  régente  éven-  i 
tuelle,  dans  le  cas  où  l'Iiéritier  de  la  couronne  n'aurait  ] 
pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  au  moment  de  mon 


1.   liot.  jarl.  a.  Henri  VI.  t.  IV,   p.   3î(i.  —   ïliibbg,  Coiatitution  al   \ 
kiilory,  \o\.  III.  p.  07. 

3.  l'our  ce  qu'en  notfp  jeunesse  il  csi  Pipédient  et  conrenoble  qno 
nous  soyons  endoctriné,  oppris  ilea  Unaa  nieur?.  leUrtire,  laagB||;e, 
norlure  et  courtnjsie  et  nnlres  verlues  et  eoseigneinf  nta  nu  personno 
poïbI  convenïentz.  auHu  que  pnr  ce  piiifsïona  le  uiïeulx  nous  avoir  et 
ftauvcrner  en  cODScrvociou  de  notre  hoiionr  et  estât  qiinnt  noua  ven- 
drons moienant  la  firAce  de  Dieu  a  preimlre  ease....  et  e\  nous  eslian- 
giaui  de  ttpprHiodrs  ou  fiicious  Irespu  uu  iiiesrail  contrarie  à  les  eosei- 
lltneitieoti  et  lolnntu  de  iiostre  dit  ci 
choslira  de  temps  eu  temps  «eloni:  se 
le  autres  princes  de  ootre   d) 


clmsliei.  [Procetitin-ji 
vol.  111,  p.  Jtta.l  Wurwiok  01 
contre  les  cbAtîments,  et  s 
privé.  (Ibid..  ÏV.  131.) 
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sur  le  trône  *.  Elle  fixait  la  composition  du  Conseil 
de  régence,  auquel  le  Roi  pouvait,  par  un  testament 
olographe,  ajouter  quatre  membres.  On  sait  que  cet 
acte  demeura  sans  objet. 

Georges  III  voulut  également  régler  la  question  de 
régence,  mais  en  se  réservant  un  pouvoir  plus  grand 
que  celui  conféré  à  son  prédécesseur;  il  prétendait, 
en  un  mot,  nommer  seul  le  Conseil  de  régence.  Les 
Chambres  répondirent  à  la  communication  royale  par 
une  adresse  où,  «  en  approchant  la  personne  sacrée  du 
Roi  avec  respect,  avec  affection,  avec  admiration  et 
reconnaissance  et,  osant  à  peine  envisager  la  possibilité 
d'un  événement,  qui,  si  Dieu  le  permettait,  jetterait  les 
fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  dans  le  plus  profond  dés- 
espoir »,  elles  promettaient  de  s'occuper  immédiatement 
des  recommandations,  «  fruit  de  la  prudence  consom- 
mée, des  intentions  bienfaisantes,  des  salutaires  des- 
seins de  la  royale  sagesse  du  Roi  et  de  son  paternel 
intérêt  pour  son  peuple  ^.  » 

La  loi  qui  fut  votée,  en  1765,  permettait  au  Roi  de 
désigner,  par  un  acte  de  sa  main,  la  Reine,  la  princesse 
de  Galles  ou  tout  descendant  de  Georges  II,  comme 
tuteur  de  son  successeur  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans, 
et  comme  régent  du  royaume  chargé  d'exercer  les 
prérogatives  de  la  royauté.  La  composition  du  Conseil 
de  régence  était  fixée,  ainsi  que  ses  pouvoirs  ^.  De 
même  que  la  précédente,  cette  loi  ne  fut  jamais 
appliquée. 


1.  Acte  24,  Georges  II.  chap.  24. 

S.  Parliamentanj  hislon/,  vol.  XVI,  p.  53. 

3.  Acte  5.  Georges  III,  chap.  27. 
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Plus  rccuiiiniL'iil,  utj  rirbul  du  rb^riB  do  Guïl- 
laiinie  IV,  le.  I^gislaUiir  *  d^'cida  que  la  rf^goncf  xcrait' 
déférée  à  la  diiclicKKc  d»  Kont.  oi  sa  fillo.  In  Heine  ' 
Victoria,  n'avriit  pas.  au  mumcnt  di^  son  avî'nnmpnl, 
attciiiL  l'âge  il(>  dix-hiiiL  Rita.  Iiypol lii'-so  (|iii  ne  s'esl  pas 
rcalisi^i'.  On  penl  cnfiii  (-iLor.  pmir  iiiôitioîrp.  l'acte  ' 
qui  dt'SÎgiinit  Ii'  princr  Albert  commo  Pf'frriit  évpnliicl, 
pour  le  cas  où  son  lds,lp  prince  dcGalles,  st-ruil  appeld 
à  régner  avant  d'avoir  atteint  l'Age  de  dix-huit  nnit.  La 
loi  ne  lui  imposait,  d'ailleurs,  ni  Conseil  de  ri^gence,  ni 
restrictions  spéciales;  elle  lui  intonlisait  seulement 
de  donner  la  sanction  royale  à  toute  loi  qui  changerait 
l'ordre  de  succession  au  trône  ou  qui  toucherait  aux 
droits  essentiels  de  l'Kgiise  éta])lie. 

Une  autre  question  constitutionnelle  fort  délicate  fut. 
alors  posée  et  résolue.  II  n'y  avait  pas  d'exemple,  de- 
puis la  conquête  normande,  ({u'uae  disposition  eût  été 
prise,  en  vue  de  pourvoir  à  l'exorcicc  des  prérogatives 
royales,  dans  l'intervalle  compris  entre  la  mort  d'un 
monarque  et  la  naissance  d'un  enfant  posthume.  En  vertu 
du  principe  que  le  Roi  ne  meurt  jamais,  on  reconnut  que 
la  Couronne  doit  échoir  à  l'héritier  présomptif  et  que 
celui-ci  doit  la  résigner,  dans  le  cas  ofl  naîtrait  un  en- 
fant ayant  qualité  d'héritier.  On  décida  donc  que.  si  le 
Roi  venait  à  mourir,  la  princesse  Victoria  serait  pro- 
clamée Reine,  sans  préjudice  des  droits  de  tout  enfant 
de  sa  Majesté,  qui  pourrait  naître  ensuite  de  la  Reine 
sa  femme,  La  duchesse  de  Kent  serait  régente  pour  la 
princesse  Victoria  sa  (îlle,  dans  le  cas  m'i  ci'tte  dernière 

1.  Aclu  s.  (iulllniime  IV,  cïap.  1. 
1.  Acte»  3  cl  4,  Victoria,  cliap.  St. 
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serait  encore  mineure  et,  si  un  enfant  posthume  venait 
à  naître,  la  reine  Adélaïde  reprendrait  la  régence,  au 
nom  de  son  propre  enfant  *. 

II.  -    CAS   D'ABSENCE  DU   SOUVERAIN. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  il  convient  de  mentionner 
deux  autres  cas,  qui  peuvent  également  nécessiter  une 
régence;  ce  sont  ceux  d'absence  ou  de  maladie  du  Sou- 
verain. ' 

Tant  que  les  Rois  d'Angleterre  conservèrent  leurs 
possessions  sur  le  continent  et  qu'ils  furent  engagés 
dans  les  guerres,  dont  elles  étaient  la  cause,  ils  durent 
s'absenter  souvent  du  royaume.  Dans  ces  occasions,  le 
justicier,  qui  était  le  premier  serviteur  de  la  couronne, 
était  chargé  de  l'administration.  Henri  III  introduisit 
l'usage  de  nommer  des  lieutenants  ou  gardiens  du 
royaume  (custodes  regni)^  chargés  temporairement 
d'exercer  toutes  les  fonctions  du  Souverain  ;  leur  nomi- 
nation n'était  pas  soumise  au  grand  conseil  des  barons. 
Cependant,  en  1242,  Henri  HI  avait  désigné  l'arche- 
vêque d'York  comme  régent  du  royaume,  pendant  son 
absence,  de  consilio  omnium  comitum  et  baronum  et 
omnium  fidelium  nostrorum  ^ .  Ces  fonctions  ces- 
saient, ipso  facto,  au  retour  du  Roi. 

Edouard  l'**"  se  trouvait  en  Sicile,  au  moment  de  la 
mort  de  son  père  ;  dans  ces  circonstances,  le  siège  de 
Cantorhéry  étant  vacant,  les  nobles  chargèrent  Tarche- 
vèque  d'York  et  Iva  comtes  de  Cornouailles  et  de  Glou- 

1.  Acte  1,  Guillaume  IV,  chap.  î. 
S.  Ryraer,  Fœdcra,  vol.  I,  p.  409. 
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rester  de  gouverner  jusqu'à  l'arrivée  du  Roi,  en  qunlit^ 
de  niinislres  ot  gardiens  du  royaume.  Un  iiole  du  17 
mars  1309  '  avait  décidé  que  le  Roi  ne  pourrait  sortir 
du  royaume  sans  l'assentiment  de  son  lianmago  et  que, 
dans  le  cas  oïl  son  absence  ni-cessitrraiL  la  nomina- 
tion d'un  gardien  du  royaump,  la  désignation  en  serait 
'  faite  par  les  barons  en  Parlement.  Cette  loi  fut  abrogée,  [ 
dix  ans  plus  tard,  et,  à  partir  du  xn"  siècle,  on  prit 
riiahitude  de  conft^rer  ces  fonctions  il'bf^rilierprésomp- 
tif  de  la  Couronne,  alors  mOuie  qu'il  n'avait  pas  atteint 
sa  niiijorilé.  Le  Prince  Noir  avait  dix  ans  seulement, 
lorsqu'il  fut  nommé  gardien  du  royaume,  en  1339,  et 
Richard  sou  lils  était  encore  plus  jeuue.  quand  il  fut 
investi  du  même  litre,  en  1372,  lors  delà  dernière  ex- 
pédition d'Édouant  III,  en  France  -. 

Cet  ancien  usage  de  désigner  des  représentants  du 
Souverain  s'était  toujours  maintenu  ;  il  avait  été  en- 
core suivi  en  1821,  lorsque  Georges  IV  était  venu  sur 
le  continent.  Enfin,  lors  de  l'avènementde  la  Reine  Vic- 
toria, le  Roi  de  Hanovre  so  trouvant  héritier  présomptif  ' 
du  Irûnc,  le  Parlement  crut  devoir  voter  un  acte  por- 
tant que,  dans  le  cas  où  l'héritier  de  la  Couronne  se 
trouverait  absent  du  royaume,  au  moment  de  la  mort 
de  son  prédécesseur,  l'arclievèque  de  Cantorliéry,  le 
lord  chancelier,  le  lord  trésorier,  le  lord  président  du 
Conseil,  le  lord  du  sceau  privé,  le  lord  grand  amiral 
et  le  président  de  la  Cour  du  banc  de  la  Reino  pren- 
draient le  titre  de  lords  juges  du  Royaume-Uni  et  oxer-  i 
ceraiont  l'autorité  royale,  jusqu'à  l'arrivée  du  Souverain, 
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L'héritier  présomptif  de  la  Couronne  était  autorisé  à 
adjoindre  aux  personnages  ainsi  désignés  une  ou  plu- 
sieurs autres  personnes,  lesquelles  se  trouveraient  in- 
vesties des  mêmes  pouvoirs.  Les  lords  juges  ne  pour- 
raient toutefois,  ni  conférer  des  pairies,  ni  dissoudre  le 
Parlement,  ni  donner  Tassentiment  royal  à  un  bill 
ayant  pour  but  de  modifier  l'ordre  de  succession  à  la 
Couronne  *. 

L'ancien  usage  semble  désormais  abandonné.  Lors- 
que la  reine  Victoria  s'absenta,  pour  la  première  fois, 
en  1843,  les  jurisconsultes  de  la  Couronne  estimèrent 
qu'en  raison  de  la  facilité  des  communications  et  de  la 
présence  constante  d'un  ministre  auprès  de  Sa  Majesté, 
une  semblable  procaution  n'était  pas  nécessaire.  La 
question  n'a  plus  été  posée  depuis  lors  et  l'on  peut  con- 
sidérer l'ancienne  pratique  comme  tombée  en  désué- 
tude  *. 

III.  -  CAS   DE    MALADIE    DU    SOUVERAIN. 

J'arrive  au  dernier  cas,  celui  où  le  Souverain  est  at- 
teint d'une  maladie,  qui  ne  lui  permet  pas  d'exercer  ef- 
fectivement le  pouvoir.  (]etle  circonstance  se  présenta, 
pour  la  première  fois,  en  ii5i.  Le  Roi  Henri  VI  ayant 
donné  des  sign(»s  évidents  de  folie,  les  lords  déclarèrent 
le  duc  d'York  {)rotecleur  et  défenseur  du  royaume  : 
celui-ci  répon<lit  qu'il  acceptait,  en  ajoutant  (|u'il  se 
chargeait  de  cette  mission  dans  le  seul  but  d'obéir  au 


1.  Acte  7,  (iuillaiime  IV,  et  I,  Victoria,  chap.  72. 

2.  Déclaration  du  lord  chancelier  Lyndhurst  à  la  Chambre  Haute > 
7  août  1845. 
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Itiii  i!l  aux  Puti's  ijui.  en  raison  <!•■  l'iiifinnili'  <lu   Sun- 
vernin,  pxrr^'aieiit  Taulorité  royali'. 

Les  Conunnnes  atloplèreul  une  rr'suiulion,  qni  rei;ut 
la  forme  d'un  acte,  anx  termes  du(]m'l  io  |iroteoloral 
(levait  tlurt^r  aussi  longtemps  ({ii'il  plairait  au  Roi,  ou 
jusqu'au  moment  où  le  prince  ilci  Galles  atteindrait  sa 
majorité,  épocjuo  â  laqufdln  la  régence  lui  serait  dt'-vo- 
lue  '.  L'année  suivante,  Henri  VI  se  trouvant  prison- 
nier, les  lords  dèclarf-reiit  aux  Communes  que  «  le  Roi  i 
a  nnmroé  lo  duc  d'York  protecteur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
déchargé  de  ces  fonctions  par  les  lords  du  Parle- 
ment *  B. 

A  une  époque  plus  récente,  lorsque  Georges  III  fut, 
pour  lu  première  fuis,  atteint,  en  ITtiîî,  de  la  maladie 
qui  trouMa  sa  raison,  une  loi  de  régence  fut  présentée  i 
au  Parlement.  Elle  demeura  sans  objet,  par  suite  du  ré- 
tablissement du  Roi,  mais,  lors  de  la  rechute  do  1783, 
les  deux  Chambres  adoptèrent  une  résolution  portant 
que  *  c'est  le  droit  et  le  devoir  fies  Lords  et  des  Com- 
munes assemblés  en  Parlement,  de  pourvoira  l'exercice  i 
de  l'autorité  royale,  dans  les  conditions  ipie  les 
constances  peuvent  exiger  ». 

Par  un  extraordinaire  renversement  des  rùles.  le 
leader  des  lorîes  soutenait  la  thèse  des  whiffS,  et  le 
leader  des  fchigs,  celle  des  tories.  *  Affirmer  le  droit 
inhérent  du  prince  de  GiUles  à  prendre  le  gouve 
ment,  disait  Pitt,  c'est  virtuellement  revenir  à  ces  îdéea  | 
condanuiées  du  droit  divin  et  indéfectible  des  princes, 
qui  sont  si  justement  tombées  dans  le  mépris   et  dans 

l-  Hot.jinrl.,va\.\,  {t.  SU.—  Pruceedingi  of  the privif  conntU,vo\.V. 
i.  Ao(.  pai-l.,  tome  V,  p.  38i.  290. 
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Toubli.  Les  Rois  et  les  Princes  tiennent  leur  pouvoir  du 
peuple  seul,  et  au  peuple  seul  il  appartient,  par  la  voix 
(le  ses  représentants,  de  décider  ce  qu'il  convient  de 
faire,  dans  les  cas  que  la  Constitution  n'a  pas  positive- 
ment prévus.  »  Fox  déclarait,  au  contraire,  que  le  droit 
du  prince  de  Galles  à  exercer  le  pouvoir  royal  «  est 
aussi  clair  et  aussi  positif,  en  cas  de  maladie  du  Roi, 
qu'en  cas  de  vacance  de  la  Couronne  *.   » 

La  théorie  d<».  Pitt  fut  acceptée  par  la  Chambre,  <»t  le 
prince  de  Galles,  ayant  consenti  à  prendre  le  gouverne- 
ment dans  ces  conditions,  le  bill  qui  lui  conférait  ces 
pouvoirs  limités  fut  adopté  par  les  Communes  *:  mais, 
pendant  qu'on  le  discutait  à  la  Chambre  des  lords,  le 
Roi  se  rétablit  et  la  mesure  fut  naturellement  aban- 
donnée. Dix-huit  ans  plus  tard,  Georges  III  fut  de  nou- 
veau frappé,  mais,  cette  fois,  pour  ne  plus  se  relever. 

Comme  le  Roi  Lear,  c'était  «  un  pauvre  vieillard,  ac- 
cablé par  le  chagrin  autant  que  par  Tàge  et  victime  des 
deux  3  j.  Les  médecins  ayant  déclaré  qu'ils  ne  pou- 
vaient prévoir  la  durée  de  la  maladie,  les  (Chambres 
votèrent  trois  résolutions,  constatant  rincapaci té  du  Roi, 
le  droit  et  Kî  devoir  pour  le  Parlement  d'aviser  à  la  si- 
tuation, et  la  nécessité  de  pourvoir  au  moyen  de  donner 
aux  lois  la  sanction  royale. 

A  la  Chambre  Haute,  lord  Holland,  ayant  proposé 
de  voter  une  adresse  au  prince  de  Galles,  pour  le  prier 
d'exercer  le  pouvoir,  fut  soutenu  par  les  sept  princes 
du  sang  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée ,   mais   sa 


i.  Fox,  Correxpondanrp  and  nipmoirs,  II,  i62. 
S.  Parliamentanj  histori/,  vol.  XXVII,  p.  688. 
3.   Thackeraji  Les  quatre  Georges. 
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proposition  fut  vivciiifnt  corabulliip.  nolaiiiment  par  la 
ÏOTil  clianrflior,  f|ui  alla  jiisi|u'i\  déolnrer  qu'un  tel  acte 
serait  une  trahison,  el  elle  fut  rejette  par  vingl-six  voix 
de  majorité  '. 

A  la  Cliambre  des  commuat-s.  M.  Lainb,  i:|ui  devînt 
plus  tard  lord  Melbourne,  ayant  proposé  que  «  le  pou- 
voir royal  fùL  entièrement  ennlié  au  prince  de  Galles, 
sans  aucune  restriction  >.  cet  amendemenl.  Fut  rejeté 
par  22i  voix  contre  220,  et  lord  Drougliam  constate  que 
la  i]uestion  constîluLiounelle  fut  considérée  comme  déU- 
nilîvemenl  tranchée  ^. 

Le  S  février  18(1,  la  loi  de  régence  fut  votée  '.  Elle 
conférait  à  l'IiériLier  présomptif  le  titre  do  réfront,  sous 
Dertiiines  réserves,  dont  queli|ues-tines  furent  ulté- 
rieurement stippriméos,  et  c'est  en  celle  qualité  que 
régna  effeclivemenl,  à  partir  île  relie  épui|ue,  le  prince 
qui  monta  sur  le  Irùne.  en  1821),  nous  lo  nom  de 
Georges  IV. 

Quanti  ce  monarque  fut,  à  son  tour,  alleint,  en  1830, 
d'une  maladie  à  laquelle  il  devait  succomber,  une  loi 
spéciale  l'autorisa  à  faire  usage  d'une  grilTc  pour 
signer  les  actes  ofliciels.  A  cette  occasion,  on  cita  au 
Parlement  plusieurs  précédents,  remontant  aux  règnes 
de  Henri  VllI,  Edouard  VI.  Marie  el  Guillaume  III  *. 
La  personne  cliargée  d'apposer  la  prîffe  devait,  d'ail- 
leurs, prêter  serment  de  ne  l'apposer  qu'en  présence 
du   Itoi,    et  les  docuuienls.  revêtus    de  celte  marque, 


i.  HiiugarJ.  Parliamrnlary  livbates,  i"  sSrie,  vol.  XVIU,  p.  i39. 

3.  Broiiglmni.  Skelches  of  tialamen,  I,  p.  176. 

3.  Acte  Bl,  Georpos  Ut,  eli.  i. 

t.  Uoasard,  Parliammtar^j  debale»,  V  E^rie,  vol.  XXIV. 
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(levaient  être  accompagnés  d'un  mémorandum  signé  du 
Lord  Chancelier,  du  Lord  du  sceau  privé,  du  Lord  pré- 
sident du  Conseil,  du  premier  Lord  de  la  Trésorerie 
et  des  secrétaires  d'Etat,  ou  de  trois  d'entr'eux  *. 

IV.    -LE    COURONNEMENT. 

Les  deux  premiers  actes  d'un  règne  nouveau  sont 
le  couronnement  et  le  serment  :  bien  qu'ils  aient  géné- 
ralement lieu  dans  une  môme  cérémonie,  ils  sont  par- 
faitement distincts  et  ont  une  très  inégale  importance. 
Le  couronnement  est  facultatif  et  peut  avoir  lieu  à 
toute  époque;  le  serment,  au  contraire,  est  obligatoire 
et  doit  être  prêté  au  moment  fixé  par  la  loi.  Le  couron- 
nement a  lieu  dans  l'abbaye  de  Westminster.  L'an- 
cienne formule  d'élection,  supprimée  depuis  Henri  VIII, 
est  cependant  rappelée,  au  début  de  la  cérémonie. 
L'archevêque  de  Cantorbéry,  allant  successivement, 
avec  le  lord  Chancelier,  le  lord  grand  Chambellan, 
le  lord  haut  Constable  et  YEarl  Marshal,  aux  quatre 
coins  de  l'estrade  sur  laquelle  est  placé  le  trône, 
s'adresse  au  peuple  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs,  je  vous  présente  la  Souveraine  incon- 
testée de  ce  royaume,  venez  donc  tous,  vous  qui  êtes 
présents  en  ce  jour,  lui  rendre  vos  hommages.  Ltes- 
vous  prêts  à  le  faire  ?  —  Et  le  peuple,  marquant  son 
consentement  et  sa  joie  par  des  acclamations  bruyantes 
et  répétées,  s'écrie  :  Gocl  save  the  queen!  ^  » 

Le  couronnement  peut  avoir  lieu,  lors  même  que  le 

I.    Acte  11,  Goorges  IV,  ch.  52. 

i.   Form  and  order  ofthe  coronatiun,  Eyreand  Spottiswoodr^  1838. 
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Souverain  est  mineur.  Henri  VI  n'avait  pas  huit  ans 
lorsqu'il  fut  couronné.  En  effet,  cette  cérémonie,  dont 
le  seul  but  est  d'écarter  tous  les  doutes  sur  la  légiti- 
mité du  monarque  et  de  proclamer  solennellement  ses 
droits,  n'est  pas  un  lien  pour  lui. 

La  prestation  du  serment  est,  au  contraire,  un  enga- 
gement formel,  qu'il  prend  envers  son  peuple.  Ce  con- 
trat est  bilatéral;  il  constitue  un  lien  étroit,  qui  engage 
les  deux  parties  et  confère  à  chacune  d'elles  certains 
droits,  en  même  temps  qu'elle  lui  impose  certains  de- 
voirs :  le  Souverain  acquiert  le  droit  à  l'obéissance  et 
à  la  fidélité  de  ses  sujets,  ceux-ci  à  la  protection  du 
monarque. 


V. -LE   SERMENT  ROTAL. 

L'origine  du  serment  prêté  par  les  Rois,  au  moment 
de  leur  avènement,  est  extrêmement  lointaine  ;  elle 
remonte  assurément  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie anglo-saxonne.'  Un  ancien  manuscrit,  conservé 
dans  la  Cotton  library^  donne  la  fornmle  du  serment 
d'Ethelred  II: 

a  Au  nom  du  Christ,  je  promets  trois  choses  aux 
hommes  chrétiens  mes  sujets  :  que  l'église  de  Dieu  et 
tout  le  peuple  chrétien  jouiront  toujours  d'une  véri- 
talile  paix  sous  nos  auspices,  que  j'empêcherai  les  actes 
de  rapacité  et  d'iniquité,  que  j'accorderai  justice  et 
merci  dans  tous  les  jugements,  afin  qu'à  moi  et  à  vous 
le  Dieu  bon  et  miséricordieux  étende  sa  miséricorde,  d 
Ce  serment  était  précédé  et  suivi  d'une  longue  prière 
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récitée  par  I<»s  évèques  *.  C'était,  dit  Bracton,  la 
vieille  formule  du  serment  royal  *  ;  tous  les  Rois 
l'adoptèrent  successivement  en  changeant  parfois  cer- 
taines expressions  ^. 

Edouard  II  compléta  l'ancien  texte  *.  <r  Sire, 
lui  dit  le  primat,  voulez-vous  accorder ,  conserver  et 
conlirmer,  par  votre  serment,  au  peuple  d'Angleterre 
les  lois  et  coutumes  qui  lui  ont  été  reconnues  par  les 
anciens  Rois  d'Angleterre,  vos  dignes  et  sages  prédéces- 
seurs, et  spécialement  les  lois,  coutumes  et  privilèges 
accordés  au  chargé  et  au  peu{)le  par  le  glorieux  Roi 
saint  Edouard,  votre  prédécesseur  ?»  —  «  Voulez-vous 
garder,  env<*rs  Dieu  et  envers  la  sainte  Église,  et  envers 
le  clergé  et  le  peuple,  paix  et  concorde  en  Dieu,  entiè- 
rement, selon  votre  pouvoir  ?»  —  «  Voulez-vous  faire 
donner,  dans  tous  vos  jugements,  justice  égale  et  com- 
plète, mettre  discrétion,  merci  et  vérité,  selon  votre  pou- 
voir?» —  «  Voulez-vcms  accorder,  maintenir  et  garder 
les  lois  et  justes  coutumes  que  la  communauté  de  votre 
royaume  aura  adoptées,  et  voulez-vous  les  défendre  et 
les  soutenir  à  l'honneur  de  Dieu,  selon  tout  votre  pou- 
voir ?  »  Le  roi   prêta  ce  serment,  le  24  février  1307, 


i.  Le  texte  do  cette  prière  se  trouve  dans  Turncr,  History  of  the 
Ang lu- Saxons,  voL  UI,  livre  VUl,  cbap,  i. 

2.  Liber  UI  de  Actionihus,  chnp.  ix. 

3.  Voici  l.'i  formule  dnsennmt  prêté  par  Henri  I"  :  In  Cbristi  nomine 
promitlo  hu'C  tria  ])opnlo  chrisliauo  niilii  subdito.  In  primis  me  prœ- 
cepturum  ('t  oi)oni  pro  viribus  impensurum  ut  ecclesia  Dei  et  omnis 
populus  cbristianus  voram  paceni  nostro  arbitrio  in  omni  tempore 
sorvet  ;  aliud  ut  rnpacilnt<îrt  (*t  omnes  initiuitates  omnibus  ^radibus 
interdicam,  tortiuui  ut  iii  omnibus  jiidiciis  aMpiitatem  et  niisericordiam 
pnrcipiam  ut  mibi  et  \obis  iudulf^eat  suaui  misericordiam  clemens  et 
misericors  Deus. 

i.  Voir,  pour  1<'S  situiimiU  (\**^  Iloi.^  :  Stiibb-,  Constitiitional  histonj, 
voL  I,  p.  Ii7,  aoi,  oii  et  vol.  II,  p.  18,  IU5  et  317. 
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non  poinl  en  lalin.  miiia  en  français,   forme  prévue  ' 
pour  le  cas  où  le  Souverain  ne  serait  pas  Iptlré. 

Jusqu'au  règne  de  Henri  VIII,  tous  les  monarques  i 
avaient  juré  de  conserver  les  libertc^s  du  royaume  et,  f 
en  parlioulier,  celles  reconnues  par  Edouard  ie  Confes- 
seur, avant  qu'on  demandât  au  peuple  s'il  voulait  les 
reconnaître  pour  Itois.    Mais,    au  couronnement  d'E- 
douard VI  ,  l'archevêque   de  Cantorbéry  présenta  lo 
Roi,  comme  l'héritier  légitime  et  incontestable,  d'après  ] 
les  lois  divines  et  humaines,  de  la  dignité  royale  et  de 
la  Couronne  d'Angleterre,  et  demanda  au  peuple   s'il 
voulait    le  servir  et    consentir   à    son    couronnement, 
comme  c'est  le  devoir  de  fidèloa  sujets.  Le  serment  ne 
fut  prêté  qu'après  le  couronnement. 

Depuis  deuï  siècles,  les  deux  cérémonies  ont.  en  gé- 
néral, eu  lieu  simultanément,  h'aci  of  seulement  porta 
que  «  le  serment  du  couronnement  sera  différé  à  tout 
Roi  ou  à  toute  Reine  de  ce  royaume,  conformément  au 
texte  fixé    parla   loi   '    ».    Cette  formule  a   été  aii 
rédigée  par    le  législateur  *  :  o  - —  Promettez-vous  et 
jurez-vous  solennellement  de  gouverner  le  peuple  de  ] 
ce  royaume  d'Angleterre  et  de  ses  dépendances,  su 
vant  les  statuts  du  Parlement,  les  lois  et  les  coutumes?  ' 
—  Je  le  promets  solennellement. 

•  —  Voulez-vous  user  de  voire  pouvoir  suivant  la  loi    ' 
etla  justice;  voulez-vousconformor  à  la  lui  et  àl'équité 
tous  vos  jugements?  —  Je  le  veux, 

*  — Voulez  vous  user  de  votrcpiiuviur  pour  mai  nlenîr 
les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profuwsion  de  llivangile  et  la   , 


LES   DÉCLARATIONS    RELIGIEUSES  195 

religion  protestante  réformée,  établie  parla  loi;  voulez 
vous  également  protéger  les  évoques  et  le  clergé  de  ce 
royaume  et  les  églises  confiées  à  leurs  soins,  ainsi  que 
les  droits  et  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  la 
loi?  —  Je  promets  tout  cela.  J'accomplirai  ce  que  je 
viens  de  promettre.  Que  Dieu  vienne  à  mon  aidel  • 

VI. -LES    DfiGLARATIONS    RELIGIEUSES. 

En  dehors  du  serment,  la  loi  impose  au  Souverain 
l'obligation  de  faire  une  déclaration  formelle  de  répu- 
diation des  doctrines  de  l'Église  catholique,  soit  pen- 
dant la  cérémonie  du  couronnement,  soit  à  la  Chambre 
des  pairs,  au  moment  de  .l'ouverture  de  la  session  *. 
C'est  ainsi  que  la  Reine  Victoria,  couronnée  le  28  juin 
1838,  avait  signé  la  déclaration,  dès  le  20  novembre 
1837. 

L'acte  d'Union  de  l'Ecosse  dispose  également  que 
«  Tout  Souverain  qui  montera  désormais  sur  le  trône 
du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  devra,  à  son  avène- 
ment, jurer  et  promettre,  par  écrit,  de  maintenir  et  de 
conserver  rétablissement  <le  la  vraie  religion  protes- 
tante, avec  le  gouvernement,  le  culte,  la  discipline,  les 
droits  et  les  privilèges  de  cette  église  presbytérienne, 
telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois  du  royaume 
d'Ecosse  *  ». 

Comme  sanction  des  dispositions  qui  précèdent,  l'ar- 

i.  Acte  I,  Guillaume  et  Marie,  session  H.  chap.  f  :  si  le  Souverain 
n'a  pas  douze  ans.  la  déclaration  ne  doit  être  faite  qu'au  moment  où  il 
atteint  cet  âge. 

S.  Acte  d|  Anne.  chap.  i.  art.  S3. 
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lirle  î>  «lu  Bill  desi  di'oiL.%  p#»rî>t  «jue  «  T«iiUp  p^r^miiH  .^lu 
est  oi>  ^[iii  '<«»r^  réri  )niMli»*e  ou  •^a  •rommiinjod  ive*:    [♦* 
.wjr*^  «l**.  résrli:^»*  ♦!•*  Romt^.ou  «jiii  pr»>tV*»^ri.  Li  r»fii:ri«>a 
catholiijii**-  on  ipji  «»priii.H#*ra  un  »!athiiliipit^.  -i^ra  »tXt:iu»* 
^t  À  jamais  incapable  ♦i'hériti=^r.   oa  p«>î*.-*^tlttr.  ou  juiiir 
d#ï  la  OiijTonne  et  du  jrouv«^m*îment  ilt^  »re  ri>y:àiirue... 
ou  d'avoir,   employer  ou  exercer  auf!un  p«»uvoir.  au- 
Uirit^.  ou  juriiliction  royale.  Daas  ce  ca.s.  le  peuple  «ie 
ce  royaume  aéra  et  est.  en  verLu  «leri  prér^nte:».  «Ir^Iié 
fie  .vm  serment  d'allé^reance,  et  Iat>)ur»iQae  «ft  le  :rou- 
vernement  pa^^i^rontet  âerontexercé!§par  le:»  p^r^onues 
protestantes,  qui  en  auraient  hérité  ou  en  auraient  joui, 
si  les  pfîrs/>nnes  réconciliées,  en  communion,  profes- 
sant ou  étant  mariées  à  une  personne  professant  la  re- 
ligion catholique,  étaient  naturellement  mortes  ^  9. 

f^un  autre  coté,  l'acte  de  tetilerunent  dispose  que: 
«  Toute  personne  pouvant  prendre  la  Couronne  ou  qui 
en  hériti;rait,  en  vertu  du  présent  acte,  qui  est  récon- 
ciliée, qui  se  réconciliera  ou  qui  sera  en  communion 
avec  le  sifege  de  Rome,  ou  qui  professera  la  religion 
catholique,  ou  qui  épousera  un  catholique,  tombera  sous 
le  coup  des  incapacités  édictées  et  établies  par  la 
loi  *j>.  Kt  l'article  3  ajoute  :  c  Quiconque  dorénavant 
possédera  la  (iouronne  devra  s'unir  à  la  communion  de 
TKgh'se  d'Angleterre  établie  par  la  loi.  » 

Voici  donc  deux  conditions,  bien  nettement  posées. 
tl  ne  Hiiflit  pas,  pour  régner,  qu'un  prince  soit  appelé  au 
trône  pur  le  droit  d'hérédité,  il  est  encore  indispen- 


r  Arti'  I,  (iiiillaiiinn  i»l  Marli!,  clmp.  0. 

«.  Arlof*  il  \A  la.  (iiiillnuiiip  III.  rlinp.  2,  art.  2. 
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sable  qu'il  prête  le  serment  voulu  par  la  loi  et  qu'il 
s'unisse  à  la  communion  de  TÉglise  établie. 

VII.-  LE   SERMENT    D'ALLÉGEANCE. 

J'ai  dit  que  le  contrat  créé  par  la  prestation  du  ser- 
ment est  bilatéral.  En  effet,  d'après  la  loi  coutumière, 
tout  sujet  est  tenu  de  prêter  au  Roi  le  serment  d'allé- 
geance. Pendant  six  cents  ans,  la  formule  contenait 
promesse  de  fidélité  au  Souverain  et  à  ses  successeurs. 
A  la  suite  de  la  révolution  de  1G88,  la  mention  des 
successeurs  avait  été  supprimée,  mais  on  avait  ajouté 
les  serments  de  suprématie  et  d'abjuration.  Après  bien 
des  modifications,  le  texte  suivant  a  été  fixé  par  la 
loi  du  31  juillet  1868  *  : 

«  Je  Jure  que  je  serai  fidèle  et  que  je  garderai 
vraie  allégeance  à  Sa  Majesté  et  à  ses  hétHtiers  et 
successeurs,  conformément  à  In  loi.  Et  que  Dieu  me 
vienne  en  aide,  » 

En  principe,  tout  Anglais  âgé  de  douze  ans  est  tenu 
de  prèler  ce  serment,  mais,  en  fait,  la  prestation  n'en 
est  re([uise  qu'à  l'acceptation  de  certaines  fonctions  pu- 
bliques, parce  ([ue,  disait  jadis  sir  Edward  Coke  *, 
«  ce  serment  est  écrit,  par  le  doigt  de  la  loi,  dans  tous 
les  cœurs  et  la  prestation  en  est  seulement  un  signe 
extérieur.  » 

La  formule  est  légèrement  modifiée  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  et  pour  les  juges. 


i .   Actes  3i  et  3f ,  Victoria,  chap.  72. 
i.   S  iDsUt.,  121. 


Les  prt^iiiit.-1'K  ajoutc-iit  It;s  muls  :  i  et  que  je  servirai^ 
bien  et  rtratment  -Sa  Majesté,  dans  les  fondions  de...  \ 
Les  derniers  cuniplHent  le  sermnit  liuhiUiel  par  Itu 
pliraiie  suiviiiile  :  t  et  je  ferai  justice  à  toiU  le  mondeA 
suivant  les  lois  et  les  usages  de  ce  royaume,  sansi 
hne  laisser  influencer  par  ta  crainte,  les  faveurs^M 
es  affections  ni  tes  préventions,  n 

Les  légistes  anglais  onl  loujoiirs  arlinis,  en  ce  qui'1 
concerne  hi  qucsliun  de  liiltMiti'  el  d'alh'geance,  la  doc-fl 
trine  du  fait  accompli.  L'obf^ïssance  est  due  nu  8ouve-j 
rain  de  fado,  comme  ati  roi  de  jure.  «  Dans  le  caaj 
même  d'une  conquôle  injuste,  dit  Hulltim.  ce  qui 
bien  plus  fort  qu'une  rtHolulioii  domestique,  le  letnpsl 
calme  les  resseiilitiieiits  de  l'indépendancH  oifcnsée;  lai 
soumission  forcée  à  un  eimemi  victorieux  su  cliange] 
en  une  soumission  volontaire  à  l'égard  du  Souverain,! 
et  les  lois  de  Dieu  et  de  la  nature  prescrivent  i'ubéis-1 
sauce  que  réclament  les  intérêts  réciproques.  11  y  ttl 
plus  :  tout  gouvernement  national,  celui  même  qui  full 
fondé  sur  la  violence,  devient  légitime  quand  il  eatl 
universellement  obéi  el  justement  exercé,  car  la  pos-f 
session  entraîne  après  elle  le  droit;  non  certes  que  le.l 
succès  puisse  jamais  dénaturer  le  caractère  moral  des! 
actions,  ni  justifier  l'usurpation  devant  le  tribunal] 
de  l'opiniiin  ou  dans  les  pages  de  riiistoire.  mais  piirce  1 
que  la  reconnaissance  d'un  gouvernement  par  le  peuple  J 
est  un  acte  qui  l'oblige  à  lui  rester  lidéle,  tant  que  cel 
gouvernement  remplit  lui-même  les  obligations  aux-^ 
quelles  il  est  soumis  '.  » 


I.   HalUin,   Karopf  dw'mg  thtmiddie  liges,  ii\i.i\,\,.  k&\. 
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C'est  ainsi  que  la  loi  d'Angleterre  a  été  considérée 
comme  engageant  la  fidélité  des  sujets  au  monarque  ré- 
gnant, quels  (|ue  fussent  ses  droits  primitifs  au  trône 
et  les  titres  des  autres  prétendants  *.  Un  statut  de 
Henri  VII  a  formellement  reconnu  qu'aucune  personne 
ayant  fait  un  loyal  et  fidèle  service,  auprès  du  Roi  occu- 
pant de  facto  le  trône,  ne  peut-être,  à  raison  de  ce  fait, 
accusée  de  haute  trahison,  ni  d'autres  crimes  *. 

La  conséquence  logique  de  la  théorie  du  contrat 
synallagmatique  est  grave  des  deux  parts.  Si  le  sujet 
viole  son  serment,  il  se  rend  coupable  du  crime  de 
haute  trahison,  que  la  loi  punit  du  dernier  supplice  : 
pour  les  hommes,  c'était  jadis  la  torture;  quant  aux 
femmes,  elles  étaient  condamnées  à  être  brûlées  vives. 
Une  loi.  rendue  sous  le  règne  de  Georges  III 3,  a  sub- 
stitué à  cet  afi'reux  supplice  la  pendaison.  La  haute  tra- 
hison emporte,  d'ailleurs,  la  confiscation  des  biens  du 
coupable. 

VIII.  -  DÉPOSITION    DU    SOUVERAIN. 

En  ce  qui  concerne  la  sanction  des  promesses  du  ■ 
Souverain,  les  historiens  sont  d'accord  pour  constater 
que,  du  temps  des  Saxons,  «  les  xcilans  pouvaient  dé- 
poser le  Roi,  si  son  gouvernement  n'était  pas  conforme 
au  bien  du  peuple  *.  »  Nous  voyons  qu'au  vni«  siècle, 
sur  (|uinze  rois  de  Northumbrie,  treize  furent  déposés 
ou  chassés,  ou  abdiquèrent  le  pouvoir;  en  Wessex,  on 

I.  Haie,  Pleas  of  the  crown,  vol  I,  p.  01. 

S.  Acte  11,  Henri  VII,  ch.  i. 

3.  Acte  30,  Georges  III,  ch.  48. 

4.  Kemble,  5*  Canon  Saxons,  II,  219. 
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trouve  (k'ux  (It-|)()idili(ins  rpgulii'ros.  cl  l'on  roncnnlrel 
dtjn  i'iis  sfrmblablfs  dans  li>!>  autres  provincea  de  Thop-r 
lurcliio. 

Depuia  lu  conqu^tt',  le  droit  de  résister  à  l'oppression  ] 
cl  de  repousser  la  force  par  la  Torce  se  trouve  consuiTé.  \ 
pour  lu  preniiiïre  fuis,  par  un  document  oFlicriel  du  j 
règne  de  Jeaii-saiis-Terrc  *.  La  Grande  Charte  avait  1 
<^lé  garantie  par  l'élection  de  vingt-cinq  barons,  chargés  ] 
de  veillera  sa  conservation,  et  il  était  dit  que,  si  le  Roi  ] 
violait  la  Charte,  ils  pourraient  demander  justice.  <  EL  j 
cea  baroAs  avec  tous  les  commotis  du  royaume  pour- 
ront nous  nuire,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  ] 
pouvoir,  c'esl-à-diro  en  saisissant  noa  châteaux,  terres  J 
et  biens,  et  de  toute  autre  manif^re,jusqu'àce  que  lu  sa-  J 
tisfuctioR  leur  soit  donnée,  sauf  toutefois  l'inviolabilitë-J 
due  à  notre  personne,  à  notre  épouse  et  à  nos  enfants.  | 
El  ([uand  l'injustice  sera  réparée,  on  nous  devra  obéis- 
sance comme  auparavant^.  > 

Au  commencement  du  xiV  siècle,  Edouard  U  avant  été 
accusé,  par  un  bill  en  six  articles,  d'indolence,  d'inca- 
pacité, d'avoir  penlu    la    couronne   d'Ecosse,    d'avoir 
■  violé  ses  serments,  d'avoir  opprimé  TÉfrlise  et  enfin  i 
d'avoir  été  cruel  envers  ses  barons,  le  Parlement  dé- 
clara que  son  règne  avait  cessé  et  que  le  sceptre  serait  "l 
confié  aux  mains  île  son  fils.  Alors,  sir  William  Trus- 
sel,  se  présentant  devant  le  Uoi,  i  lui  retira  l'hommaga  j 
et  fidélité  des  comtes,  barons   et  autres,  les  en  ilécla-  , 
ranl  déchargés  el  acquittés, de  la  meilleure  maniërequa  I 
permettent  la  loi  et  la  coutume.  » 

I.  lîraJï,  Hislor-j.  vol.  1,  A|tpi>ndice,  p.  liS. 
S.  Voir  \i  texte  laliii.  page  SI,  en  tinlo. 
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Des  faits  anaI()fï;uos  se  reproduisirent  sous  Richard  II. 
D'après  le  récit  d'un  auteur  contemporain  *,  le  Parle- 
ment assemblé,  la  dixième  année  de  ce  règne,  députa, 
auprès  du  Roi,  le  duc  de  Gloucestor  et  Tévèque  d'Ély. 
pour  lui  faire  remarquer  qu*il  existait  un  statut  et  un 
précédent  d'une  date  assez  récente,  en  vertu  desquels 
si  le  Roi,  par  de  mauvais  conseils  ou  par  sa  folie  et  son 
opiniâtreté,  s'aliénait  l'affection  de  son  peuple  et,  au 
lieu  de  gouverner  conformément  aux  lois  du  pays  et  à 
Tavis  des  pairs,  suivait  follement  l'impulsion  de  ses 
caprices,  il  était  légitimement  permis  de  le  déposer, 
avec  l'assentiment  de  la  nation,  pour  élever  à  sa  place 
quelque  autre  membre  de  la  famille  royale.  » 

Quelques  années  plus  tard,  le  Parlement  ayant  été 
convoqué,  au  nom  de  Richard,  pour  le  jour  de  Saint- 
Michel  1399,  s'assembla  à  Westminster,  et  l'archevêque 
d'York  donna  lecture,  en  latin  et  en  anglais,  de  l'ab- 
dication du  Roi.  L'archevêque  de  Canlorbéry  demanda 
à  l'assemblée  si  elle  acceptait  cette  renonciation  et,  la 
réponse  ayant  été  affirmative,  il  fut  décidé  (|u'il  serait 
donné  leclure  dt»s  accusations  de  mauvais  gouverne- 
ment portées  contre  Richard.  A  la  suite  de  cette  lec- 
ture, les  Ktats  résoIurcMil.  de  procéder  à  la  déposition 
du  Roi,  par  un  acte  solennel,  et  chargèrent  sept  com- 
missaires de  prononcer  la  sentence.  Ces  derniers, 
omnes  status  veyni  rep résultantes,  ayant  donné  lec- 
ture de  larrél.  furent  chargés  de  signifier  à  Richard  sa 
déposition. 

Sans  parler  drs  cas  de  Henri  VI  et  d'Edouard  V.  dé- 

1.  Knyghton.  Voir  Twysden,  .V  .?crf/>/«,col.  2680.  Ce  Parlement  siégea 
da  !•''  octobre  au  28  no\enibre  1387. 
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[lusBÔilf'^!!  par  la  furcc,  c'osl  au  xvii*  sjîicle   (]ul*    imu»  I 
conduit  riiisloiro.  L'ado  J'accusatiiiii  de  Charles  I"  dé-  | 
clare  que  •  le  Roi  a  rofu  un  pouvoir  lîinitè.  pour  gou-  , 
verner  suivant  i«s  lois  du  piiysotnon  autrunicnl  et  Ast 
obligé,  par  ce  mandat,  comme  par  son  arrment.  d'em- 
ployer le  pouvoir  qui  lui  est  r,onlié,   pour    le    bien  ilu 
peuple  '  ». 

Cette  même  lln'urie  des  obligations  iuiposéen  au  Roi 
par  le  serment  et  du  droit  de  df^poscr  les    monarques  j 
qui    s'y   moulrent    infidèles,  se   trouve   implicitement 
dans  le  bilt  des  droits  de  1688,  <  Considérant,  y  est-il 
dit.  que  l'ancien  roi  Jacques  II.  sous  l'inllueneo  de  di-  ' 
vers  mauvais  conseillers,  juges  et  ministres,  a  essayé  1 
de  détruire  et  d'extirper  la  religion  protestante  et  le»  ] 
lois  et  libertés  de  ce  royaume.  »  Toutefois,  on  ne  vou- 
lut pas  admettre  la  théorie  des  ichigs  consistant  à  dire  ' 
que    «  si  le  Hoi    n'avait  renoncé  au  trône    par  aucun 
acte  en  forme,  il  avait  fait  volontairement  ce  qui    en-   | 
traînait  nécessairement  la  perte  de  la  Couronne  et  ce 
séquemment  l'avait  abdiquée  par  ses  actions,  sinon  par   ' 
ses   paroles;  l'on    déclara  que  Jacques  avait,  non  pas   | 
abdiqué,    mais    abandonné  le    triiue.    C'était,  comme 
l'a  remarqué  Hallam.  «  dire,  sous   un   léger   déguise- 
ment de  mots,  que  le  Souverain  avait  perdu   son  droit 
à  la  fidélité  de  ses  sujets  ^.  » 

Bien  que  le  droit  de  résister  au  Souverain  et  même 
de  le  déposer,  dans  le  cas  où  il  violerait  li^s  lois,  n'ait 
plus  été  appliqué  depuis  cotte  époque,  il  n'eu  est  pas 
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nioiiis  resté  constamment  établi  et  affirmé.  Au  commen- 
cement (lu  siècle  dernier,  un  prédicateur,  le  docteur 
Sacheverell,  avant  voulu  le  contester,  fut  mis  en  accu- 
sation  pour  ce  fait.  «  11  faudrait  abandonner  nos  droits 
aux  lois  et  aux  libertés  de  ce  royaume,  disait,  au  cours 
du  procès,  sir  Jos<»pli  Jekyll,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  en  jouir  d'une  manière  précaire  et  les  conserver 
seulement  suivant  le  bon  plaisir,  si  la  doctrine  de  la 
non-résistance  illimitée  venait  à  prévaloir.  » 

t  La  doctrine  de  l'obéissance  passive  illimitée,  ajou- 
tait M.  \VaIp()l(»  dans  cette  même  discussion,  a  été 
inventée  pour  soutenir  le  pouvoir  arbitraire  et  «lespo- 
tique.  et  jamais  aucun  gouvernement  ne  l'a  mise  en 
avant  ou  soutemie,  sans  avoir  le  dessein  d'en  faire  usage 
par  la  suile  *.  » 

Le  général  Stanhope  s'exprimait  avec  plus  de  force 
encore  :  «  Quant  à  la  doctrine  même  de  la  non-résis- 
tance absolue,  disait-il,  il  semblerait  inutile  de  prouver, 
par  des  arguments,  qu'elle  est  incompatible  avec  la 
loi  de  la  raison,  la  loi  de  la  nature,  et  la  pratique  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays...  11  n'exisie  pas. 
dans  le  monde,  une  nation  ou  un  gouvernement.  (|ui 
n'aient  originairement  été  fondés  sur  la  résistance  ou 
sur  un  contrat:  or  partout  où  l'on  admet  un  contrat,  on 
doit  aussi  admettre  b;  droit  de  défendre  les  droits  éta- 
blis par  le  contrat.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  invo- 
quer ici  les  lois  civiles.  Os  lois  ont  été  faites  seub»ment 
pour  le  cours  ordinaire  des  cboses.  et  l'intention  ne  ptnit 
avoir  été  de  déjouer  le  dessein  de  toutes  les  lois,  ce 

I.  Collection  of.ttatff  trials,  by  T.  Howell.  vol.  XV,  p.  95. 
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(|ui  luirnit  linu  sj  une  nalion  so  suuiiuUtaiL  lài^ioiiiuiil  à  | 
la  violation  de  tous  ses  droits  divins  et  humains  < 
La  Chambre  des  lords  donna  raison   aux  défenseurs  de  ] 
la  doctrine,  en  condamnant  Sacheverell  à  ne  plus  prê- 
cher pendant  trois  ans. 

Il  est  certain,  dît  un  jorisconsulte,  que  «  si  le  Roi 
essayait  de  violer  la  constitution,  en  violant  le  contrai 
originel  avec  son  peuple,  on  peut  doclarer  (jue  cola 
équivaudrait  &  une  iibdîcalinn.  ijui  rendrait  le  Lrône  | 
vacant  *  ». 

Ce  droit  de  résistance  k  l'aulorité  royale  et  même  do  1 
déposition  du  Souverain,  dont  l'existence  n'a  plus  aujour- 
d'iiui  (ju'uu  intérêt  tlii^oriiiue.  triait  jadis  la  seule  arme  ] 
que  possédât  le  pays,  pnur  so  défendre  contre  les  alius  ] 
de  pouvoir.  Dans  les  premiers  siècles  qui  suivirent  la  I 
conquête,  c'était,  comme  dit  Macaulay,  f  un  frein  qui 
mettait  bientâl  à  la  rnison  le  Rui  le  plus  orgueilleux  et 
le  plus  farouche...  Il  est  ditlicîle  de  s'imaginer  aujour- 
d'hui   avec  quelle   facilité  et  quelle   rapidité  ce   frein   , 
était  employé  ^.  i    II  servait  à  la  fois  de  préservatif  et  1 
de  remède.  A  partir  de  1^  fin  du  ïv*  siècle,  les  Tudors  I 
respectèrent  généralement  les  formes  et  mirent  la  légi 
lité  de   leur   crtté,  en  faisant  voter,   par  un  Parlement  j 
terrorisé,  les  hiosures  les  plus  despotiques;  les  Stuarls,  ! 
moins  habiles,  échouèrent,  grâce  surtout  à  leur  mépri 
des  formes  légales. 

Di'puis  deux  sièi-lea,  les  Souverains  n'tmt  [iliis  violé   , 


3.   Hittonj  af  England,  la.ltoA'aeiXosi. 
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ouvertement  les  lois  et,  d'un  autre  côté,  un  nouveau 
système  a  été  imaj^iiié,  qui  rend  inutiles  les  mesures 
violentes.  Le  principe  de  l'irresponsabilité  du  monaniue, 
ayant  pour  corollaire  celui  de  la  responsabilité  des  con- 
seillers de  la  Couronne,  s'est  établi  peu  à  peu.  On  a 
considéré  d'abord  que  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres était  le  remède  légal  à  tout  empiétement  du  Souve- 
rain, puis  on  est  arrivé  à  penser  qu'un  vote  formel 
de  non-confiance  pouvait,  avec  avantage,  remplacer  une 
mise  en  accusation  et,  grâce  à  cette  formule,  on 
possède  aujourd'hui  un  moyen  aussi  infaillible  que 
pratique  de  prévenir  ou  de  réprimer  tout  acte  de  la 
royauté,  attenUitoire  aux  droits  du  Parlement  ou  du 
peuple. 

Aussi  bien  n'est-ce  plus  de  ce  côté  que  les  empiéte- 
ments sont  désormais  à  craindre. 


CHAPITRE    VII 


LA  PRÉROGATIVE  ROYALE 


I.  Caractère  de  la  prérogative.  —  II.  La  prérogative  personnelle.  —  111. 
Le  Souverain,  source  de  la  justice.—  IV.  La  représentation  extérieure* 
—  V.  Le  Souverain,  source  des  honneurs. 


I.  -  CARACTÈRE  DE  LA  PRÉROGATIVE. 

Par  le  terme  de  prérogative,  dit  Blackstone,  t  on 
entend  le  caractère  du  Souverain  et  le  pouvoir  qu'il 
possède  au-dessus  de  tous,  en  vertu  du  droit  que  lui 
confère  sa  dignité  royale  et  qui,  bien  que  faisant  par- 
tie de  la  loi  coutumière  du  pays,  est  cependant  en  <le- 
hors  de  son  cours  ordinaire  *.  » 

La  prérogative  est  de  deux  natures  :  elle  constitue 
un  droit  direct  ou  une  exception  au  droit  commun  ^. 
Elle  est  définie  par  la  loi  coutumière  et  par  les  sta- 
tuts ^  qui  tracent  ses  limites. 

La  prérogative  est  aussi  étendue  que  variée;  établio 
tantôt     dans    l'intérêt    du     Souverain ,    tantôt     dans 

1.  Commentaries,  livre  tV,  chap.  vi. 

J.  Bowyer,  Commnitaries  on  the  constitutional  law,  chap.  xi. 

3.  Le  plus  anci(>n  statut  est  celui  de  la  17*  année  du  règne 
d'fcdouard  II,  dit  :  Prxrotjativa  rrgis,  comprenant  dix-huit  chapitres. 
C'est  à  partir  d«»  c»»tte  éporjue  qiu'  l'on  emploie  le  moi prérof/atirr  pour 
désign»;r  U»s  privilèges  de  lu  Couronne.  (ïjlasson,  Histoire  du  droit,  elc, 
vol.  III,  chap.  xxiT.) 
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celui  du  pays,  elle  s'applique,  dans  certains  cas. 
au  Monarque  considéré  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  dans  beaucoup  d'autres  à  la  Couronne  regar- 
dée comme  personnification  de  l'État.  Elle  confère  des 
droits,  mais  elle  impose  des  devoirs  et  elle  embrasse, 
dans  son  ensemble,  la  surveillance  et  la  direction  de  tous 
les  actes  essentiels  à  la  vie  de  la  nation.  Elle  peut  être 
envisagée  sous  une  multitude  d'aspects  divers.  Le  Sou- 
verain est,  en  effet,  le  chef  suprême  des  églises  établies, 
il  est  partie  intégrante  et  essentielle  du  Parlement,  il 
est  chef  du  pouvoir  exécutif.  Enfin ,  en  dehors  de  ces 
trois  ordres  d  attributions,  dont  chacun  sera  successive- 
ment  étudié,  le  Monarque  possède,  en  sa  qualité  de 
chef  de  l'État,  certains  droits  qu'il  convient  de  faire 
connaître. 

Ces  prérogatives  peuvent  se  diviser  en  quatre  caté- 
gories :  1®  Le  Chef  de  l'État  jouit  de  certaines  préroga- 
tives personnelles;  2^11  est  la  source  de  la  justice; 
3**  11  est  le  représentant  de  la  nation  vis-à-vis  des 
autres  puissances;  4<*  11  est,  selon  la  formule  légale,  la 
fontaine  ou  la  source  des  honneurs. 

II.  -  LA  PRÉROGATIVE    PERSONNELLE. 

La  première  et  la  plus  naturelle  des  prérogatives  de 
la  Couronne  est  celle  du  rang  *.  Au  Souverain  appar- 


i.  Dans  ses  commentaires  sur  la  loi  constitutionnelle,  sir  Geor^ros 
Bowyer  cite  divers  actes  portant  que  le  Roi  est  le  cli«»f  suprèuio  du 
royaume,  en  matière  civile  et  ecclésiastique,  et  en  conséqueufo  n'ojit 
inférieur  à  aucun  homme  vivant,  dépendant  d'aucun  homme  et  n'ayant 
de  comptes  à  rendre  à  aucun  homme.  (25,  Henri  VIII.  chap.  28; 
24,  Georges    II,  chap.  24  ;   5,    Georges  III,  chap.   27).    Mais   ces   lois 
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tient  de  droit  la  prééminence  absolue  :  «  Nul,  sauf  Dieu, 
n'est  au-dessus  de  lui  et  chacun  est  au-dessous  de  lui», 
dit  Bracton  :  Omnis  sub  eo  est  et  ipse  siib  nullo,  nisi 
tanliim  sub  Deo  *. 

Par  une  fiction  légale,  le  Souverain  est  regardé 
conune  impeccable  et  infaillible  *.  t  II  ne  peut  y  avoir, 
chez  le  Monarque,  ni  tache,  ni  corruption  du  sang  », 
disent  les  légistes  ^.  Le  seul  fait  de  ravènement  lave 
le  Souverain  de  toute  condanniation,  qu'il  aurait  pu  an- 
térieurement encourir,  ainsi  que  cela  fut  établi  par  lord 
Bacon,  au  moment  où  Henri  VII  monta  sur  le  trône. 
Une  fois  régnant,  le  Roi  est  considéré  comme  ne  pou- 
vant mal  faire  :  The  King  can  do  no  wrong;  telle 
est  la  maxime  constitutionnelle  *. 

La  personne  royale  est  inviolable  et  sacrée,  et  le  Roi 
ne  peut  élre  traduit  devant  aucun  tribunal  ^.  La  consé- 
quence de  cette  prérogative  est  (b)uble.  Puisqu'en  droit, 
le  Souverain  ne  peut  commettre  ni  crime,  ni  délit,  il 
ne  p(*ut  être  pcmrsuivi  en  justice:  mais  connue,  en  fait, 
certains  actes  de  la  (Couronne  peuvcMit  être  criminels 
ou  délictueux,  la  Constitution  considère  que  la  respon- 
sabilité en  incombe  aux  conseillers  du  Prince. 

«  Une  grande  sécurité  pourh^  Trône. dansce  pays,  disait 
lord  Palmerston  fi,  c'est  la  niaxime  que  le  Souverain  ne 


ont  été  abrogées,  et  la  seule  qui  resle  aujourd'hui  en  vigueur  (2V, 
Henri  VIU,  chap.  il)  u  surtout  pour  objet  d'établir  la  suprématie 
religieuse  du  Roi. 

I.  Kracton,  livre  I,  cha|)  vin. 

a.  Acte  li,  (Uiarles  II,  chap.  iO. 

3.  Finch,  L.  LXXXII. 

4.  Uowyar,  Comfnrntarici  on  the  c'onstHutioniliaw,  ch.  xi. 

5.  Bowyer,  Commcnlarins^  ch.  xi. 

6.  Lettre  à  sir  Ch.  Phipps,  ti  novembre  1833. 

1  1& 
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peut  mal  faire.  Cela  ne  signifie  pas  qu'aucun  mal  ne 
peut  être  fait,  mais  cola  veut  dire  que  le  Souverain,  ac- 
ceptant les  avis  des  ministres  qui  jouissent,  pour  le  mo- 
ment, de  la  confiance  de  la  Couronne  et  agissant  d'après 
ces  avis,  c'est  sur  les  ministres  et  non  sur  le  Souverain 
personnelleniiMit  que  peut  tomber  le  hlàme  ou  la  cri- 
tique soul<»vés  par  les  actes  de  la  Uoyauté.  11  n'est, 
pour  ainsi  dire,  pas  un  acte  de  la  Couronne  (|ui  ne  sou- 
lève des  objections  de  certaines  personnes  ou  de  cer- 
tains intén»ssés  et,  si  ceux  qui  font  ces  objections  pou- 
vaient jeter  le  blâme  sur  la  personne»  du  Souverain,  le 
résultat  pourrait  être  très  dangereux  pour  nos  institu- 
tions monarcliiques.  La  stricte  observance  de  ces  prin- 
cipes fondamentaux  n'empêche  cependant  pas  le  Sou- 
verain de  chercher,  de  tous  les  côtés  où  il  peut  les  ob- 
tenir, les  renseignements  les  plus  complets  et  les  plus 
exacts  sur  les  affaires,  au  sujet  desquell(»s  les  ministres 
responsables  peuvent  lui  donner  leur  avis  el  sur  les- 
quelles il  est.  non  seulement  juste,  mais  utile  (|ue  le  Sou- 
verain se  forme  une  opinion  qu'il  pourra  discuter  avec 
les  ministres,  s'il  ne  partage  pas  leur  sentiment.  » 

J'aurai  l'occasion  de  revenir,  eu  parlant  du  Cabinet, 
sur  les  conséquences  de  celte  théorie»  légale,  qu(»  Ton 
peut  appeler  l'une  des  bases  essentielles  de  la  Cons- 
titution britannique,  et  que  l'on  a  parfois  résumée 
par  la  formule  :  le  Roi  règne,  mais  ne  gouverne 
pas. 

Le  Souverain,  ai-je  dit.  ne  peul  pas  être  traduit  en 
justice  au  criminel;  il  ne  peut  pas  davantage  élre  assi- 
gné au  civil,  l'oulefois.  hi  rigueur  d(»  ce  principr  n  v\v 
adoucit»  par  l'expédient  de  la  pétition  de  droit ,   dont 
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Torigino  renionto  au  rogne  d'Edouard  III  S  si  ce  n'est 
même  à  la  Grande  (^Jiarte  ^,  et  dont  la  procédure  a  été 
récemment  simplifiée  ^ .  Toute  personne  ayant  à  faire 
valoir  un  droit  contre  la  Couronne  peut  remettre,  au 
secrétaire  d'Ktat  de  l'Intérieur,  un  mémoire  adressé  au 
Souverain  et  par  le(|uel  le  demandeur  sollicite  une 
ordoimance  de  soit  droit  fait.  La  requête,  ayant  été 
examinée  par  l'attorney  général,  peut  être  accueillie  ou 
rejetée.  Dans  1(^  premier  cas,  Tairaire  est  portée  devant 
les  tribunaux  ordinaires  et  jugée  connue  lout  procès 
entre  particuliers  :  dans  le  second,  la  justice  ne  peut 
ùlre  saisie,  mais  la  décision  des  jurisconsultes  de  la 
(iouronne  peut  être  critiquée  par  le  Parlement  ^.  Los 
auteurs  pensent  même  que  les  conseillers  de  la  Cou- 
ronne peuvent  être  mis  en  accusation,  s'ils  refusent  de 
faire  rendre  justic(î  à  un  sujet  ^.  Toutefois,  un 
demandeur,  dont  la  requête  avait  été  repoussée,  ayant 
assigné  lo  ministre  de  l'Intérieur  devant  la  justice,  pour 
se  faire  adjuger  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce 
fait,  l(»s  trii)unaux  ont  repoussé  sa  demande,  en  se 
basant  sur  ce  (|ue  le  ministre  avait  rempli  son  devoir 
en  soumettant  la  requête  au  Souverain,  mais  ne  pou- 
vait encourir  aucune  responsabilité,  du  chef  de  l'avis 
doiuié  à  sa  Majesté  ^. 


1.  n.  Kdoiiiiril  m.  ch.  1&.  -  36.  Edouard  HI,  cli.  13. 

2.  Kruwii.  Constitutional  lan\  p.  tïiyltù. —  liAnsard.  Dehates,  vol. 
CLWVI.  p.ilil  (iiiilli  ii(><;(il)iiuuâ  juâtitiam  vel  rectum). 

3.  Actes  i3  et  ii.  Victoria,  clinp.  34.  —  4i  et  i3,    Victoria,  cliap.50. 
1.     Voir   lu    (lisciissiou  sur   lu   pétition  de  M.  G.  ()\  .Malley  Irwiu 

(llansunl,  Dehatcs.  vol.  CLXXII.  p.  U74). 
o.   ho\v}«M\  f'otnmnnlarif*s  un  the.  rnnstituliittvil  /fin-,  diap.  \i. 
0.    FnstiT  «t  riiiiusoii,  uisi  ftrius  rases,  Ul,  p.  630. 
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CumiiU'  coiisr'qiH^nco  ilii  priiicifui  (|ue  lr>  Souverain 
lie  jiiniL  mal  fairt',  oiiuJiiil'L  ijii'il  iio  peut  Hiv  cuiiiialile 
ilo  ut'-glig»iice,  tl'où  U  iiiaxiiiio  li'^|<al<t  :  nuUuin  tempus 
occurril  régi.  11  on  rOsulle  qiio  les  diSlais  iw  courenl 
pas  à  sou  délnint-'Ul  cL  que  la  presoiipliun  ne  peut  lui 
t'rlrn  opposofi  *.  La  rifîlieurde  celte  ri-gle  a  pourtant  été 
ni iligru. Ainsi  la  Coiironnc  no  peut  plus  intenter  d'action, 
en  luati^ri-fl  iinainbiliére .  aprf's  un  ilûliii  de  soixante 
ans  3.  Les  poui-suitcs  pour  usuipaltons  de  fonctions 
ou  ilo  francliises  municipalew  no  peuvent  étro  exercées 
après  un  délai  de  six  ans,  ou  même  d'un  an,  dans  cer- 
tains eus  ^,  et  celles  pour  crime  do  haute  trahison , 
après  trois  ans,  sauf  s'il  s'agît  d'une  tentative  d'assas- 
sinat contre  le  Souverain  *. 

La, vie  et  l'honneur  (lu  mnnari|ue  soni  protéines  par 
des  dispositions  spéciales  :  un  a  vu  niilamment  ipielle 
est  la  peine  portée  conti'o  le  crime    de  haute  trahison. 

II  faut  remarquer  qu'aucune  loi  ne  peut  lier  la  Cou- 
ronne, à  moins  d'une  disposition  formelle  et  expresse  : 
les  mots  toute  personne.  mtVne  employés  dans  l'accep- 
tion la  plus  large,  ne  sont  pas  considérés  comme  com- 
prenant le  Souverain,  et,  d'un  autre  cûlé.  le  Roi  peut 
réclamer  le  bénéfice  de  tout  acte,  mâme  lorsqu'il  n'y 
est  pas  expressément  désigné  û. 


I.  FiDclj,!..  LSXXII. 

i.   AcLes  e.  (ieorgea  lir,  clirtp.   IB  et  âil.  —  16.    Victnriii.  chap.  6i. 

3.  Actes  3i.  Georges  III,  chu|i.  SU:  7,  GuillaumR  IV  et  I,  Viclaria.  ch, 

;  4S  et  46,  Vicloriu.  pIih]»,  S  i. 

i.  Act(!4  7  Et  S,  l!uillftiiui(r  III.  cil-  3. 

5.  Uluckslone,  Cummcntarkn,  ll.iUK.  —  Cowyi'r.  Cmn. 
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III.  -  LE  SOUVERAIN,  SOURCE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  Souverain  est  considéré  comme  la  source  de  la 
justice  et  comme  le  conservateur  de  la  paix  du  royaume. 
En  employant  le  mot  de  source,  écrivent  les  légistes, 
on  ne  veut  pas  dire  que  le  chef  de  l'État  est  raùteur  de 
la  justice,  mais  seulement  qu'il  en  est  le  dispensateur. 
En  effet,  suivant  Blackstone,  «  il  n'est  pas  la  source, 
mais  le  réservoir  d'où  le  droit  et  l'équité  vont  à  chaque 
sujet,  par  mille  canaux*.  » 

La  juridiction  de  tous  les  tribunaux  émane  de  la  Cou- 
ronne, «  tous  les  juges  sont  nommés  par  le  Souverain, 
tous  les  jug(Muents  sont  rendus  exécutoires,  en  vertu 
de  son  autorité,  et  sont  exécutés  par  ses  agents  *  .» 

En  vertu  de  cette  (|ualité  légale  de  source  de  la  jus- 
tice, le  Roi  est  sup[)osé  continuellement  présent  dans 
tous  les  tribunaux  3,  en  ce  sens,  disent  les  auteurs, 
que  c'est  la  fonction  royale  et  non  la  personne  royale 
qui  a  ce  don  d'ubiquité*.  Les  juges  rendent  la  justice 
en  son  nom.  «  Ad  hoc  creatus  est  reœ  ut  justitiam 
faciat  îiniversis  »,  dit  Bracton  ^.  Premier  magistrat 
et  gardien  de;  la  paix,  il  poursuit  seul  la  répression  des 
crimes,  et  le  nolle  prosequi  de  l'attorney  général,  qui 
représente  la  (louronne,  suffit  pour  arrêter  toute  pour- 
suite. 

Tous  les  crimes  étant  censés  commis  contre  hi  paix 

1.  Commentaries,  livre  IV,  chap.  vi. 

i.  Bowyer.  f-nnmpntarip^  on  the  cotixtitutiniial  Iau\  ch.  xii. 

3.  FortBSCuo,  ch.  viii,  î  iiitît .  iSG. 

4.  Howynr,   Cttmmpfitftries,  ch.  xii. 

5.  Livre  Ul,  tr.  I.  ch.  ix. 
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(lu  Souverain,  c'est  au  tii(iniir(]iic  qu'uppurlit  ni 
ineiil,  la  prérogative  d'amiiJsLte  vl  i\v  pri'iri''.  Ce  ilrnil 
ne  pcul  toutefois  s'exercer  que  pour  les  condamniUions 
en  matière  criminelle,  à  l'exclusion  de  celles  pronon- 
cées dans  des  procès  entre  parLiciiliers,  ou  pour  déso- 
Itéiuaanco  aux  tribunaux*.  Il  nu  peut  eniptxlier  la 
eu  apc\}sa.iion  fimpeachmoitj  d'un  conseiller  do  la 
rnnne,  ainsi  que  cela  fut  établi,  sous  Cliarles  11,  à  propos' 
de  lord  Danby,  mais  lu  ^ntce  peut  être  accordée  après 
la  cundanmalion.  Les  grâces  étaient  jadis  constatées 
par  un  acte  revêtu  du  grand  sceau  et  après  avis  du 
Conseil  privé.  Depuis  le  règne  actuel,  elles  sont  don 
nées  par  le  Souverain,  sur  l'avis  duseorélaire  d'htal 
rinlt^rieur'. 

Comme  corollaire  du  dmil  de  nonuuer  les  juges, 
Roi  exerçait  jadis  celui  de  les  révoquer.  C'était  l'ustige 
lies  StuarLs,  surtout  pendant  les  règnes  de  Charles  II 
et  de  Jacques  II,  de  prononcer  ces  révocations,  sans 
aucun  motif,  lorsque  les  magistrats  faisaient  acte  d'in- 
dépendance. Aussi  la  magistralure  avait-elle  pris  une 
grande  liabiLude  de  servilité  et,  comme  le  dit  Hallam, 
la  conduite  de  lu  (^our  du  banc  du  Roi  l'avait  couviirle 
d'infamie  *.  Les  nominations  faites  sous  Guillaume  TU 
portaient  la  formule  i/iiamdhi  bene  se  gesserint,  à  la 
place  de  celle  durante  placilo  antérieurement  usitée. 
Néanmoins,  le  Roi  avait  refusé,  en  1G92,  son  assenti- 
ment à  un  bill  qui  assurait  l'indépendance  de  la  magis- 

1.   Aclflî7,  lleuri  VIII.  cli  îi, 
S,  IlowTRr.  Conaiitulional  laïu.  p.  17i,  uli.  m. 
A.    nauWd.  Debdtr»,  vol.  CI.XXIV.  p.   IMI},  ei  i 
cliup.  S5. 
i.   Con^tituthnil  hlslartj,  IV.  cIj.  »ï. 
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trature  :  ce  fut  l'acte  de  seulement  qui  établit  définiti- 
vement cette  règle  essentielle,  que  les  juges  ne  pour- 
raient être  révoqués,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
condamnation  régulière  ou  d'une  adresse  des  deux 
Chambres  du  Parlement*. 

IV.  —  LA  REPRÉSENTATION  EXTÉRIEURE. 

Le  Souverain  représente  le  pays,  vis-à-vis  des  autres 
puissances.   Il  leur  envoie  des  ambassadeurs  ou   des 
agents  d'un  grade  inférieur,  en  mission  permanente  ou 
temporaire,  et  il  rappelle  ses  représentants,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos*.    Quelques  doutes  se    sont  cependant 
élevés  sur  la  cpiestion  de  savoir  si  une  loi  n'est  pas 
nécessaire  pour  autoriser  la  Couronne  à  établir  des  rela- 
tions avec  un  prince  étranger.    La  question,  qui    se 
compliquait,   (railleurs,    d'une  difficulté  particulière,  à 
cause  de  son  coté  religieux,  a  été  résolue  par  l'affirma- 
tive, lorsqu'il  s'est  agi  de  reprendre  les  relations  avec 
le  Souverain  Pontife.  Un  acte  spécial  ^,  «  considérant 
qu'il  existe  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  Sa 
Majesté  peut  légalement  établir  et  conserver  des  rela- 
tions diplomatiques   avec   le  Souverain  des  Ktats  Ro- 
mains^ et(|u'il  convient  de  dissiper  ces  doutes»,  a  auto- 
risé la  Reine  à  entretenir  des  relations  avec  le  Pape, 


1.  Actes  12  et  13.  Guillaume  III,  ch.  2. 

2.  Pufcnilorf.  Droit  des  yena,  livre  VIII,  ch.  iv.  —  Vatlcl,  Droi^  des 
grns,  livre  IV,  ch.  v.  —  Uowyer,  Commenlarirs,  ch.  xii. 

3.  Acles  U  et  li.  Victoria,  rh   108. 

4.  La  première  r/*  laction  portait  le  S',uverai?i  Pontife.  Ce  fut  le  duc 
(le  Wellin^'tun  qui  lit  voter  ù  la  Chauibre  des  lonU  le  remplacement 
de  ces  muta  par  ceux  de  Sourerain  des  Etats  liomiins. 
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mais  en  iijoutHnt  (|ii'  t  il  no  Rem  pas  [icrmia  à  Sa  Mi^f 
josl^.  Il  &VS  I HT i tiers  t-t  succpssrura,  do  leci'voir. 
Cour  de  Londres,  comme  amliassaileur,  envoyé  cstraor-J 
(linaîro,  ministre  plénipotentiaire  uu  uutrc  agent  diplo-J 
maiique  accrédité  par  le  Souverain  des  Ëtals  romainsTi 
vino  personne  rnvt'tuc  dos  ordres  sitcri^s  de  l'Eglise  dfl-i 
Rome  ' .  I 

Ce  sLattit  a  élé  abrogi^  par  une  autre  ucle,  aprfis  l'en- 
tr^e  des  Pi^moutais  à  Hume  *,  Malgré'  ce  précédent,! 
il  paraît  évident  qu'une  loi  n'esLpas  inilispensaljltsdai 
lex  eus  ordinaires. 

Le  Souverain    reçoit    les  ainhassadeurs   et  envoyés  I 
que  les  cours    étrangères    accréditent  auprès  de  lui. 
Ces  ambassadeurs  ne  sont  pas  censés  assujettis  à  la  loi 
d'Angletejre  ;    s'ils    coinnielleul   quelque    acte    illégal 
d'une  gravité  suflisante,  on  peut  les  renvoyer  à  leur 
maître,  comme  cela  se  lit.  en  i71G,  pour  le  comte  Gyl-  3 
lenberg:,  ministre  de  Suède,  mais  on  ne  peut  les  lra-« 
(luire  devant  les  tribunaux  anglais  ^.  Blackslonc,  ilontj 
l'opinion  est  partagée  par  les  légistes  les  plus  considé-i 
râbles,  admet  à  cette  règle  une  seule  exception,  cello  J 
de  conspirtition    contre  la    vie   du  Souverain  *:  sur  ca^J 
point,  d'ailleurs,  il  reconnaît,  avec    Grotius  ^,  que  laj 
sécurité  des  ambassadeurs   est   cliose   infiniment  plus  J 
importante  que  la  punition  d'un  crime  particulier. 

Les  ambassadeurs    ne  peuvent  pas  davantage   être  J 

1 .  Cet  article  a  été  njouté  jiar  la  Chambre  des  lord»,  à  la  n 
OTvoii  contre  Ql. 

a.  Acte»  3S  et  39,  Vicloi-ia.  cli.  0^1,  Celte  ftlirogation  a 
[iriae  dans  une  Ini  giVriérole.  (Stoliil'  l3u<  révision  act.  ) 

3.  Bowyer,  Commtnlariet,  ct.xii.—  Mattenf.DrBÎl  dts  geni.  livre  VU- 

4.  Commenlaries,  litro  IV.  ch.  vi. 

5.  De  jure  lielU  et  }>aeU,  llv.  II,  eh.  xvm,  sect.  4. 
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cités  devant  les  tribunaux,  à  raison  do  contrats  pri- 
vés; l'envoyé  de  Pierre  le  Grand  ayant  été  arrêté,  sous 
la  Reine  Anne,  à  propos  d'une  dette  de  cinquante  livres, 
le  Czar  demanda  que  le  Sliériff  de  Middlessex,  et  les 
autres  complices  de  cet  attentat  fussent  immédiate- 
ment punis  de  mort  K  La  Reine  ayant  répondu,  au 
grand  étonnement  du  despote,  que  la  législation  du 
pays  ne  lui  permettait  pas  d'infliger  un  tel  chàti- 
m^ent,  ajouta  qu'une  loi  avait  été  votée  pour  empêcher 
le  retour  de  pareils  faits.  Cet  acte  *  déclare  que  tous 
exploits  ou  assignations,  permettant  d'arrêter  la  per- 
sonne d'un  ambassadeur  ou  de  ses  serviteurs,  ou  de 
saisir  leurs  biens,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

C'est  également  le  Souverain  qui  conclut  les  traités 
et  alliances  avec  les  autres  pays  :  sa  signature  engage 
la  nation  entière,  qui  n'a  d'autre  ressource,  dans  le  cas 
où  ces  actes  seraient  nuisibles,  que  de  mettre  en  accu- 
sation les  ministres. 

Seul  aussi,  le  chef  de  l'État  peut  déclarer  la  guerre. 
Le  neuvième  arlirh>  d(»s  ordonnances  de  1311  portait 
que,  dorénavant,  h'  Roi  ne  pourrait  sortir  du  royaume  ni 
entreprendre  une  guerre  ([uelconque  sans  l'assentiment 
des  barons,  et  cehi  en  Parh'ment  ^.  Juscju'alors,  le  Sou- 
verain avait  agi  de  sa  seule  autorité,  et  Jean-sans-Terre 
avait  continué  la  guerre,  en  1203,  non  seulement  sans 
l'assentiment,  mais  malgré  la  volonté  des  barons  *. 
Henri  III  consulta  toujours  les  barons  :  il  faisait  plus. 


1.   Commona  Journal,  41  janxior  1730. 
i.   Acte  7,  Anne.  cli.  12. 

3.  Statutes,  I.  159. 

4.  MaUiieu  Pdris.  p.  212. 
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car.  suivaiil  It's  cliroiii<|U(\s.  à  Pâques  1212.  il  demanda 
aux  oit(»ytMis  do  l^oiidrrs.  n'|)ivs(Mitaiit  on  quel(|uc  sorte 
lo  |>ays.  la|H'rnnssi(»nd('s'rinharquer|M)ur  la  Gascogne. 
Vuv  côrtMiiniiio  aiialdgiic  eut  lieu  en  1253.  en  1259  et 
en  12()2  '.  mais  ee  fut  seulement  sous  Kdouard  IH  que 
le  Parlemeul  fui  appelé  à  donner  son  avis. 

('<eprin(*e  eiuisulta.  plusieurs  fois,  les  Chambressur  les 
«piestions  de  |)ai.\  ou  de  «ruerre-:  il  parle  de  c  la  g:ueiTe 
<4)lreprise  du  eonsentemeiit  oonnnun  de  tous  les  lords  et 

(A)mmunes  d«*  son  rovaume  en  tlivers  Parlements  »,  et 

« 

les(^unmunesn'|)ondentàsa  eonsultation  par  unefinde 
nou-reee voir  :  «  Nous  sonunes  tellement  ignorants  et  sim- 
ples (|ue  nous  ne  pouvons  vi  ne  savons  eumment  vous 
donner  eonseil.  relalivement  à  vt>tre  truerre  et  aux  pré- 
paratifs «pfelle  e\ij»e,  e\'sl  pounpioi  nous  prions  Votre 
^Viicv  tie  U(»us  exeuser  en  oeei  et  cpiil  vt)us  plaise  ordon- 
ner ce  tjue  vous  juu^ere/  le  plus  eonvenahle.,.  et  nous  y 
sousrrinms  v<dontiers  '^K  »  Kt.  ipiehpies  années  plus 
lard,  les  (iouuuunes  ayant  répondu  de  même  et  le  ehani- 
hellan  ayant  insiste  pour  savtùr  si  elles  consentiraient 
à  un  Iraile  dt*  paix,  u  1rs  dites  ('.onnnunes.  par  un  élan 
jji'néralet  sponlané.  s'éerièi'ent  aussitôt  :  (hii.  oui  î  *  ». 
.Même  timidité,  sous  le  rè^ne  de  Uiohard  11.  Kn  1382, 
les  (lomnmueN  déclarent  cpi  il  appartient  au  Koi  et  aux 
lords  de  diM'ider*':  en  I38i,  ellt»s  ne  croient  pas  pou- 
\oir  doimer  un  conseil  *'. 


1.  Lf.s  uliriiiiii|iit*.<:  |HirltMil  :  pftiit  iicrnlidtN^  'r;>/?  iicrntii.nn. 

i.  (.i"iNi?i).  Ihi'  ii\f  a/tii  fn'ti'iirw  >tf'  the  i'H'fH<U  i\>HstUutii-n,  ch.  xri. 

.'i.  liviiii'i.  i''ntlr.,i.  (iiiui*  V.  p.  Hiii. 

4  hut.  ^uul.ts,   Liliiiiunl  m.  |i   iOl. 

.')  Uni.  f„ui,.   III      \ïii. 

I)  liiit.    fntii..  III.    17(1,    17t. 
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Le  Roi  leur  ayant,  plus  tard,  soumis  une  question 
analogue,  elles  répondent  «  qu'elles  n'osent  pas  déci- 
der, quoique  une  paix  honorable  soit  le  plus  grand  des 
biens,  mais  qu'elles  espèrent  que  le  Roi  ne  s'enga- 
gera pointa  faire  hommage  pour  Calais  ou  pour  le  pays 
conquis  *  ».  Le  Parlement  fut  expressément  convo- 
qué, pendant  la  dixième  année  du  même  règne,  pour 
donner  son  avis  sur  l'expédition  d'outre-mer,  projetée 
par  le  Roi  ;  mais,  quelques  années  plus  tard,  il  refusa 
d'exprimer  son  opinion  sur  une  proposition  sem- 
blable 2. 

Plus  tard,  les  Chambres  confirmèrent  la  ligue  de 
Henri  V  avec  l'empereur  Sigismond,  et  le  traité  de 
Troyes  obtint  également  leur  sanction.  Maintes  fois, 
depuis  lors,  le  Parlement  a  donné  son  avis  sur  les 
questions  de  paix  ou  de  guerre,  notamment  sous  les 
règnes  de  Henri  VH  et  de  Jacques  I®^ 

Au  moment  où  un  prince  étranger  fut  appelé  à  ré- 
gner, le  Parlement  crut  devoir  prendre  certaines 
précautions  et  il  inséra,  dans  l'acte  de  seulement, 
une  disposilicm  portant  que,  a  si  la  couronne  et  la 
dignité  impériale  de  ce  royaume  viennent  à  une 
personne  qui  ne  serait  pas  née  en  Angleterre,  le  pays 
ne  pourrait  être  engagé  dans  aucune  guerre,  pour  la 
défense  des  domaines  ou  territoires  n'appartenant  pas 
à  la  Couronne  d'Angleterre,  sans  le  consentement  du 
Parlement  ^.  » 


1.  not.  pari.,  7.  Richari  lï.  t.  HI,  p.  170. 

î.   Rot  parLAl.  Richard  II,  p.  315, 

3.  Actes  42  et  13.  Guillaume  III,  ch.  2,  art.  2. 


'Dppuis  lors,  le  Parlement  esl.  suns  cesse,  iiilm'venu  ' 
iliroctemeiit  ou  in<]ir<>ctoiiiotit  dans  cos  ({iiostions  :  il'a- 
liord  sous  la  renie  Anne  et  surtout  sous  Georg'es  III, 
igue  la  Cliainbro  des  c(immunL>s  conlrai^nit  à  cesser  la 
guerre  iI'Aiin5ri(|ue  el  à  rocoimaitre  l'indëpeudatice  des 
Ëlals-ltnis.  A  diverses  reprises,  à  la  fin  du  sii-cle  der- 
nier et  nu  d^bul  du  xix*  si^-ele,  lo  Parlement  fut  saisi  da 
motions  tondant  à  olilenir  du  Roi  la  cessation  des  lios- 
tilWs  contre  la  France:  le  ministère  put  les  faire  re- 
jeter, Eidiu.  en  1837,  la  Chambre  des  communias  ayant 
condamné  la  guerre  avec  la  Chine,  lo  Cabinet  fit  un 
appel  au  pays,  qui  lui  donna  gain  de  cause. 

En  fait,  il  semble  admis  aujourd'hui  que  le  droit  du 
Snnveniin  n'est  pas  contestable,  à  la  condition  cepen- 
dant d'iHre. exercé  par  un  ministère  responsable,  qui 
repri^sente  la  miijnriti^  des  Chambres  et,  par  conséquent, 
l'opinion  légalo  du  pays.  Le  Parlement  a,  d'ailleurs, 
divers  moyens  de  faire  préviJoir  sa  volonté  :  en  pre- 
mier lieu,  il  peut  renverser  un  cabinet,  soit  au  moment 
de  lu  lecture  du  me.ssnge,  qui  est  habituellement  adressé 
auxCiiambres,  en  pareille  occasion,  soit  même  aupara- 
vant, par  un  vole  do  non-confiance;  en  deuxième  lieu, 
il  peut  non  seulement  empêcher  la  guerre,  mais  encore 
on  limiter  la  durée,  en  refusant  de  voter  les  fonds  ile- 
mandés  par  le  Gouvernement. 

Comme  accessoire  du  droit  de  déclarer  la  guerre,  le 
Souverain  pussiulo  celui  do  délivrer  des  lettres  de 
marque  ou  de  représailles.  Cet  usage,  que  les  auteurs 
déclarent  fort  ancien  et  dont  ils  trouvent  des  exemples 
dans  Homfrre  .  lorsque  le  vieux  Nestor  conlfi  ses 
exploits,  au  XI"  livre  de  VIliade,  a  été  régularisé  par 
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un  statut  voté  au  coinmencenient  du  xv®  siècle  *.  Ces 
lettres,  jadis  délivrées  sous  1(î  sceau  privé,  ou  sous  le 
grand  sceau,  ont  été,  dans  les  derniers  temps,  accordées 
par  les  lords  de  l'amirauté,  en  V(Ttu  de  proclamations 
du  Roi,  en  conseil.  Pendant  la  dernière  guerre  avec  la 
Russie,  il  n  a  pas  été  délivré  de  lettres  de  marque,  mais 
un  ordre,  en  conseil,  du  29  mars  1834,  avait  accordé 
le  droit  général  de  représailles. 

On  sait  que,  par  une  déclaration  du  16  avril  1836, 
les  plénipotentiaires  qui  avaient  signé  le  traité  de  paix 
entre  TAngleterre,  la  France  et  la  Russie,  avaient, 
«  dûment  autorisés  »  par  leurs  gouvernements  respectifs, 
décidé  que  la  course  est  et  demeure  abolie,  que  le 
pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  sauf 
la  contrebande  de  guerre  et,  enfin,  que  la  marchandise 
neutre,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
sable  sous  pavilhni  eiun»mi.  En  présence  d'éventualités 
qui  se  sont  produilc^s,  il  y  a  ([uelques  années,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Angh^lerre  avait  pu  èlre  engagée 
par  cetle  déclaration,  cjue  les  Chand)res  n'avaicMit  pas 
été  appelées  à  ratifier,  a  été  discutée  au  Parlement. 
Elle  n'a  pas  été  catég()ri([uement  résolue  ^,  et  il  n'est 
pas  certain  (pfen  cas  de  guerre,  le  gouvernement 
anglais  se  C(nisidèn»rait  comme  absolument  lié.  En  tout 

1.  Acte  4,  Uonri  V,  cli.  7.  Cet  acte  a  étéabrog*';  et  ne  figure  pas  dans 
la  collection  revisée  dod  statuts  du  royaume.  Il  semble  cependant 
exister  encore  en  v«»rtu  do  la  loi  coutumière,  et  Bowyer  le  cite  comme 
étant  en  vigueur.  Commrrttaries,  ch.  xii. 

2.  La  question  a  notamment  été  discutée  en  18G0  et  en  1867.  Elle  a 
été  de  nouveau  soulevée,  à  la  (Uiambre  des  communes,  le  13  avril  1875. 
Cette  foi?,  lo  sous-secrétaire  d'État  des  atîaires  étran^ifères  a  très  n«'t- 
tement  insisté  sur  le  caractère  obligatoire  d**  la  couxeutiiMi.  et  la 
proposition  «Iiî  M.  Cochraue.  teu  laut  ii  la  déuouoer,  a  été  repoussùe 
par  la  question  préalable,  à  une  majorité  de  261  voix  contre  36. 
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CI13,  la  convonliuii   u'esL  applîcablv   (ju*.-   vis-à-vis  des 
nations  qui  y  ont  foniicilemcii'.  adhéra. 

Lo  Souveruii)  peut  accorder  des  lettres  de  sauf- 
coiiduiL  pour  peniieLlre  aux  étraogers,  dont  1*  pays  st\ 
trouve  engagé  dans  une  guerre  avec  l'Angleterre,  de 
S(5journer  dans  le  royauint',  do  voyager  sur  mer  et  de 
faire  circuler  dus  lUiirchaiidises,  Aux  Lcnncs  d'ancien- 
nes lois  <,  ces  ducunieuLs  devaienL,  à  peiuo  de  nullîl(^. 
ôtre  revèliig  du  grand  sceau  et  enregistrés  en  clianccl- 
lerie  ;  l'usage  uioderne  a  sinipIiOt^  ces  rormalilés.  cl 
l'on  considère  conimfi  suflisanls,  en  pareil  cas,  des 
passe-ports  signi's  par  le  Souverain  ou  des  liceneos 
accordées  par  les  ambassadeurs  accrédités  à  l'étran- 
ger. 

T. -LE  S0OVEBAI5.    SOURCE   DESHONNEURS. 


Le  Souverain  est  la  «  smiree  des  liunnours  ■ 
(founlain  oflionouv].  C'est  lui  qui  confère  toutes  les 
dignités,  les  titres  de  noblesse,  les  décorations  des 
divers  ordre»  et  les  autres  distinctions  liouoriliques  : 
c'est  lui  qui  fixe  les  rangs  et  préséani;es. 

La  pairie,  qui  est  le  suprèuio  honneur,  ulTre  le  moyen 
de  récompenser  les  services  exceptionnels  rendus  au 
pays,  et  l'échelle  des  grades  qu'elle  comporte  permet 
égaiemenL  de  reconnaître  les  mérites  d'un  pair,  en  lui 
faisant  franchir  un  ou  plusieurs  degrés.  On  verra 
tiilérieurument  ilaus  quelle  l'orme  et  dans  quelles  con- 
ditions s'exerce  celte  partie  de  la  prérogative  royale. 

1.  Actes  IH.  Iltiiirl  VI,  cb.  3.-18,  Henri  VI.  tU.  H.  -  20,  ll,.iiri  Vf. 
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Eu  dehors  des  pairies,  qui  confèrent  un  titre  de 
noblesse  et  dont  le  nombre  ne  peut  être  considérable, 
'  le  Souverain  dispose  d'un  certain  nombre  de  faveurs 
d'une  nioimlre  imporlance.  Le  titre  qui  vient  immé- 
diatement après  celui  de  lord,  est  celui  de  baronet.  Il 
a  été  imaginé,  en  1611,  par  Jacques  P%  moins  pour 
récompenser  des  services  que  pour  procurer  des  res- 
sources au  trésor  royal.  Chacun  des  titulaires  était 
tenu  d'entretenir  trente  fantassins,  pendant  trois  ans, 
au  prix  de  \m\l  pence  par  jour,  ce  qui  se  traduisait  par 
le  paiement  immédiat  d'une  somme  de  27,300  francs. 
Jacques  créa  quatre-vingt-treize  &aro?ie/5,  et  ses  succes- 
seurs imitèrent  sa  générosité.  Ce  titre  est  héréditaire, 
mais  ne  passe  pas  aux  femmes.  On  compte  actuelle- 
ment un  peu  moins  de  neuf  cents  titulaires  *. 

Le  titre  de  chevalier  bachelier  {Knight  bachelor) 
est  inférieur  à  celui  de  bai  onet.  Il  n'est  pas  hérédi- 
taire 2. 

Les  baronets  et  les  chevaliers  bacheliers,  qui  sont 
de  simples  commoners  aux  yeux  de  la  loi,  et  les  che- 
valiers et  conunandeurs  de  tous  les  ordres  de  chevale- 
rie, à  l'exception  des  chevaliers  du  Bain,  portent,  avant 
leur  nom,  leur  prénom  précédé  du  mot  sir^  et  leurs 
femmes  portent  le  titre  de  lady  ^. 

1.  Les  Sluarts  et  Georges  MI  s*cn  mootrëreot  parliculièrement 
prodigues.  Au  I"  janvier  1887,  le  nombre  des  baronets  anglais  est  d<î 
729,  celui  des  baronets  écossais  de  95,  celui  des  baronets  irlandais  de 
67,  soit  au  total  891  baron<>ts.  Quant  à  Torigine.  il  en  est  32  dont  le 
titre  remonte  à  Jacrfues  1*'.  78  du  temps  de  C'.barles  I",  95  du  règne  de 
Cliarles  II  et  301  cn'îés  par(ieorge4  111.  Le  nombre  des  baronetcies  créés 
par  la  reine  Victoria  et  encore  existantes  dépasse  deux  cents. 

2.  L'étymolojrie  i*-5t  bas- chevalier. 

J.   Les  Français  commettent  souvent  l'erreur  d'employer  le  titre  sir 
avant  le  nom  et  de  dire,  par  exemple  :  sir  Peei.  C'est  une  hérésie.  Le 


m  i.\  t>iii::)iuiiATivh:  hovai.k 

Outn*  les  titres  i|uo  je  vipiis  (riniumércr,  le  Souve-fl 
ruin  dispoiisi!  lus  «nlros  de  clievalerie  rré^s,  à  ilîversew 
^'poilues,  pour  rPrnmppiiaer  les  service»  rendus  à  litl 
(jitirouQB.  Les  uns,  cumme  la  JarrctitTO,  le  Clmnlon,  I 
Saint  Patrice,  sont  ilnnnés  exclusivement  à  raison  île  J 
servions  politiques;  d'autres,  coriimo  lo  Itaîn,  sont  i 
servf^a  aux  services  civils  et  militaires. 

Le  plus  ancien,  comme  le  plus  ci^lMre  et  le  plus  I 
(^levé  des  ordres  de  chevalerie,  est  celui  de  la  Jarr^-l 
tiéi'ff.  appelle  aussi  ordre  de  Saint-Georges,  fondô  pi^l 
Edouard  m.  eu  13ii.  dit  Froissurt.  en  134^  ou  en  1348,  • 
afliniient  d'autres  auteurs.  La  circonstance  qui  lui  ] 
aurait,  dit-on.  donné  naissance,  nu  paraît  pas  al)soIu-  j 
mont  certaine  et.  en  admettaiUmème  son  exactitude,  on  1 
n'a  jamais  su  uelttMnent  si  c'tHnit  à  lu  comtesse  da  j 
Salisliury  ou  à  Jeanne  Hlantagenet.  comtesse  de  Kent,  I 
«pio  le  Roi  u<lressa  ces  motâ.  i\ni  font  la  devise  de  l'oral 
lire  ;  Honni  soit  qui  mai  y  pense. 

A  la  Jarrelièri>,   Henri    VII   ajouta   le  collier   et  lel 
bijou;  Charles  1"  compléta  les  insignes  par  radjoiiction  ' 
lie  la  plai[ue.  Quoique  les  statuts   de    l'ortlre    obligent 
les  chevaliers  à  toujours  porter  ces  insignes,  un    his- 
torien   assure    que   les     Ueines    s'en    dispensaient 
Un    voit,  cependant,  au  château    de  llampton-Court,  l 
un  portrait    du    la  reJne  Marie,    dont   l'auteur  repré-l 
sente    la   Souveraine  orm'e  du  bijou  et  du  ruban  dn 


mol  d«  ôr  se  liail  jitmwii  AIk  fipui  du  ikV'dori  r\  il  est  d'nso^*,  e 
s'ubcssuil   4  na   bwoa*!.  it«    ne  point  ajouter  Je  ddui.  nu  dit  :  <ir  _ 
fh>&n-f.  Ea  éuritanl.  un  ■juvli'  *i>rte  i«  nom   h»  li>itrH  iiui  iudiqoMit  1 
In  titre.  It«l*  pour  iluriMrt,  k'  {hmit  chetkliFr-birhdi'r. 
I .   It  UelU,  Mrmarial  of  Hir  orëtr  of  fWfrr,  to^,  Loailuo,  ISU. 
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Tordre.  La  reine  Victoria  porte  la  jarretière  en  bra- 
celet. 

La  Jarretière  n'est  généralement  conférée  qu'aux 
princes  et  aux  grands  personnages  du  royaume  et, 
quoiqu  aucune  règle  absolue  n'existe  à  ce  sujet,  elle 
n'est  accordée  qu'exceptionnellement  à  des  commoners. 
LordLiverpod,  lord  Casllereagh  et  lord  North  l'ont  ce- 
pendant obtenue  avant  d'être  élevés  à  la  pairie*.  Aux 
termes  des  statuts  de  1786,  l'ordre  de  la  Jarretière  se 
compose  du  Souverain  et  de  vingt-cinq  chevaliers, 
nombre  dans  lequel  ne  sont  pas  compris  les  princes 
du  sang  ni  les  princes  étrangers.  Il  est  d'usage  que 
les  personnages  auxquels  cette  distinction  est  conférée 
abandonnent  les  autres  décorations  dont  ils  peuvent 
être  titulaires. 

Le  très  ancien  et  très  noble  ordre  du  Chardon  (/AwWe) 
ou  de  Saint-André  est  d'origine  écossaise.  Institué  en 
787,  rétabli  en  1540  par  Jacques  II  d'Angleterre,  il  fut 
longtemps  porté  à  la  cour  de  France  plus  qu'à  celle 
d'Angleterre.  Les  statuts  ont  subi,  plusieurs  fois,  des 
modifications,  depuis  celles  édictées  en  1703  par  la 
reine  Anne  jus([u'à celles  de  1833.  Son  ruban,  jadis  bleu 
comme  celui  d(î  la  Jarretière,  est  aujourd'hui  de  cou- 
leur verte,  et  le  bijou  porte  la  devise  :  Nemo  me  im- 
pune  lacessit.  Le  nombre  des  chevaliers,  non  compris 
le  Souverain,  est  de  dix-sept;  tous  choisis,  en  fait, 
parmi  les  pairs  éc()ssais  ^  . 

1.  Lp»  rhpvnliers  dfi  la  Jarretière  font  suivre  lenr  nom  des  leUres 
K.  (;.(Knij;lit  |?art<T).  S'ils  ne  sont  pas  nobles,  ils  prennent  le  litre  de 
sv\  et  leurs  femmes  c«Oui  de  lafhj. 

2.  La  ({ualiU'i  de  chevalier  du  Chardon  s'indique  par  les  lettres  K.  T. 
(Knighl  thistle). 
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L'ordro  très  illustre  de  Saint-Patrice  est  un  ordre 
irlandais,  cré6  par  Georges  IIl,  le  S  fL'vrier  1783.  Aux 
termes  des  statuts  revisés  en  1833,  il  comprend  le 
Souverain,  le  vice-roi  d'Irlande,  []ui  aie  titre  de  grand- 
maître,  cl  vingt-deux  dievaliers,  pris  exclusivement 
parmi  les  pairs  d'Irlande.  Sa  devise  est:  Quis  separa- 
bit  '?  et  son  ruban  rst  bleu  de  ciel. 

Georges  III  a  fuiidé,  le  27  avril  1818,  l'ordre  très 
dislingutt  de  Saint-Michel  et  Saint-Georges ,  pour 
recunnaEtro  plus  spécialement  les  services  rendus  aux 
Iles  Ioniennes  et  à  Malte.  L'ordre  comprend  quinze 
clievaliera  grand-croix,  vingt-quatre  chevaliers  com- 
mandeurs et  vingl-cinq  compagnons  ^ 

Enlio  la  Reine  Victoria  a  iiisUluc  trois  ordres  desti- 
nés à  récompenser  les  services  rendus  dans  les  Indes  : 
ce  sont  ['Etoile  des  Indes,  créé  en  1801,  et  cumprenanl 
vingt-cinq  dievaliers  ;  l'ordre  de  VEmpife  des  Indes 
et  l'ordre  impérial  de  la  Cowonne  des  Indes-,  établis 
tous  deux  le  1*'"  janvier  1878,  et  dont  le  dernier  est 
exclusivement  réservé  aux  femmes. 

En  dehors  de  ces  ordres,  qui  ont  un  carartère  aristo- 
cratique et  dont  les  titulaires  sont  peu  nombreux,  il 
me  reste  à  signaler  le  plus  répandu  de  tous,  celui  du 
Bain  '. 


i.   Lea  chevoJîBrs  Tout  suivre  leur  aoin  ilpa  lellres  K.  P. 

3.   Lea  groad-croix  iadiqucul  leur  Utre  |iur  le»  luttres  G.  C.  ' 
les  coiiimnnd>>ui-s,  par  celles  K,  C.  M-  G.%  les  compngoons,  par  ceRe» 
C  M.  G.  La  devise  de  l'onJpu  eat  ;  Auspicium  m'Uurit  eiii.  Le  rubnn  eit 

3.  Les  uudsiis  règlemeiiUde  Tordre  aideroot  11  comprcudre  le  eeua 
du  litre  ;  uLegpnrriiîDBiaaiumâaËsfuiirssouïnioriiiieilcrineUroiititas 
k  l'élu  de  ae  moutrer  debora.  le  soir  de  aoQ  latroducUon  diiiia  Tordra, 
uma  ils  cburgeront  le  Lurliier  ordinaire  de  prûpurer  uuu  tiatguoire 
propreuiuul  cuiiverle  de  liuge  ù  rintcrieur  ul  il  l'exlérieur  si 


•"»iy 
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On  fait  remonter  à  Tannée  1399  l'origine  du  très 
noble  ordre  du  Bain.  Georges  P'  le  rétablit  en  1725,  en 
le  destinant  à  récompenser  les  actions  d'éclat  accom- 
plies à  l'armée  ou  dans  la  marine  *.  L'organisation 
actuelle  date  du  23  mai  1847;  elle  a  enlevé  à  l'ordre 
son  caractère  exclusivement  militaire  et  en  a  singuliè- 
rement élargi  les  cadres.  Outre  le  Souverain  et  le  grand 
maître,  qui  est  généralement  un  prince  de  la  famille 
Royale,  il  y  a  neuf  cent  cinquante  compagnons  ou 
membres,  répartis  en  trois  classes,  dont  chacune  com- 
prend une  division  civile  et  une  division  militaire. 

La  première  classe  se  compose  de  soixante-quinze 
chevaliers  grand-croix,  dont  cinquante  militaires  et  vingt 
cinq  civils.  Ce  titre  ne  peut  être  conféré  qu'à  des  offi- 
ciers ayant  au  moins  le  grade  de  major  général  ou  de 


de  cercles  supportant  une  tapisserie,  afin  de  préserver  le  chevalier 
de  Vair  froid  de  la  nuit.  On  étendra  une  couverture  à  terre,  auprès  de 
lu  baignoire.  Alors  U  barbe  de  Télu  étant  rasée  et  ses  cheveux  coupés,  le  s 
Esquires  préviendront  leSou verain  ou  le  grand  mnttre  que  Pheure  du  chant 
du  soir  a  sonné  et  que  Télu^est  prêt  à  entrer  dans  le  bain.  Sur  ce,  quelques- 
uns  des  chevaliers  les  plus  sages  el  e:ipérimentés  seront  envoyés  pour 
)irévenir  Télu,  et  pour  le  conseiller  et  le  guider  dans  les  coutumes  de  la 
chevalerie.  Ces  chevaliers,  précédés  des  Esquires  de  la  maison  du  Sou- 
verain, faisant  les  signes  habituels  de  réjouissance,  et  étant  précédés 
de  ménestrels  jouant  de  divers  instruments,  iront  vers  la  chambre  du 
lloi,  tandis    que   les  Esquires  govemors  mettront  Télu  dans  h:  bain. 

«  Alors  la  musique  cesse,  les  chevaliers  entrent  sans  bruit,  s'appro- 
chent de  la  baignoire  et  d'une  voix  douce  avertissent  le  chevalier  de 
garder  désormais  son  Ame  et  son  corps  purs  et  sans  souillure,  puis  chacun 
jette,  sur  les  épaules  du  chevalier,  de  l'eau  prise  dans  la  baignoire  et  se 
retire.  Les  Esquiers  rentrent  alors,  conduisent  le  chevalier  dans  un 
lit,  qui  doit  «*tre  simple  et  sans  rideaux,  et  aussitôt  que  son  corps  est 
sec,  ils  rhabillent  très  chaudement  parce  qu'il  doit  veiller  toute  la  nuit. 
On  lui  met  une  robe  rousse  avec  de  longues  manches  traînant  jusqu'à 
terre,  attachée  par  un  ruban  de  soie  couleur  de  chêne,  avec  un  capu- 
chon d'ermite  roux  et  une  serviette  pendant  à  la  ceinture.  » 

Vient  ensuite  l:i  description  minutieuse  et  détaillée  des  cérémonies 
de  la  nuit  et  du  lendemain. 

i.  Histori/  vf  the  orders  of  Knighthood,  by  sir  Ilarria  Nicolas. 
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contre-amiral  cl  aux  fonctîoiiiiairi?a  civils  ayant  rendu  I 
dos  services  éinînenls. 

Les  chevaliers  commande urâ  forment  la  deuxièniel 
classe;  ils  sont  au  nombre  de  cent  ciiiquantc,  ilontl 
cent  dix  militaires  ayant,  au  moins,  le  grad»  de  colo-j 
nol  ou  de  capitaine  de  vaisseau.  Enfin  la  troisième! 
classe  comprend  sept  cent  vingt-cinq  compagnons,  dont! 
cinq  cent  vingt-cinq  niilituiros  '. 

Tout  récemment  enfm,  la  Reine  a  établi,  par  unel 
ordonnance  du  6  novembre  1880,  un  nouvel  ordre  de  J 
récompenses  civiles  et  militaires,  sous  le  titre  d'ordj'&a 
des  services  distingués  *. 

Aucun  des  ordres  anglais  n'est  conféré  à  des  étran-j 
gers,  61  ce  n'est  à  dos  Princes  ;  celui  du  Bain  et  c 
des  services  distingués  peuvent,  seuls,  être  donnés  en^ 
raison  de  services  militaires  rendus  en  combuLtanl  avec  | 
les  troupes  britanniques. 

Aucun  sujet  anglais  ne  peut  accepter  ou  porter  unel 
décoration,  titre  ou  autre  distinction  honoriJiquc.  cuu-, 
férés  par  un  Souverain  étranger,  sans  l'autorisatioiïJ 
expresse  de  laReîno.  Lord  Granville.  répondant  à  lordj 
Houghton,  qui  lui  posait  une  question  à  ce  sujet,  ~ 
rappelait  récemment  que  «  la  reine  Elisabclli  avait  fait  J 
emprisonner  un  lord  qui  avait  manqué  à  cotte  rîtgl 
disant  qu'elle  n'aimait  pas  voir  ses  chiens  porter  d'autrej 


1.  loi  gruud' croix  el  les  commamleun  Tnal  reapectiTement  «utvra'l 
leur  ooiu  des  lettres  G.  C.  B.  el  K.  C.  B.  11b  prennent  le  titrfl  .J 
el  leurs  femmes  celui  do  laily.  Les  compagnooB  (C.  B.)  ne  »oiil  p«<  | 
clievaliers  et  a'onl  pat  droit  aa  litre  de  sir.  La  devise  de  l'ordre  eatf 
Triajuncla  in  uno.   Le  nihau  est  rouge  cramoisi. 

3.  On  doit  encore  signaler,  pour  ne  rien  uoiellre,  l'ordre  Victoria  et  I 
Albert,  créé  en  IB6Ï,  pour  les  femmes  senleuieat,  et  la  Yicloria  CroMi  ' 
instituiu  un  18SS  poar  rècompeuser  les  dclee  de  courage. 
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collier  que  le  sien,  et  que  Georges  HI,  uon  lYioius  buco- 
lique, disait  qu'il  voulait  que  ses  moutons  fussent  mar- 
qués de  sa  propre  marque*  ».  En  fait,  d'après  le 
règlement  arrêté  en  1812,  les  autorisations  de  ce  genre 
ne  sont  accordées  que  lorsque  les  distinctions  ont  été 
conférées  pour  faits  de  guerre  ou  à  raison  de  services 
rendus  par  un  sujet  anglais  employé  au  service  d'un 
prince  étranger.  Une  exception  est  faite  en  faveur  des 
ambassadeurs  extraordinaires  chargés  de  représenter 
la  Reine  au  couronnement  d'un  autre  Souverain  ou  de 
porter  à  un  monaiH|ue  les  insignes  d'un  ordre  anglais. 

C'est  encore  une  des  prérogatives  de  la  Couronne  de 
fixer  l'ordre  des  préséances.  Ces  règles,  dontles  auteurs, 
notamment  Coke  et  Blackstone,  donnent  le  texte  avec 
des  commentaires,  sont  généralement  anciennes. 

Le  premier  document  sur  le  sujet  est  Vorder  of  ail 
estâtes,  composé,  en  1399,  parle  Comte-Maréchal,  pour 
le  couronnement  de  Henri  IV,  modifié  en  1429  à 
l'avènement  de  Henri  VI  et,  en  1486,  lors  du  mariage 
de  Henri  VH.  L'ordre  des  préséances  est  aujourd'hui 
fixé  par  le  règlement  de  Io39  /br  the  placing  of  the 
lords,  comphHé  par  divers  actes  de  1612,  1616,  1689, 
1707  et  1800.  A  di^  très  rares  exceptions  près,  le  rang 
officiel  passe  après  le  rang  personnel  et  les  titres  de 
courtoisie  sonla(hnis.  de  sorte  que  certains  cowîmon^r^, 
tels  que  les  fils  de  ducs,  par  exemple,  ont  le  pas  sur 
certains  pairs  du  royaume. 

L'ordre  de  préséance  est  ainsi  fixé  : 

1®  La  famille  royale,  dans  l'ordre  suivant  :  les  fils, 

1.   Chambre  dos  lords.  Séance  da  21  février  1872. 
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petîts-iils,  '  frèrea,  oncles  cl  noveux  du  Souverain  ^ 
2°  L'archevêque  do  Cantorbéry,  le  lord  chancelioi 
et  rarchevpque  d'York,  La  silitatlun  ainsi  donnée  aift 
chancelier,  an  milieu  d«s  deux  primats,  esl  un  compromÏBl 
cffeelué  lorsque  ces  folicLions  cessèrent  d'être  remplie 
par  un  ecclésiastique.  La  haute  position  do  gardien  d 
la  conscience  du  Souverain  et  do  président  de  id 
Chambre  des  lords  expliquenl.  d'ailleurs,  ce  haut  rungjJ 

3"  Le  lord  trésorier.  le  lord  président  du  Conseil  i 
le  lord  du  sceau  privé,  à  la  condition  cependant  qu'il 
soient  pairs.  En  réalité,  il  n'y  a  plus,  depuis  longtemps)] 
de  lord  trésorier,  ces  fonctions  étant  remplies  par  Icsl 
commissaires  de  la  trésorerie;  les  deux  aiilres  emploi 
sont,  en  fait,  toujours  confiés  à  des  lords  ; 

4"  Les  grands  ofltriors  de  la  maison  royale,  c'osl-à 
dire  le  lord  grand  chambellan,  le  lord  haut  constahlo,! 
le  lord  sénéchal  et  le  lord  ehambeltan,  s'ils  sont  ducfr| 
et,  sinon,  au-dosaus  de  roiis  les  pnirs  de  leur  rang  ; 

S"  Les  ducs,  puis  les  marquis,  par  rang  d'ancienneté 
de  création  ; 

ii"  Les  fils  aînés  des  ducs,  quoique  étant,  aux  yeuxl 
de  la  loi.  de  simples  coHiJîïOîiej's,- 

7"  Les  comtes,  par  rang  d'ancienneté  ; 
8"  Les  rds  aînés  des  marquis  et,  après  eux.  les   {iÏB% 
cadets  des  ducs  ; 

9"  Les  vicomtes,  par  rang  d'ancienneté: 
10°  Les  fils  aînés  ries  comtes,  puis  les  fils  cadets  ded 
marquis; 

H"  Les  Évèques,  parmi  lesquels  ceux  do  Londi 
doDurham  otde  Wincheslor  ont  respectivement  les  pre? 
miers  rangs,  les  aulres  suivan!  par  ordre  d'anciei 
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Si  ruii  d'eux  est  socnUaire   d'Etat,  il   passe  avant  ses 
collègues  ; 

12°  Les  barons,  d'après  la  date  de  crc^alion  de  leur 
titre,  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  secrétaire 
d'État  ayant  le  pas  sur  leurs  ^collègues.  Il  faut  d'ail- 
leurs remarquer  que,  pour  tous  les  pairs,  quel  que  soit 
leur  rang,  la  règle  d'ancienneté  de  création  est  inter- 
prétée conformément  aux  dispositions  des  actes  d'union 
de  rF>osse  et  de  l'Irlande,  c'est-à-dire  :  d'abord  tous 
les  pairs  anglais  d'après  leur  rang  d'ancienneté,  puis 
les  pairs  écossais,  ensuite  les  pairs  de  la  Grande-Bre- 
tagne; après  eux  les  pairs  d'Irlande  et  enfin  les  pairs 
du  Rovaume-Uni: 

13®  Le  Speaker,  qui  est  le  premier  commoner  d'An- 
gleterre. 

14®  Les  lords  connnissaires  du  grand  sceau  ; 

13®  Les  lils  aînés  des  vicomtes,  les  (ils  cadets  des 
comtes,  et  les  lils  aînés  des  barons; 

16®  Les  chevaliers  de  la  Jarretière  ; 

17®  Les  membres  du  Conseil  privé,  le  chancelier  do 
l'Kchiquier  et  le  chancelier  du  duché  de  Lancastre; 

18®  Les  lords  présidents  et  juges  des  cours  supé- 
rieures de  justice; 

19®  Les  (ils  cadets  des  vicomtes  et  des  barons; 

20®  Les  baronets; 

21®  Les  chevaliers  du  Bain  ; 

22"*  Les  avocats  auxquels  a  été  conféré  le  titre  de 
consfMl  du  Souverain: 

23"  Les  ch(»valiers  bacheliers  ; 

21®  Les  (ils  de  baron<*ts  et  de  chevaliers; 

23®  Les  C(donels  : 
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26®  Les  docteurs. 

Enfin,  arrivent  les  catégories  des  esquires, gentlemen, 
yeomeny  tradesmen^  artificers  et  labourers. 

Les  femmes  prennent  le  rang  de  leur  mari  :  «  ubi 
Clodius,  ibi  Clodia  *.  ».  Seules,  celles  qui  ont  une  pai- 
rie en  leur  propre  droit  {on  her  own  right)  et  les 
filles  des  pairs  ont  un  rang  particulier. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  société  anglaise,  chacun  a  sa 
place  et  son  rang,  Chacun  peut  aspirer,  non  pas  au 
premier,  puisqu'il  est  fort  heureusement  occupé  par  le 
Souverain,  mais  à  Tun  des  seconds.  Le  plus  humble 
clergyman  peut  devenir  évoque  et  siéger  à  la  Chambre 
Haute;  tout  officier,  tout  marin  qui  se  distingue  peut 
devenir  général  ou  amiral  et  parvenir  à  la  Pairie.  Tout 
savant,  tout  écrivain,  tout  fonctionnaire  civil  peut 
obtenir  cette  dernière  récompense;  tout  avocat  peut 
espérer  s'asseoir,  un  jour,  sur  le  sac  de  laine,  et  tout 
membre  du  Parlement,  si  modeste  que  soit  son  origine, 
peut  parvenir  à  gouverner,  sous  le  nom  de  premier 
ministre,  le  plus  vaste  et  le  plus  libre  des  empires. 

I.   Escott,  V Angleterre,  traduction  de  Lubersac,  vol.  II,  p.  27. 
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LE  POUVOIR  EXÉCUTIF 


I.  Le  Souverain,  chef  du  pouvoir  exécutif.—  II.  Le  commandemotit  de 
Tarmée.  —  III.  Le  commandement  des  flottes.  —  IV.  L*administra- 
tiou  générale. 


I  —  LE  SOUVERAIN,  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Le  Souverain  est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et,  si 
Ton  s'attache  aux  formes  légales,  ce  rôle  est  considé- 
rable. L'année  est  son  armée,  la  marine  est  «  la  flotte 
de  Sa  Majesté  i>,les  impôts  sont  mis  parles  Chambres  à 
la  disposition  du  monarque,  pour  assurer  la  marche  de 
son  gouvernement,  le  domaine  public  est  légalement  le 
domaine  de  la  Couronne,  tout  délit  et  tout  crime  sont 
commis  contre  le  Roi;  en  un  mot,  toujours  et  partout  le 
nom  du  monarque  est  seul  prononcé.  A  bon  droit,  le  Sou- 
verain du  Royaume-Uni  pourrait  dire,  comme  Louis XIV: 
Y  Etale  est  moi!  VA  cela  serait  vrai  en  un  sens,  mais  en  un 
sens  seulement.  Le  Souverain  est,  en  effet,  le  représen- 
tantde  l'État  et,  si  l'on  cherche  la  réalité  que  dissimulent 
les  formes  légales,  on  reconnaît  qu'il  faut  remplacer  le 
nom  du  Souverain  par  celui  de  la  nation.  Pour  donner 
une  idée  exacte  du  pouvoir  réel  de  la  Couronne,  il 
n'est    point    de  meilleure  définition  que  celle  du  pro- 
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fosafiur   Uircy  :    o    La  pn^rogalive   royalu  est  li' 
d'aiiloriliï  (]ut)  ht  Paripmcnt  a  laissé  au  Hoi  ',  « 

Le  systf-rne  gouvorupinontal  de  l'Angleterre  a  long-  ■ 
leiripa  été  «l'une  cxtri^rac  simplicilé:  «un  bul  uiiitjui 
élail.,  conformément  A  la  théorie  lie  tiastiat',  d'assurer  | 
l'ordre  public  et  lu  liberté  des  citoyens  et  de  di'fendre,  l 
contre  toute  agression,  rindépendance  nationale.  L'aJ- | 
ministration  projirement  dite  t''l.ail  coidiée  à  des  auto-  i 
rilés  locales  ou  :\  des  magistral»  non  salariés,  le  pou-  1 
voir  cnntral  n'étant  représenté,  dans  les  romlés,  que  par 
le  tiaut  shén'ir,  functiounaire  non  rétribué,  nomma  J 
chaque  année  par  la  piqûre  du  Souverain  3,  et  ayant,  ■ 
pour  unique  attribution,  de  faire  procéder  aux  élections  1 
et  d'assurer  l'exécution  des  arriUs  de  la  justice. 

L'ancien  système  est  déjà  modilié  et  les  tendances  à  ■ 
la  centralisation  s'acceutiienl  chaque  jour.  Tout  cons- 
pire à  pousser  en  ce  sens  :  le  pouvoir  aujourd'hui  pré- 
pondérant de  la  démocratie,  l'incessant  accroissement 
de  la  population,  la  complication  et  la  difliculté  ilosj 
problèmes  h  résoudre.  Chaque  jour.  l'État  envahit  da- 
vantage le  domaine  de   l'initialive   individuelle  r. 


t .   Dicey.  Lam  of  thc  Constitution,  Uctura  8, 

3.  Pour  moi.  jB  pense  que,  lorsque  li^  [leiiivoir  agaraoli  k  chacun  la  J 
Wbrt  exercice  et  l«  produit  de  ses  fikcuUè»,  muinlenu  l'ordre  et  usstirâ  I 
l'indépendance  nationale,  il  a  rempli  k  yva  prës  tonte  sa  tAche,  et  i[UQ  I 
tout  ce  i)ni  est  en  dehors  de  ce  cercle  appiirtieiit  au  domaiue  de  l'acti-  \ 
vite  privée.  (Circulaire  auK  électeurs  deNérac.) 

3.  Loi  lords  lieiilenanta  des  comtés  présentent,  chaque  ai 
lL«te  de  trois  peraonn es,  qu'ils  estiment  propres  à  remplir  ces  fonclio. 
Ces  listes  «ont  loumisea  au  Souverain  qui,  san«  les  regarder,  pique,  e 
moyen  d'un  poinçon  d'or,  la  Feuille  contenant  l(^;  divers  noms  ;  ce 
ce  qu'on  nomme  le  pkking  du  «NérilT.  Celui  dont  le  nom  est  ain 
piqué  devient  shiriff  pour  l'annûe  suivante..  L'n  heureux  hasard  faibj 
que  le  Souvrrain  pique  toujours  le  nom  placé  ru  tCte  de  la  llite. 
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radministration  locale  *,  et  le  danger  Je  ces  continuels 
empiétements  n*est  pas  sans  causer  certaines  préoccu- 
pations aux  amis  de  la  vraie  liberté.  La  fonction  du  li- 
béralisme, dit  un  éminent  auteur  qui  a  récemment 
jeté  le  cri  d'alarme.  «  était  jadis  de  mettre  une  limite 
aux  pouvoirs  dos  Rois;  la  fonctio'n  <lu  vrai  libéralisme 
sera,  dans  l'avenir,  de  mettre  une  limite  aux  pouvoirs 
du  Parlement  ^.  » 

Comme  le  fait  judicieusement  observer  M.  Herbert 
Spencer,  ce  n'est  pas  au  profit  du  Souverain  que  s'o- 
père ce  mouvement,  c'est  le  pouvoir  législatif  qui  étend 
le  domaine  de  son  action  et  de  son  contrôle.  Les  agents 
chargés  de  nouvelles  attributions,  de  même  que  ceux 
dont  les  fonctions  sont  récemment  créées,  restent,  à 
la  vérité,  sous  l'autorité  des  ministres  de  la  (^iOuronne, 
mais  ces  derniers  étant  les  représentants  de  la  majorité 
parlementaire,  c'est  bien  aux  Chambres  qu'appartient, 
en  réalité,  le  pouvoir  effectif. 

Quant  au  Souverain,  son  rôle  légîil,  en  qualité  de 
chef  du  pouvoir  exécutif,  peut  se  résumer  en  deux 
mots  :  1*  défendre  le  rovaume  contre  tout  ennemi  et 
assurer  l'indépendance  nationale:  2"  diriger  l'adminis- 
tration générale  des  affaires  du  pays. 

II.  -  LE  COMMANDEMENT  DE  L'ARMÉE. 

De  toutes  les  prérogatives  de  hi  royauté,  la  plus 
ancienne  assurénuMit.  la  plus  importante»  peuf-étre  et 

1.  Lire,  sur  c»'tto  (luoslinn,  le  très  intéressant  vi  tr^:»  remarqimble 
articlp  publié  par  M.  Houlmy,  dans  les  Annales  de  1  fccole  des  sciences 
politiques  (n*  d'avril  1886). 

2    llerbtîrt  Spencer.  Thr  man  versus  the  state. 
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celle  (jiic  le  Piirleiiieiit  et  le  pays  onL  cunsidêrée  avec 
le  plus  de  crainte  et  de  jalousie,  est  aussi  celle  que  l'on 
peut  regarder  aujourd'hui  comme  la  plus  insigninante  : 
c'est  le  commandement  des  armées.  Les  Rois  saxons 
étaient  des  chefs  militaires.  les  Itois  normands  étaient 
des  guerriers.  L'épée  leur  avait  gagné  un  royaume  et 
l'épée  le  leur  conservait.  Tout  chevalier  était  tenu  de 
fournir  un  cavalier  pendant  <|uarante  jours,  chaque 
année.  Quant  à  l'infanterie,  elle  se  composait  de  mer- 
cenaires: toutefois,  en  cas  de  guerre  importante  ou  de 
menace  d'invasion,  le  Roi  invitait  tout  homme  libre  à 
venir  «  défendre  son  Souverain,  les  terres  et  l'Iionneur 
de  Sa  Majesté,  en  Angleterre  ou  h.  l'étranger  '  ». 

Bientôt  cependant,  deux  aenlinients  se  firent  jour 
avec  une  grande  force  :  la  répulsion  très  vive  inspirée 
aux  Anglais  par  le  séjour  îles  mercehaires  étrangers 
dans  le  pays  et  la  répulsion,  non  moins  vive,  dos  nobles 
anglais  à  servir  sur  le  continent.  Aussi  voyons-nous, 
dès  le  xii*  siècle.  les  soldats  étrangers  chassés  d'Angle- 
terre et  les  barons  anglais  payant  au  Roi  le  droit  do 
sculage,  sorte  do  ta.\e  de  remplacement,  dontle  produit 
permettait  d'enlrelenir  dos  mercenaires  en  France.  En 
mémo  temps,  pour  maintenir  la  paix  à  l'intérieur  et 
pour  repousser  les  invasions,  l'acte  de  Henri  II  dit 
assise  d'armes,  de  1181,  ordonnait  à  tout  homme  lihre 
de  se  munir  d'une  cotte  do  mailles,  d'une  lance,  d'un 
casque  et  d'un  houclier  *. 

En  outre,  les  forces  nationales  comprenaient    tous 


.  Slubba,  Conulilutinnnt  hîttory,  vol.  1.  p.  130,  4S6. 
,  Volt,  pour  le  teile  complet,  Stubbs.  Seleel  tkarttrs,  p 
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ceux  qui  étaient  obligés,  non  par  tenure  féodale,  mais 
en  vertu  du  serment  d'allégeance,  de  servir  le  Roi, 
c'est-à-dire,  en  fait,  tous  les  hommes  capables  de  por- 
ter les  armes  ^.  Le  statut  de  Winchester  *  obligeait 
tout  citoyen  à  fournir,  selon  ses  moyens,  une  quantité 
déterminée  d'armes,  pour  maintenir  la  paix,  mais  les  le- 
vées générales  étaient  fort  rares  :  on  en  trouve  des 
traces,  dans  les  anciens  documents,  sous  les  règnes  de 
Jean  en  1203  et  en  1213,  de  Henri  III  en  1220,  en  1224, 
en  1267  et  d'Edouard  P"^  en  1297;  en  général, d'ailleurs, 
on  n'appehiit  qu'un  nombre  restreint  de  soldats. 

Les  levées  de  troupes  des  tenanciers  directs  de  la 
Couronne  présentent,  à  cette  époque,  une  certaine  ana- 
logie avec  les  convocations  du  conseil  commun  du 
royaume  :  les  grands  barons  étaient  sommés,  par  un 
writ  spécial,  de  comparaître,  à  certain  jour,  avec  le 
nombre  dû  de  chevaliers,  de  chevaux  et  d'armes,  pour  , 
le  service  du  Roi  ^.  Les  shériffs  convoquaient  les 
petits  tenanci(M*s  et  veillaient  à  leur  équipement. 
Lorsque  l'appcd  était  fait  dans  un  but  évidem- 
ment compris  parmi  les  obligations  féodales,  les 
vassaux  étaient  coiivocpiés  in  flde  quâ  nobis  tenemini, 
ou  siib  dehilo  fidelitatis.  S'il  était  adressé  en  vue 
d'une  entre[)ris(»  devant  durer  plus  de  quarante  jours, 
le    Roi    employait    une    fonnule    moins    impérative  : 


{.  Pour  Torganisalion  de  ces  troupes,  voir  lioyal  ietters,  I,  371.  — 
Stubbâ,  Snlecl  chartns,  p.  3o2,  —  Statut  de  Winchester,  Seiect  charters , 
p.  450. 

2.  13,  Edouard  VI,  chap.   6.    Abrogé    par  l'acte   Jacques    I".  cbnp. 

3.  Daus  les  appfiidi»'»'-;  au  r.ipi>ort  de  la  Ciiauibre  des  lords  sur  la 
digaité  de  la  pairie,  on  trouve  de  très  nombreux  exemples  de  ces  coo- 
vocatioDs. 
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affecluose  rogamus^,  en  constatant  t]ue  celle  demande 
ne  cunstiUiail  pas  un  précédent  pour  l'avenir.  Les  récla- 
ma'.iuiis  suscitées  par  les  levées  devinrent  si  nunibreu- 
sos  et  si  vives,  au  siv"  sificlc,  qu'Ëduuard  III  dut 
consentir,  en  1349,  à  n'en  plus  faire  sans  l'autorisatiuD 
du  parlement  *. 

Sous  les  rtgnes  de  Henri  VI  et  de  ses  successeurs, 
jusqu'à  celui  do  Henri  VIII,  il  n'y  avait  point  d'armée, 
»n  temps  de  paix.  Henri  VII  avait  établi  une  garde 
de  cinquante  archers  et  Henri  VIII  avait  cinquatite 
gardes  a  clieval,  chacun  avec  un  archer,  un  porte- 
lance  et  un  coutelier,  mais  l'entretien  de  ces  hommes 
étant  trop  coûteux,  ils  furent  licenciés  ^.  Toutefois  les 
Souverains  délivraient  parfois  des  commissions  de 
revue  à  des  officiers,  qui  se  rendaient  dans  les  divers 
comtés,  pour  exercer  les  liabilanls  au  maniement  des 
armes,  mais  nul  ne  pouvait  être  contraint  à  sortir  de 
son  comté  qu'en  vertu  d'une  loi  ',  Henri  VIII  créa  des 
lieutenants  de  comté  pour  représenter,  d'une  façon 
permanente,  le  Souverain  et  veiller  à  l'instruction 
militaire  des  Uabitanls. 

La  question  do  la  milice  fut  la  cause  immédiate  de 
la  rupture  entre  Charles  I"''  et  le  Parlement,  qui  lui 
contestait  le  droit  de  la  commander.  Les  événements 
du  xvn"  siècle  sout  assez  connus  pour  qu'il  ne  soit 
pas  nécessaire  d'indiquer  le  rôle  ijuv  juua  l'année. 

Au  moment  de    la    restauration,  il    fallut    licencier 


1.  SunioioDs  d't^douard  I",  en  1177. 

a.  Acte  I.  Édouurdlll,  ch.  S. 

'i.  Hallaai,  ConslUutiiinal  hùtory.  I,  S9. 

i.  Actu  1.  ÈdunarJ  111.  ^l.  3.  cb.  3;el2S,  Edouard  lit,  al.  3,  cljap.S 
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cinquante  mille  hommes  accoutumés  à  la  profession 
des  armes  ;  les  craintes  qu'excitait  cette  mesure  ne  se 
vérifièrent  pas  et,  quelques  mois  après,  rien  n'indiquait 
que  cette  formidable  armée  était  confondue  dans  la 
masse  de  la  nation.  Mais,  le  souvenir  de  la  tyrannie 
militaire  et  des  périls  qu'elle  avait  fait  courir  au  pays 
avait  laissé,  dans  l'esprit  public,  des  souvenirs  profonds. 
«  Le  nom  d'armée  permanente,  dit  Macaulay,  fut 
longtemps  en  horreur,  et  il  est  remarquable  que  ce 
sentiment  était  encore  plus  vif  chez  les  cavaliers  que 
chez  les  têtes  rondes.  Cet  instrument,  qui  pouvait  ren- 
dre la  monarchie  absolue,  devint  heureusement  un 
objet  d'horreur  pour  le  parti  monarchique  et  continua 
longtemps  à  être  associé,  dans  l'imagination  des  roya- 
listes, avec  les  souvenirs  du  régicide  *.  » 

Malgré  le  désir  évident  du  Parlement,  Charles  II 
crut  devoir  conserver  quelques  troupes.  L'état  mal  af- 
fermi du  royaume,  la  dangereuse  audace  des  fanati- 
ques, étaient  une  raison,  ou,  du  moins,  une  excuse  suf- 
fisante pour  garder  quelques  forces  en  outre  des 
yeomen  de  la  garde  etdes  gentilshommes  pensionnaires. 
Le  régiment  du  général  Monk,  appelé  le  Coldstream^ 
avec  deux  autres  régiments,  dont  l'un  fut  formé  de 
troupes  amenées  de  Dunkerque,  constituaient  la  garde 
royale,  et  ainsi  conimen(;a  l'armée  régulière  de  la 
(irando-Uretagne  ^.  En  1GG2 ,  elle  s'élevait  à  cinq 
rnillo  hoinmrs.  En  !G(>7,  la  Hotte  hollandaise  s'étant 
apprcM-hée  des  cotes,  on  leva,  en  hâte,  douze  mille 
hoinnirs  de   troupes;  les  (Communes  votèrent  aussitôt 

1.  lliatory  of  Ewjlan(L  ch.  i, 

t.  (jro.-^f,  Anti'iuUcs  miiitaircsj  I,  01. 
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une  adresse,  pour  prier  Sa  MajesLi^  de  liconcior,  à  la  p 
ces  nouvelles  levées.  Le  Roi  rf'pnndil  qu'il  éuit  ico 
anglais  pour  vouloir  gouverner  avec  l'apparence  d'uny 
armëe  permanenle  ct,  l'année  suivanLo,  l<>g  Clmmbresl 
le  remercièrent  d'avoir  rcnvoyti  ces  soldais.  En   1073,1 
pendant  la  seconde  guerre  contre  la  Hollande,  le  Rotj 
mil  sur  pied  di-s  forces  considérables  et  \n  Chambre  de« 
communes  vota   une  résolution   portant  qu'une  arniôel 
permanente  est  un  grief  public;  l'année  suivante,  elIeT 
réclama  le  licenciement,  qui  fui  efTf'cluf!  peu  après: 
Mais,  en  1678,  (^liarles  leva  vingt  mille  hommes,  aouBu 
prétexte  de  la  menace  d'une  guerre  avec  la  Franco;  lôï 
Parlement  effrayé  ne    vota  les   subsides  i|u'à  la   condi-l 
lion  que  ces  troupes  seraient  congédiées.  Le  Roi   ac-J 
cepla  les  fonds  et  éluda  la  promesse,  assurant  ensuitaJ 
que  l'armée  avait  été  indispensable, maisqu'il  était  prètl 
à     la    dissoudre    si    le     Parlement    le     désirait. 
Chand)re  des  comnmnes  adopta,  à  l'unanimité,  le  251 
novembre,  une  résolution  portant  que  uela  était  abso-l 
lument  nécessaire  à  la  siirelè  de  la  personne  de  Sa  Ma- , 
jesté  et  à  la  préservation  de  la  paix. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  Parlement,  en  votant  une! 
loi  pour  réorganiser  la  milice,  reconnut  formoUenientf 
que  le  commandement  en  appartenait  au  Roi  ',  et  uni 
autre  acte  de  la  même  année  déclara  quo  le  auprùme] 
commandement  des  forces  de  terre  et  de  moratoujouml 
été.  par  les  lois  d'Angleterre,  le  privilège  incontestable  f 
de  liL  Couronne  seule  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  Chambrai 
du  Paj'Iement  n'y  [lenvent  rjcii  prétendre  -. 
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Aussitôt  après  la  paix  de  Ryswick,  les  Communes 
décidèrent  que  toutes  les  troupes  levées  depuis  1680 
seraient  licenciées  et  que  Tarmée  serait  réduite  à  dix 
mille  hommes*;  le  Roi  ayant  gardé  seize  mille  soldats,  en 
de'^pit  de  ce  vote,  le  Parlement  nouvellement  élu  le  con- 
traignit à  n'en  conserver  que  sept  mille*  et  à  congédier 
tous  les  mercenaires  hollandais  et  français.  Jacques  II 
entretint  des  armées,  sans  que  le  Parlement  protestât 
formellement  3,  mais  on  inséra,  dans  la  déclaration  des 
droits,  un  article  portant  que  le  maintien  d'une  armée 
permanente,  en  temps  de  paix,  sans  le  consentement 
des  Chambres,  est  un  acte  illégal. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  droit  d'entretenir 
une  armée  était  renouvelé,  chaque  année,  par  une  loi 
dite  ad  of  mutiny.  C'est  seulement  depuis  1881  qu'un 
statut  général  a  établi  un  règlement  permanent  pour 
Tannée  *  ,  mais  cette  loi  elle-même  doit  être  mainte- 
nue annuellement  par  un  vote  spécial  du  Parlement. 

Quant  au  mode  de  recrutement  de  l'armée,  la  presse 
des  s(ddats  en  temps  (h'  guerre,  jadis  considérée  comme 
faisant  partit»  de  la  prérogative  royale,  avait  été  con- 
damnée par  le  Long  Parlement.  Mais,  au  moment  de  la 
guern»  d'Améri(|U(» ,  les  (Chambres  l'autorisèrent,  à  l'é- 
gard de  tous  les  gens  oisifs  et  déréglés,  ne  se  livrant  à 


{.  Commom  J ommal,  ii  décembre  1697. 

2.  Communs  Journal,  17  décembre  I69H. 

3.  Le  Hoi  ayant  niuioncé.  dans  son  disronrs  du  9  novembre  1689, 
son  intention  de  fçarder  snr  pied  son  armée,  b's  Conununes  se  con- 
l<*nlèrenl  de  \»dcr  un  bill  de-tiné  à  améliorer  le  service  de  la  miliee, 
limid«}  désap|)rob:ition  d'une  armée  permanente,  mais  personne  ne 
contesta  la  préroffutivc  royale. 

4.  Actes  4i  et   4o,  Victoria,  cli.  o8. 
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iMKMiii  in/^lior  ot  rriiyaiit  pas  de  quoi  vivro*.  Depuis  lors, 
In  NiMil  inodn  nTonini  par  la  loi  est  celui  des  engage- 
tnriilM  voloiilaireH. 

(TnMl  rgaliMiKMil  par  ce  moyen  <pie  se  recrute  la  mi- 
lice, réei^nunent.  réorganiséi»*:  toutefois,  en  cas  d'insuf- 
llNance  du  nombre  des  engagés,  le  gouvernement  a  le 
«Iroil  d«^  pourvoir  au  recrutement  de  ce  corps  par  voie 
de  (irag(«  au  sort.  Kniin,  depuis  21}  ans,  de  nouveaux 
régiments  se  scmt  formés,  sous  le  nom  de  volontaires  : 
leur  organisation  est  réglée  par  «leux  actes  spéciaux  ^. 

\h\  imp<n*tant  débat  8*est  élevé,  pendant  la  session 
de  1878»  A  proptKs  de  Tappel  iPune  parlie  des  régiments 
de  rintle.  (|ui  furent  envoyés  à  Malle.  L'opposition 
soutenait  ipruux  termes  du  bill  des  droits,  le  Souve- 
rain ne  peut  permettn*  à  aucune  troupe  étrangère  «le 
débanpier  sur  le  territoirt*  britannique,  sans  le  con- 
HenUMueut  du  Parlement,  Il  avait  fallu  un  acte  pour 
aulorivHer  tiuillaume  III  à  fain^  {visser  des  armées  lud- 
laiulaineH  eu  Irlande,  et  tîtH>n:es  III  à  onvoveren  Ame- 
riqne  dos  soldais  liauox  riens.  Si  Ton  violait  rancienne 
l\M  V  rien  u'empèoberail  le  Souverain  dappeler  l»  s 
vM|Ki\e>i  >\  Kondïvs.  L:*  pnMuier  nunis;n^  rep  >n  li:  qvi  '  1a 
défense  |H^teo  en  U>88  ne  sapplîquaît  qu':iii  >••!  -lu 
Uo\<mmolm  pr\*{u^*«ieut  dî'  e:  ^juo.  laiîlt  urs.  •< 
Uvu|H^s  uuheuues  ue  ^vuXvUetU  éir^*  n-^çôri'  s  •  -i  •.: 
e:rNUi^\\vx  I  o  \v>;c  de  IvUtue  tu:  rv^'  :-  i-ir  uvi'  :::  .  - 
nie  de  ovuxi  \vn\. 
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dément  des  armées  de  terre  et  de  mer  *.  C'est  un  droit 
qu'il  a  rarement  exercé  depuis  la  révolution  de  1688  : 
le  dernier  cas  où  un  monarque  anglais  a  commandé  les 
troupes  en  campagne  remonte  au  temps  du  siège  de 
Dettingen,  sous  Georges  H. 

La  situation  est,  d'ailleurs,  assez  délicate,  lorsqu'une 
femme  occupe  le  trône;  aussi  les  ministres  de  la  Reine 
Victoria  avaient-ils  songé  à  tourner  la  difliculté,  en 
offrant  à  l'époux  de  Sa  Majesté  le  titre  de  commandant  en 
chef  de  l'armée.  Celui-ci  crut  devoir  refuser  :  «  Je 
comprends  bien,  disait-il,  que  la  théorie  de  la  Constitu- 
tion anglaise  étant  que  le  Souverain  commande  l'armée, 
et  cela  ayant  été  jusqu'ici  la  coutume,  c'est  une  source 
de  grande  faiblesse  pour  la  Couronne  que  le  Souverain, 
étant  une  femme,  nc^  puisse  exercer  le  commandement 
comme  il  le  devrait  et  donner  au  commandant  en  chef 
tout  l'appui  dont  il  a  besoin,  dans  les  circonstances 
ordinaires;  mais  tout  cela  ne  fait  qu'ajouter,  à  tous  ceux 
qui  m'incombent,  un  devoir  nouveau  et  spécial,  celui 
d'étudier  avec  une  attention  et  un  soin  tout  particuliers 
les  affaires  militain^s  ^.  » 

A  la  suite  de  ce  refus,  U<  commandement  en  chef  a 
été  conféré  au  duc  de  Cambridge,  oncle  de  la  Reine. 

IIL  -  LE  COMMANDEMENT  DES  FLOTTES. 

L'armée    ne    joue    (|u'un    rôle    secondaire,    dans   la 
défense  du  pays;  h^  vrai  rempart  de  l'Angleterre,  c'est 


I.  AcUî  i:j,  Charles  II,  ch.  vi,  — Cox,  Iiiâtitutiou,  5'Ji,  —  llowlttU(l,.4 
manual  of  the  enylisU  Cotistitution . 
i.  Sir  Th.  Martiu.  Life  of  the  prince  Albert,  p.  33i. 
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l'Oiîf'aii,  BU  \Tiiiii  forco.  c\!Sl  sa  flo!li\  II  n'y  avait  pas 
iiulrofijis  ilcmariii)!  tialiimalii  ;  ou  ras  do  besoin,  le  Uoi 
lisviiil  uiit;  floLlc  do  ninrctïnaipes  eU  lorsiiu'uno  expfîili- 
lion  i^lail  di^cidmi.  lus  aliûrills  dus  coiiiLés  mtirîlimcs  nL 
les  barons  des  cinq  porta  mollalenl  en  réquisilîon  les 
bùLimenls  m'^cessaires.  Tuutefois,  en  1294,  Edouard  I" 
viinlul  organiser  sérieusenienL  ce  moyen  de  di^'fense,  il 
noiiinia  William  Lcyburne  capiLaîno  de  louB  les  {^ens 
de  mer  cl  marins  du  royaume  et  Jolin  de  BoUoluurl 
gardien  des  uôlcs.  de  la  Tamise  à  l'Ëcosi^e.  II  invita  les 
sIm^'hIFs  à  rassembler  tous  les  bommes  mis  bors  la  loi, 
en  leur  prumettanl  amnistie  et  salaire,  et  ordonna  de 
requérir  les  marins,  les  vaisseaux,  les  vivres  et  les 
annea  ntïcessaîres,  en  payant  un  prix  raisonnable.  En 
130f>,  Gervas  Alard  est  nommi^  capitaine  et  amiral  de 
lu  flotte,  de  Douvres  au  coinlt'!  de  Cnrnouailles,  Edouard 
Cbarles,  amiral,  de  la  Tamise  à  Berwiek,  et  un  autre 
oflicier  est  désigné  pour  lu  mer  d'Irlande;  ce  sys- 
tème subsista  jusqu'au  moment  où  un  grand  amiral 
fui  nommé,  en  IDUU'. 

Peu  h  peu  la  marine  s'organisa,  mais,  à  la  lin  du 
xvu"  siècle  encore,  il  n'y  avait  pas  d'ofliciers  de  marine 
et  les  vaisseaux  étaient  enmmandéa  par  des  militaires. 
Les  plus  grandes  flottes  avaient  6l6  conQées  à  un  offi- 
cier de  cavalerie,  Rupfrt,  et  à  Monk,  qui  criait  au 
limonnier  :  i)e/H(-(o«/'  à  gauche!  Les  capitaines  des 
vaisseaux  se  cbargeaient  du  transport  des  marcban- 
dises  précieuses  et  la  discipline  était  à  l'unisson  du 
commandement,    «  Le  capitaine  se  niO(Hiait  de  l'ai 


.   Slubbâ.  Corutilulional  l 
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raiito  et  ré(|ui|)a^e  sr  moquait  du  oapitaino  *  .  » 
C'est  (lu  règne  de  Charles  II  que  datent  les  premiers 
actes  portant  organisation  de  la  flotte  ^.  Le  recrute- 
ment s'opérait  par  voie  d'(»ngagements  volontaires  et, 
au  besoin,  par  la  presse.  Le  droit  de  presse  semble  avoir 
été  employé  à  toute  époque,  aussi  le  considère-t-on 
comme  consacré  par  la  loi  coutumière  :  plusieurs  actes, 
rendus  depuis  le  règne  de  Richard  II  jusqu'à  notre  épo- 
que, y  ont  apporté  des  tempéraments,  sans  le  suppri- 
mer 3,  et  l'histoire  est  pleine  du  récit  d(»s  horreurs  de 
cet  odieux  réginu\  Des  bandes  sans  foi  ni  loi  cernaient 
les  églises,  les  viHages  même;  à  leur  approche,  on 
fuyait  connue  devant  r<'nnemi,  parfois  on  prenait  les 
armes  pour  les  repousser  :  c'était  une  coutume  barbare, 
mais  les  plus  grands  hommes  d'Etat,  tout  en  la  condam- 
nant en  principe,  la  (h'^fendaieiit,  en  fait,  par  la  maxi- 
me :  Salus  populi  supremalexesto.  On  ne  se  lit  même 
pas  faute,  pendant  la  guernî  d'Amérique,  <le  prendre 
(h's  hommes  formellcMnent  exemptés  par  la  loi  :  l'acte 
iVhabeas  corpus  n'existait  point  pour  les  victimes,  qui, 
une  fois  prises,  Tétaient  pour  la  vie.  Le  Parlement  rati- 
fia tout  *. 

Contrairement  à  l'armée,  hi  marine  a  une  existence 
permanente  *'*;  mais  refleclif  des  hommes  et  le  nombre 
des  bâtiments  sont,  en  réalité,  fixés  animellement  par 
la  loi  de  finances. 


1 .  Macaiilay,  IHstory  of  England,  I,  3. 

i.  Acte  13.  Charles  H,  rli.  9  (abrogé  22.  Georges  IL  ch.  33). 

3.  Actes  2,  niclinrd  H,  cli.  4.  —  31  et  32,  Victoria,  chnp,  A5. 

4.  Acte  35,  Gi'orges  III,  ch.  3i. 

5.  La  (lisci|iliiiu  iia\alc  est   aujourd'hui    réglée  par  l'acte   29  et  3'1< 
Victoria,  ch.  KK). 
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TmiR  Ins  rf'f^lcnK.'iilsel  onloimanccBrclîUifsà  THriiiéB'! 
l't  i'i  lu  itiariilu  sonl  i^dirWs  par  le  Souverain.  C'est  enJ 
vprln  lie  o«  pouvoir,  de  tout  lotnps  reconnu.  (|ue  laj 
Iteini'  a  rniuln.  le  20  juillet  1871,  iineortlonnanœpou! 
fiiippriiiier   !e  syslf'ini'  d'arliiit  des  f^rados    ilans    lu 
tiiiie  f. 

Toute  [inniiiiatiiiii  et  iiiirle  pnijuiition  à  un  ^ra<le  ijtiel-  J 
i'iin(|ue  (îmanentilueliertlel'tilHt:  il  était  même  d'usu^a 
(\uc  1g  monarque  signât  personnellemenl  elmqne  coniiq^ 
mission  R^pariV.  pour  l'unniV  t'ipourla  marine; 
résultait  une  aeeurunlntion  énorme  de  papiers  et  un  apJ 
riér»^  forniiilable  *,  Kn  1802.  la  Roine  était  iirrivée.no:^ 
sans  un  rude  labeur,  il  signer  les  commissions  rcmoii< 
lanl  à  l'année  1858  et,  pour  se  mettre  au  courant,  oUa 
avait  encore  à  signer  13,931  documenlsde  cette  esp&ct 
Une  loi  fut  ttlors  volée  pour  diïcider  que  les  commi»i 
sionspourniient  étro  désormais  signées  par  le  co 
danl  en  clief  et  le  secrétaire  d'Ëtat  *,  et  la  Rein 
plus  obligée  de  signer  iinjourd'lmi  que  les  brevets  dtf 
première  nnminalion.  mais  non  ceux  de  promotion. 

IV.  -  L'ADMINISTRATION    GÉNÉRALE. 


Le  Souverain  peu!, seul  onlonner  ou  autoriser  la  can-» 
slruction  des  cliàteaux  forts  ou  place.*)  de  guerre,  pr£*1 

1.  LaCliauibre  ilefl  lords  avoil  repoussa,  (Ibus  uabilIrt'IutifàrDrmiei'l 
une  clause  coni;ue  PII  es   teus   et  dcjji  voUcpor  la  Cliaiubre  dee 
miines.   Le   iiouveraeiueDI   ds  M.   Gladstone    lourua  Ih  difficulté   t 
rccouroal  b  l'usage  de  lu  prérogntive  royale.  Ln  question  a  doiiDé  lien 
à  dsj  debaU  dnns  le)  deux  Cliauibred.  nukis.  eu  sauime,   la  validité  dftj 
l'acte  a  été  mitiDtenue. 

3.  Todd.  Parlîam^nlarg  goveriioienl,  I,  339. 

i    IIJiTHard.  Parliam-ninrn  drhatn,  vol.  CL\XX.  |i.  OTa. 

i.  Actes:;,  Vicliiriu,  cli,  4. 
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rogativo  irautanl  plus  essontiolle  autrefois  qu'au  temps 
(le  Henri  II  il  y  avait,  au  dire  de  Mathieu  Paris,  plus  de 
onze  cents  châteaux  forts  en  Angleterre*,  et  Guillaume 
de  Neuhourg  fait  remarquer  que,  sous  le  règne  d'Etienne, 
il  y  avait  autant  de  Rois  ou  plutôt  de  tyrans  que  de 
propriétaires  de  châteaux  forts.  Os  forteresses  ayant 
été,  en  grande  partie»,  rasé(»s  pen<lant  les  guerres  ci- 
viles, les  Rois  se  montrèrent  rarement  disposés  à  en 
autoriser  la  reconstruction. 

En  cas  de  troubles  graves,  d'invasion  ou  d'insurrec- 
tion, le  Souvc^rain  peut  proclamer  la  loi  martiale  ^  qui 
est.  disent  les  auteurs,  une  loi  non  écrite  et  n'ayant 
point  de  princip(*s  fixes  •^,  mais  les  ministres  sont  res- 
ponsables devant  le  Parlement  de  l'usage  qui  peut  être 
fait  de  ces  pouvoirs  extraordinaires.  En  outre,  bien  que 
le  <lroit  (jue  s'arrog(»ait  jadis  le  Souverain  de  dispen- 
ser de  Texécution  (h*s  lois  ou  même  de  nmdre,  sous 
forme  d'ordonnances  ou  <le  proclamations  en  conseil. 
<le  véritables  lois,  ait  été  formellement  déclaré  illégal 
par  le  Bill  des  droits,  on  admet  cpie  le  Roi  peut,  dans 
des  cas  graves  (»t  urgcMils,  suspendre  temporairement, 
sur  l'avis  de  ses  mim'stres,  l'exécution  de  certaines  lois 
et  mém(»  prendre  d<'s  mesures  illégales,  sauf  à  les  faire 
ratifier,  dans  le  plus  bref  <lélai  possible,  par  le  Parle- 
nnml  et  î\  demaiuler.  en  même  temps,  un  bill  d'indem- 
nité . 

(i'(»st  au  point  de»  vue  de  la  défense  <lu  royaume  au- 
tant (prà  celui  des  revemis  <le  l'État  que  le  Souverain  a 

i.  Inf«t.  If,  31. 

2.  Queen's  ref/ufations  and  ordfrs  for  the  army.YA.  1853,  p.  207. 

3.  Fiiilasnii,  On  martial  law,  —  llansard,  181,  p.  1067. 
i.  Sir  Robert  Peel,  Mémoires^  vol.  Il,  p.  131. 
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t'Iô  ciiiisiili'irt^  conilufi  pnipriéLairc  des  rivages  de  la  merJ 
et  iavPHli  (lu  ilrnil  iraultti-iser  la  coiislruclion  tics  portai 
i\u\  permelLonL  aux  peraoniies  et  aux  marcliandises  dA> 
priictrer  ilaiis  le  royaume  et  d'en  sortir  ;  dès  le  réfjni 
ilii   rni   Jeau,  des    vaisseaux  furent  saisis    pour    avoir 
atinrdi'.  sur  eerlaiiis  pniuls  ilc  la  n'ilf,  uù  il   n"y  avait 
point  de  porl^. 

Dans  les  preiniora  temps  il<!  la  (■(niquéln  normand' 
rin([    ports  :  Haslings,    Hnmney,    Hyllie,   Douvres 
Sandwich  avaioul  reçu  de  très  nombreux  privilèges.' 
Leur  importunée,  par  auil*  du  voisinage  des  eôli^a  ilel 
France,  était  regardée  comme  coiisiilératile  et  un  ^orvfl 
viarden  avait  été  chargé  de  leur  surveillanee.  Le  nom-J 
broel  retendue  des  ports  ont  été,  sans  cesse,  en  augmen-^j 
tjinl,  pendant  les  derniers  sif'cies.  Une  loi  du  règne  deï 
Henri  IV  défendait  de  décharger  ou  d'embarquer  de 
marc)iandises  en  deliors  des  grands   ports  *.  des  aetc 
plus  récents,  abrogeant  plusieurs  anciens  statuts,  con*; 
lient  aux  lords  de  la  Trésorerie  In  soin  de  fixer  les  I 
mîtes  lies  ports  et  des  quais  *.  Quant  aux  eonstnrclir 
noyvelles,  une  loi  est  anjourtl'lmî  nécessaire  pour  lei 
autoriser  ^. 

La  législation  donne  encore  au  Souverain  le  pouvo 
de  défendre,  par  une  proclamation  on  par  un  ordre  e 
conseil,  l'importation  ou  l'exportation  des  armes  ■ 
guei'rc,  niuiiiliofis,  poudre  ou  aulres  apprnvisionnc-J 
meuts  '. 


t.  Acte  V  Henri  IV.  ch.  30. 
i.  Actes  30  et  W,  Viclorin,  eh.  31. 
a.  Actes  li  et  35.  \nclopia,  cli.  W. 
4.  Actes  39  et  tO,  Viclaria,  ch.SO. 
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Los  anciens  jurisconsultes,  nolannnenl  llriLUni,  qui 
vivait  sous  Edouard  P^  et  sir  Edward  Coke,  contempo- 
rain d'É<louard  III,  n^connaissent  au  Roi  le  pouvoir 
d'empêcher  tout  sujet  anj^^lais  de  sortir  <lu  royaume  ; 
une  loi  fonnelh^  avait  été  édictée,  en  ce  sens,  sous 
Richard  II  * ,  mais  elle  est  aujourd'hui  abroj^ée  -. 
Toutefois,  le  Souverain  peut  toujours,  par  un  writ 
spécial  <le  ne  eœeat  regno,  intenlire  à  toute  personne 
de  quitlr^r  le  s(d  britannique,  sous  peine  <le  confiscation 
de  s(»s  biens  et  d'emprisonnement.  Cette  faculté  n'est 
employée  aujounllmi  que  comme  forme  de  procédure, 
lorsque  les  cours  do  justice  veulent  empêcher  un 
individu  de  passer  à  l'étranp^er  ou  de>  dissimuler  ses 
biens,  dans  le  but  d'échapper  à  une  condamnation. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  intérieures,  le  Souve- 
rain nomin<'  les  ministres  et  les  fonctionnaires  chargés 
de  dirifi^er  les  «livers  services  publics  ;  il  peut,  au 
besoin,  les  révo(|uer.  Il  n»nd,  pour  assurer  l'exécution 
<les  lois,  <les  ordoimanc(»s  ou  proclamations  et  régule, 
par  des  ordres  en  conseil,  toutes  les  questions  dont  le 
législateur  lui  a  remis  la  décision.  Les  droits  res- 
p(»ctifs  <lu  pouvoir  léj^islatif  et  du  pouvoir  exécutif 
sont,  d'ailleurs,  assez  nettement  déiinis ,  tant  par 
l'usafre  que  par  les  reniements  permanents  (standing 
orders)  des  deux  Chambres,  (^es  «locurnents  contiennent 
rénumération  détaillée  d(\s  affaires  qui  doivent  être 
réglées  par  d<'s  bills  privés,  et  plusieurs  lois  <lé- 
cid(»nt  (|ue,  «'ertaines  (piestions  peuvent  faire  l'objet 
d'ordoiniances    provisoires  Iprovisional  orders).  ren- 

i.  Acto.").  Rirhnnl  U,  cli.  i. 
i.  Act(>  i.  Jaciiiici)  I,  ch.  i. 
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(lues  par  les  minisires  et  soumises  à  rapprohalion 
du  Parlement.  J'aurai  Toccasion  de  traiter  ultérieure- 
ment ces  divers  points,  et  je  me  borne  à  indiquer  ici 
certains  droits  et  certains  devoirs  du  Souverain,  résul- 
tant de  la  loi  coutumière. 

Le  Roi  est  considéré  comme  l'arbitre  du  commerce 
et  lui  seul  peut  autoriser  rétablissement  des  foires  et 
marcbés  et  fixer  les  droits  à  percevoir.  L'établissement 
des  poids  et  mesures  légales  avait  toujours  été  regardé 
comme  une  prérogative  du  Souverain*.  Ricliard  I'*'^ 
avait,  en  H97,  ordonné  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures dans  tout  le  royaume,  et  une  série  de  dispositions 
avaient  été  prises,  depuis  lors, sous  divers  règnes:  mais 
la  matière  est  aujourd'hui  rentrée  dans  le  domaine  du 
législateur,  et  une  loi  de  1878*.  abrogeant  toutes  les 
prescriptions  antérieures,  contient  toutes  les  disposi- 
tions légales  applicables  à  ce  sujet. 

Soutien  des  petits  et  des  faibles,  le  Souverain  est  le 
protecteur  des  fous,  des  idiots  et  des  mineurs  ^;  c'est  le 
lord  haut  chancelier  qui  exerce,  en  son  nom.  c(»  patro- 
nage. 

Le  droit  de  battre  monnaie  est  essentiellement  réga- 
lien et,  s'il  a  été  jadis  exercé  par  certains  monastèn»s  et 
par  quelques  évèqucs,  ce  n'a  jamais  été  qu'en  vertu 
d'un  privilège  accordé  par  le  Roi  *.  Des  proclamations 
royales  fixent  le  nom  et  la  valeur  des  diverses  pièces 
frappées  par  la  Monnaie,   autorisent  la  circulation  <les 

i.  Blackstone,  CommeîitarieSf  Vivre  I,  ch.  vi. 

2.  Actes,  41  et  42,  Victoria,  ch.  49. 

3.  Actes,  17,  Edouard  II,  ch.  I.  —  16  et  47,  Victoria,  ch.  70.  —  25  nt 
26,  Victoria,  ch.  86. 

4.  Sir  Matthew  Haie,  Hist.  P.  C  ,  191. 
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monnaies  étninj^^èn^s,  vn  fixent  la  valeur,  ordonnent  le 
retrait  des  anciennes  pièces,  etc.  Aujourd'hui  cependant 
ces  questions  sont  presque  toujours  réglées  par  des 
lois. 

Le  Roi  est  légalement  regardé  comme  Tunique  pro- 
priétaire du  sol  :  toutes  les  terres  sont  considérées 
comme  des  fiefs  mouvants  de  lui.  tous  les  domaines  de 
rÉtat  sont  censés  sa  propriété,  tous  les  revenus  publics 
sont  ses  revenus  propres  et,  lorsque  le  Parlement  vote 
le  budget,  c'est  à  la  (k)uronne  qu'il  accorde  des  sub- 
sides. Ce  sont  là  d'anciennes  formules  légales,  que 
Blackstone  et  les  légistes  répètent  à  l'envi  :  en  fait, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  le  domaine  de  la  Om- 
ronne  est  administré  par  l'État,  qui,  seul,  en  perçoit 
les  revenus,  et  le  produit  des  impcMs  est  exclusivement 
employé  aux  dépenses  autorisées  par  le  Parlement,  le 
Stmverain  n'ayant  à  sa  disposition  que  la  somme  votée, 
au  début  de  son  règne,  à  titre  de  liste  civile. 

L'a<lministration  proprement  dite  des  affaires  de 
rÉtat  est  confiée  aux  ministres,  et  c'est  sur  lein*s  pro- 
positions respcTtives  que  le  Monanjue  prend  les  <léci- 
sions  nécessaires.  C'est  ainsi  que  la  Reine  est  appelée 
à  donner  son  assentiment  et  sa  signature  «\  une  foule 
innombrable  d(»  documents  officiels,  qui  n'ont  pas  trait 
à  la  politique,  dont  b»  contenu  est  insignifiant,  et  que 
le  moindre  employé  pourrait  aussi  bien  signer  qu'elle- 
même,  (îeorges  III  avait  coutume  de  lire  une»  quantité 
consi<lérabl(»  <le  pièces  avant  de  les  signer;  il  cessa  de 
le  faire  quand  lord  ïburlow  lui  déclara  qu'il  était 
€  absurde  d'examiner  des  papiers  qu'on  ne  peut  com- 
prendre ». 
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«  On  piTleiKl,  (lit  M.  Bagehot.  dans  son  exceHont 
livre  sur  la  Constitution,  qu'un  homme  d'État,  un  peu 
libre  dans  ses  propos,  a  trouvé  le  moyen  de  défendre 
cet  abus,  en  disant:  11  se  peut  faire  qu'un  sot  monte  sur 
le  trône  et,  dans  ce  cas,  il  serait  bon  de  lui  réserver 
beaucoup  d'occupations  d'une  nature  telle  qu'il  ne 
puisse  pas  faire  de  mal.  Mais  c'est  un  enfantillage  d'en- 
tasser tant  de  besogne  routinière  sur  les  bras  d'un 
Souverain.  C'est  là  un  débris  du  temps  passé,  oii 
Georges  III  voulait  connaître  par  lui-même  les  détails 
les  plus  vulgaires,  et  ne  donner  qu'un  assentiment 
motivé  aux  mesures  les  plus  insignifiantes  *. 

En  réalité,  l'administration  du  pays  est  confiée  :  pour 
les  affaires  locales,  à  des  autorités  indépendantes  dans 
leurs  sphères  respectives,  pour  les  affaires  de  l'État,  à 
des  ministres  nommés,  en  droit,  par  le  Souverain,  en  fait 
par  le  Parlement.  Plus  on  examine  le  fond  des  choses 
et  plus  l'on  arrive  à  se  persua<ler  que  la  distinction 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  a  pres(|ue 
entièrement  cessé  d'exister^. 


4.  Bagehot,  The  english  Constitution,  p.  182. 

2.  C'est  l'observation  que  faisait,  il  y  a  déjà  vingt  ans,  un  homme 
d'Etat  :  «  Depuis  l'établissement  du  régime  parlementaire,  l'ancienne, 
manière  de  décrire  la  Constitution  a  cessé  d'être  exarte,  le  pouMiir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif  sont  \irtuellement  dans  i»rs  mêmes  mains. 
(Earl  Grcy,  Farliamentary  governmcnt,  186i.) 
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I.  Le  Souverain,  partie  du  Parlcuicnt  —  II.  Action  du  Souverain  sur  la 
constitution  du  Parlement  —  III.  Convocation  des  Chambres  —  IV. 
Rapports  du  Souverain  avec  le  Parlement  —  V.  Le  droit  de  veto  — 
VI.  Droit  de  prorogation  et  de  dissolution  —  VII.  Cas  de  dissolution. 


I.~  LE  SOUVERAIN,   PARTIE  DU   PARLEMENT. 

Le  Roi  (»st  partie  essentielle  et  constituante  du  Par- 
lement, dont  il  est,  dit  sir  E.  Coke,  «  la  tête,  le  principe 
et  la  (in  *.  »  Sa  part  de  pouvoir  législatif  est  fixée  par 
Tusage,  bi(Mi  plus  enc()n>  (|ue  par  la  loi  ;  elle  a,  sans 
cesse,  été  s'aïuoiudrissant,  et  l'on  serait  parfois  tenté 
«roublier,  en  constatant  la  situation  actuelle,  que,  si  les 
Souverains,  qui  régnent  depuis  deux  siècles,  tiennent 
exclusivement  leurs  droits  du  Parlement,  le  Parlement 
lui-même  <loit  aux  monarques  son  existence  et  la  plu- 
part de  ses  privilèges. 

Les  Rois  Saxons  consultaient  le  loitenagemot,  mais 
tous  les  membres  cb»  cette  assemblée  étaient  nommés 
par  eux  et  les  Rois  Normands,  quoicpie  ayant  une  gran<le 
autorité  sur  le  conseil  coimnun  du  rovaume.  ne  se 
croyaient  cependant  pas  obligés  de  prendre  son  avis 

1.  Caput,  principium  et  finis  (4  Inst.  6). 
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sur  tous  l«s  suJcU  (|ui  pouvi'iit  t'irf»  l'oiisidi'rôs  cuiiliiic 
n^iitraiit  dans  le  domaino  lôgixlalif.  l'nu  à  peu.  lo  Par- 
iRtiictit  se  r.oiistiLua,  dans  li's  coiidilîiiiis  qui  soronl  ullé- 
rieureiment  indiquées,  et  il  i^ltmdit  succossîvement  lu 
curdu  de  sos  allrihutions  ;  mais  it  n'en  resta  pas 
moins  soumis,  dans  unn  corluinn  iiipsuro,  au  bun  plai- 
air  du  lu  Cuuronno.  Aujniird'liui  eiicoro,  miilgrt^  l'ini- 
intMiMi.'  iHonduo  d»  aoit  pouvoir:  son  actiuii  est  ir-^<ili-iiii?nl 
liniili'o  par  la  pri'Togativp  royale. 

Collp  prérogalivo  s'applique  îk  ciini  objets  ilivers: 

1"  La  constitution  du  Parlement, 

2"  Lu  convocation  de»  Chambres, 

3"  Les  délibi^rations  des  doux  Assomblées, 

4°  L'approbation  des  lois. 

S"  La  prorogation  et  la  dissolution  du  Parleincnl.. 

II.  -  ACTION  DU  SOÏÏTEBàlH  80R  LA  CONSTITUTION 
DDPARLEHENT. 


L'action  rlu  Souverain  sur  la  constitution  du  Parle- 
ment était  jadis  illimittîe.  Los  Rois  appelaient  au  grand 
Conseil  ceux  des  tenanciers  directs  dont  il  leur  plaisait 
de  prenilro  l'avia;  le  numbro  variait  àctiaquo  rtWnîoBi 
certains  barons  étaient  convoqués,  une  ou  plusieurs  fois, 
puis  cessaient  de  l'être,  d'autres,  qui  n'avaient  jamais 
re^u  de  convocation  étaient  appelés.  Il  n'y  avait,  en  fait, 
d'autre  loi  que  le  bon  plaisir  du  Monarque.  Peu  à  peu 
cependant,  comme  j'aurai  l'occasion  rie  l'expliquer,  cer- 
taines règles  s'établirent,  le  principe  de  l'béréditc  delà 
pairie  fut  posé  et  les  conditions  en  furent  Oxéespur  l'u- 
Buge.  Il  fut  recuuuu  que  tout  pair,  une  fois  convoqué  au 
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Parlement,  en  faisait  à  jamais  partie;  bien  plus,  le  droit, 
de  siéger  étant  d(îv(înu  héréditaire,  les  descendants  de 
ceux  qu'un  Roi  avait  appelés  à  la  Chambre  Flaute  y 
siégèrent  de  «Iroit,  sans  que  la  Couronne  les  en  pût 
empêcher.  Le  Souverain  n'avait  <lonc  plus  le  pouvoir  de 
dissoudre  rassemblée,  dont  l'existence  perpétuelle  et 
le  renouvell(>ment  automatique  se  trouvèrent  ainsi  ré- 
glés en  dehors  de  l'intervention  royale.  Les  actes  d'u- 
nion de  rÉcosse  (»t  de  Tlrhinde,  ayant  organisé  la  re- 
présentation parlementaire  des  pairies  de  ces  deux  pays, 
ont  également  imposé  à  la  Couroiuie  des  règles  dont 
elle  ne  peut  s'écarter.  Aucune  pairie  écossaise  ne  peut 
plus  être  créée  (*t  la  faculté  de  conférer  <les  pairies 
irlandaises  n'est  plus  exercée,  depuis  quelques  an- 
nées. 

Le  seul  droit  que  conserve  le  SouvcTain  est  celui 
de  créer  <le  nouvelhîs  pairies  du  Royaume-Uni  et, 
sur  ce  point,  nulle  limite;  n'est  imposée  à  sa  préro- 
gative. Il  peut,  ([uand  et  connue  il  veut,  appeler  à  la 
(]hambre  des  h)rds  tout  citoyen  anglais  ou  naturalisé. 
La  liberté  de  son  ch<ux  (^st  absolue,  quant  à  la  (|ualité 
des  élus  et  <|uant  au  nombre  des  nominations.  Ce  droit 
de  création  est  l'unique  moyen  «l'action  que  le  Monarque 
possède  sur  la  Chambn»  des  hu'ds.  11  est.  à  la  fois, 
immense  et  insuffisant:  innnense  parce  qu'il  permet,  à 
un  moment  donné,  (hî  briser  toute  résistance,  en  nom- 
mant un  nombre  de  pairs  assez  considérable  pour 
former  mw  majorité  dans  le  sens  voulu,  insuffisant 
parce  (|ue  c'est  là  un  summum  j tes. 'd\u{U('l  la(i(mroime 
ne  pourrait  avoir  recours  <|ue  dans  drs  circonstancrs 
absolument  rxrcpliorundlrs.  Quelle  qu'en  soit  d'ailh'urs 
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rimpdriancc ,    nul    u't'ii     saiiniit    oonlcslcr    TuIikuIl 
injcossili^. 

Du  inomi-nl  nù  lu  tihuiiiLn-  îles  liinls  ne  jn'iil  i-ti 
(llssoulc,  il  nst  Inilispi'iisiilile  i|iio  le  Souvcrnin  positMcl 
un  iiiuyoïi  d'ilciîuii,  (|ui  lui   [K-rmi-ll(^   dv  tL'rminrr,  dwfl 
lipsoîii.  (IcH   confllls  dungcrmix.   Un  peut  supposer,  oil 
rinpolhtse  n'est  poinl    vninc.   iju'uuu   mesure    vuL^ftl 
piir  la  Cliambrp  ibs  communi-s.  avec  l'appui  îles  miuis'»] 
très,  suit  rejeti^o  par  la  Cliambrc  Haute,  t«t  qu'à  la  suite 
d'un»  (IiMsulutiou    «l    li'i^lcelionB   nouvellng,    lo    pa}"», 
envoie   iiu  Parleiiimit  une  majorité  ile  disputés  ayaiifi] 
reçu,  (lu  corps  i^leclorul,  le  mandat  formel  de  faire  passof-J 
la  loi.  Qu'arrîverait-il,  s'il  n'existait  aucun  moyen  doa 
vaincre  lu  résistance  de  la  Clmuihre  dtts  lords  ?  Kt,  d'uni 
autre  cùté,  à  ipiel  procf^d6  pourrait-on  recourir  pour! 
amener  à  eomposilion  une  Assemblée  inamovible,  si  lai 
Couronne  n'avait  pas  le  droit  illimité  de    nomination?! 

Toile  est  la  situation  i]ue  l'on  faillit  créer,  auconi'l 
mencemenl  du  8i{;cte  dernier.  Les  lurds,  naturellewuitll 
jaloux  du  leurs  privilèges,  n'avaient  pas  vu  sans  déplaisÏF^ 
les  nombreuses  nominations  faites,  sou»  In  reine  Annitl 
et  au  début  du  rt-gne  rie  Georges  l".  Le  Roi.  pour  leurl 
donner  satisfaction,  pcul-iHre  aussi  pour  assurer  la  1 
prépondérance  dus  tories,  qui  aurait  pu  se  trouver! 
compromise,  le  jour  ofi  le  prince  de  Galles,  qui  passait  I 
pour  favorable  aux  tchigs,  airiverait  uu  pouvoir,  cou- J 
sentit  à  l'abandon  d'une  partie  de  sa  pri^rogative  '.  Uf 
autorisa  le  duc  do  Somerset  à  présenter  une  loi  dél 
limitation  de  la  pairie. 


1.  Heaaitge  rofol  du  î  tu 


g  IH«. 
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Aux  termes  du  bill  de  1718,  le  Souverain  ne  pouvait 
désormais  nommer  que  six  pairs,  de  façon  à  porter  le 
nombre  total  des  membres  de  la  Cliambre  à  cent  quatre- 
vingt-quatre.  Il  lui  restait,  toutefois,  la  faculté  de  créer 
une  nouvelle  pairie,  lors  de  chaque  extinction  qui 
viendrait  à  se  produire.  On  proposait  enfin  de  nommer 
vingt-cinq  pairs  héréditaires  pour  l'Ecosse,  en  rempla- 
cement des  seize  pairs  représentants.  La  mesure  fut 
votée,  mais  elle  suscita  de  telles  clameurs,  au  sein  de 
la  Chambre  des  communes  et  dans  le  pays,  que  Ton 
jugea  prudent  <le  l'ajourner  *.  Elle  fut  reprise,  pendant 
la  session  suivante,  par  le  duc  de  Buckingham,  mais 
violemment  attaquée,  aux  Communes,  par  sir  Robert 
Walpole,  elle  fut  rejetée,  le  l®*"  décembre  1719,  à  la 
majorité  de  2()9  voix  contre  177  *. 

11  ne  faudrait  pas  croire  que  la  prérogative  royale, 
dont  Texistence  a  toujours  été  regardée  comme  absolu- 
ment essentielle  au  libre  jeu  <les  institutions  parlemen- 
taires, ait  été  fré([uemment  employée.  A  peine  citerait- 
on  un  cas  :  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  une  majo- 
rité de  la  Chambrcî  <les  lords  avait  présenté  à  la 
Couronne  une  adresse»,  pour  Thiviter  à  ne  point  conclure 
la  paix  avec  l'Espagne.  Le  ministère  obtint,  de  Sa 
Majesté,  le  droit  de  créer  un  nombre  de  pairs  suffisant 
pour  déplaccîr  la  majorité  et  assurer  l'exercice  régulier 
delà  (Constitution  ;  il  suffit  de  douze  nominations  pour 
attein<lre  ce  but  ^. 

Lord  Oxford,  qui  avait  conseillé  la  mesure,  fut  mis  en 


1.  Parliameiitanj  hhtori/,  vol.  VII,  p.  009. 

2.  Cox^'s,  Life  nf  Walpole,  I.  416. 

3.  Lord  Johu  llusiell.  Souvenirs,  p.  i08. 
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accuealinn.  f.l  il   sVii   fallut  ili-   peu  (]u'il  lu^   fiU   ciii 

Si  l'usagu  lie  la  pri'i'Ofïiitiv»^  a  vlé  aussi  rurt'.   cVsl  j 
qu'il  en  est  do  Cf.  ilroil  coinnm  île  beaucoup   (i'autffis. 
Snn  «xistonce  sufliL  A   on     rciiilrit    l'cxcrcict'    intitilo.   , 
mais  son  acLioi]   Kilencicuso  n'en  osl   pas  moins   prn- 
fonde.    C'est    une   épéc    dv     Dainorlôs     (ronslunnni'iil   | 
suspendue  sur  la  lût»  des  nobles  pairs,  cL  la  crainle  ilo  j 
In  prt^ro^ative  a  souvent  èl(',  pour  eux,  le  coinnieucu-  I 
mont  lie  la  sagesse.  On  l'a  bien  vu,  lors  de  la  première  i 
réforme  parlementaire.  Le  Cabinet  soutenu  par  le  Roi, 
poussé  par    l'opinion,    possi^daiit  la  majorité  dans   la 
Cbambre    Jos    communes,    avait    vu    le    reform   Mil   ' 
repnussiS   par    la    Cbambre    Haute,   dans    laquelle  les  i 
tories  avaient  une  énorme  majorité.  En  elTot,  de  1784 
à  1830,  la  pri^rogative  avait  été  exereée  pn-sijiie  exclu- 
sivement par  les    cbefs  de, ce  parti.    Pilt  avait    r.r66   \ 
cent  pairs,  Liverpnol  en  avait  nommé  quinze  à  la  foi)!, 
et  l'ancien  équilibre  des  partis  avait  été  coiiipIMemenL   ' 
modifié  ;  lord  Grey  avait  donc  contre  lui  une  majorité 


1.  L'article  XVI  dn  l'acte  d'nccugniion  cnntre  le  cnmto  d'Oifunl  ' 
pnite  qu'il  a  fait  tous  w»  efforts  pour  renverser  rmicJeiiiie  consti-  i 
tiiUnu  ilu  Pnrii^uivtit,  grniiile  et  unique  ni^ciirili  de  la  (iréro)^li<re  de  la 
couronne  et  ites  droiU.  libertés  et  propriétAe  du  peu[ilG,  et  n  très  mali- 
cieiueuient  décidé  de  porter  un  coup  fslnl,  de  nature  à  diitniire  la  li- 
Ijurté  et  t'iudépeudnnce  de  lit  CliHuibre  des  lordu,  le  grnad  nruemeat  et 
le  plus  eilr  appui  de  la  Cotifoune  impériale  de  ce  Itojaumc^-.  ta  cotiseil-  I 
UdI  à  Su  Miijesté  de  faire  et  ctiar  douïe  paire  du  lluvuume  et  lonta  du 
rarlement,  leaijueU  ont  pris  séance  le  2  janvier  1711....  Fainant  ainsi 
exercer,  de  la  manière  la  plus  contraire  aux  précédents  et  la  plus  dan- 
goreuse,  la  prérogalire  utile  et  iiiitiscutnbl^  que  la  BaResse  des  Xiûi  et 
la  constitution  de  ce  Rojauine  ont  confiée  à  la  Couronne  pour  récom- 
penser les  vertus  signalées  rt  les  mérites  distingués.. .pervertlssdnt ainsi 
U  vraie  et  seule  raison  de  cette  tp-ande  et  utile  préroffaliie.  ou  désbon- 
neur  de  la  Couronne  vl  au  détriment  irréparable  de  la  constiLutioa  du 
ParteinenL  (Parlùtmatiar'i  hUtory,  vol.  Vil,  p.  103  j 
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de  quatre-vingt  voix.  Le  Roi  finit  par  l'autoriser  à  créer 
des  pairs,  en  nombre  suffisant  pour  faire  passer  le  bill  *. 

Les  ministres  auraient-ils  réellement  fait  usage  de 
cette  faculté  ?  D'après  M.  Roebuck  *,  lord  Grey  et  le 
lord  Cliancelier  avaient  déclaré  que,  si  les  lords 
avaient  tenu  bon,  le  ministère  se  serait  retiré  ou  au- 
rait abandonné  le  bill,  plutôt  que  d'exiger  du-  Roi 
l'accomplissement  de  la  promesse  qu'il  avait  faite 
avec  tant  de,  répugnance  ;  d'un  autre  côté,  lord 
Althorp  écrivant  à  lord  Grey,  au  mois  de  novembre 
1831,  indiquait  bien  qu'il  fallait  demîinder  au  Roi  «  un 
pouvoir  dont  la  possession  rendrait  Tusage  inutile  ^  » .  Et 
le  mois  suivant,  il  mandait  à  son  père  :  «  lord  Grey  est 
tout  à  fait  décidé  à  ne  pas  faire  une  promotion  de  pairs 
et  je  partage  son  avis.  Créer  quarante  ou  soixante 
pairs  serait  faire  une  révolution  certaine  pour  empê- 
cher une  révolution  contingente  ^.  b 

Quoi([u'il  en  soit,  la  Chambre  Haute  céda  devant  la 
menace,  il  y  eut  un  grand  nombre  d'abstentions  et  la 
h)i  fut  votée.  Plusieurs  honunes  d'État  se  sont  demandé 
si  la  façon  dont  ce  résultat  avait  été  obtenu  n'était  pas 
plus  dang(Teuse,  pour  l'autorité  de  la  Chambre  des 
h)rds,  ([ue  la  création  d'un  certain  nombre  de  pairs  ^. 

C<»tte  qu(»slion  de,  la  création  des  pairies  est  précisé- 
ment une  de  celles  qui  peuvent  amener  un  conflit  entre 

1.  The   correspondanrc  of  tlie  late  earl  Grey  with  11.  M,  Wiiliam  IV, 
etc.,  rroiirNovemberlH30  to  Juoe  1838,  vol.  U,  p.  464. 

2.  Histonj  of  Me  whifjh  ministry  of  1830  to  the  passing  of  tlie  reform 
bill,  vol.  II.  p.  33n. 

3.  Memoirs  of  lord  Altkorp,  by  sir  Denis  le  Marchant,  p.  S"l. 

4.  Memoirs,  p.  374.  Voir  aussi  la  lettre  de  lord  Grey  du  H  mars  1832, 
p.  411. 

5.  Lord  John  Riusell,  Souvenirs,  p.  108. 
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la  loi  et  la  CoDslilatiun  :  brl  acte  peut  rlrr  parlailrni 
l^gal,  mais  en   mi^mi*   tt-mps  ioronHtîluUiiaofl,  c'esl  h  ' 
dire    contraire  ii  l'usage    cl  aux   pn-cédent^  '.  Aucun 

tribunal  ne  pouirail    coiitMltT  le  dmil    du   Souverain, 
mais  le  Parlement  pourrait  mvttre  en  aceu&atinn  les  mi- 
nislrea  ijur  auraient  conseillé  la  mesure'.  C'est,  en  effet,  | 
sur  k  pr<i{tosition  et  6urravi3duCabinet,etplus  spécia- 
lement du  premier  ministre,  qu'ont  lieu  toutes  \es  nomî- 
nations  ou  les  promotions  daus  la  pairie.  Il  u'est  pihn  I 
qu'une  occasion   oii   !e  Munurque   prenne  l'initiative  : 
lijrsque  le  premier  ministre  tui-m^nic  se  retire.  le  clief  1 
de  l'État  lui  offre  généralement  un  siège  &  la  Chambre   , 
de»  lunU. 

Si  les  (IrollB  du  Souverain,  relativement  à  la  CItambre 
Haute,  étaient  jaiUs  imporlant;^.  ils  étaient  bien  plu»  con- 
sidérables encore,eD  ce  qui  concerne  la  coniposiliun  tic  la 
branche  populaire  de  la  législature.  C'est  par  un  acte  de  I 
la  volonté  royale  que  lus  représeut<ints  dvs  comtés,  des  i 
cités  et  des  buurgM  avaient  été  convoqués,  à  la  Qn 
du  xiu'  siîicle.  Cette  volonté  seule  avait  iixé  leur  nombre. 
Le  caprice  des  Rois,  leurs  inlérèLs  ou  le  soin  de  leur  in- 
Huence  avaient  été  les  seuls  motifs  qui  avaient  fait  coa- 


I.  Bowyer,  Commentariei  on  Ike  constUntitmal  law,  th  ii. 

i.  Cliociia  suit  que  le  SaiiTeraïD  peut  crËerim  on mbre  illimité  de  pairs; 
Il  n'y  n  pus  p!iu  de  limites  quaul  à  la  qualité  que  quaut  nu  uomlire,  el 
toute  poraunne  i|UekoDqUâ  peut  èlre  élevée  L  la  pairie.  Le  Souverain 
peut  doDO  envoyer  ici  cinq  cenla  personnes  ayant  le  droit  incontestable 
lin  iligertla  Ctiiunbre  dus  lord»,..  Hiin  si  le  lord  Cbancelier  mettait  le 
grand  sceau  hcKs  lettres  patentes  de  création,  le  crime  qu'il  commet- 
IruUi  parfoiteffléut  lAgul,  mais  Ëj^ulciueut  lucoDstitutionnel.  véritable 
liutatluu  (Id  la  constitution,  crime  et  délit  tout  enseuiLle.  il  payerait, 
siuun  flu  Tail,  an  ai<)in!>  en  ilr'tit,  nn  (ol  c 
(l,,urrl  Uron([liiiir.  bâance  de  la  Cliauibre  d 
-llansard,  vol.  LXXMII.  p.  SS.) 
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féror,  à  toile  ou  telle  ville,  le  droit  crélire  des  députés. 

Ce  moyen,  aussi  simple  que  sur,  de  s'assurer  une  ma- 
jorité, avait  été  employé  par  tous  les  Souverains. 

Pour  la  première  fois,  sous  Charles  II,  la  Chambre 
des  communes  résolut  de  faire  cesser  ce  qu'elle  regar- 
dait comme  un  abus.  Le  Roi  ayant  fait  nommer  deux 
députés  par  la  ville  de  Newark,  qui  n'avait  jamais  été 
représentée  jusqu'alors,  la  Chambre  considéra  les  élus 
comme  des  étrangers  et,  sans  vouloir  même  les  enten- 
dre, les  contraignit  à  se  retirer  *. 

D(»puis  lors,  la  prérogative  royale  n'a  plus  été  exercée 
et  l'acte  d'Union  avec  l'Ecosse  a  été  considéré  comme 
n'en  permettant  plus  l'usage.  C'est  au  législateur  seul 
qu'apparli(Mit  aujourd'hui  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  membres  du  Parlement  et  d'arrêter  les  limites  des 
circonscriptions  électorales.  On  verra  dans  quelle  large 
mesure  il  en  a  fait  usage  depuis  un  demi-siècle. 


III.  —  CONVOCATION   DES    CHAMBRES. 

La  prérogative  royale  est  plus  importante*,  en  ce  qui 
concerne  la  convocation  du  Parlement.  Les  Chambres 
ne  peuvent  légalement  s'assembler  que  sur  Tordre  du 
Souverain. 

Ce  principe  est  aussi  ancien  que  le  Parlement  lui- 
même  :  il  n'a  jamais  été  contesté  en  droit  et  a  été  rare- 
ment violé  en  fait.  On  pourrait  assurément  trouver  cer- 
taines circonstances,  dans  lesquelles  la  convocation  a 

1.  Parliamentary  history,  ni,  p.  591,  30  octobre  1673. 
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él^  faite,  au  nom  liii  Roi,  par  i!ea  suji'ls  rebelles.  Tri  fui 
pri^ciséirirnt  le  en»  ile  l'assenibli^e  tifl  l'rn  vil.  piiiir  la 
pppmi^^>  fois,  sii'-per  les  n'prf'sentants  Hps  comtés  et  di's 
biiur^s  :  elle  fiit  convo(|ut'n,  en  I2<)5. alors  (jiif  Henri  1)1 
était  prisdiuiier  îles  biiruiii!.  et  l'on  en  pourrait  dire  au" 
tant  (lu  Parlement  i|uî  reennmit  les  prétendus  lilres  de 
Henri  IV  à  In  enuronne. 

En  deliors  de  ruu  faits,  ipii  remontent  d'ailleurs  à  des 
temps  éloigntSs,  on  ne  peut  ci[t>r  que  deux  occasions 
ilans  lesquellDs  eo  principe  n'ait  pas  été  observé  :  ce 
fut  au  moment  de  la  restauration  de  Charles  H  et  lors 
d«  la  révolution  de  1688;  mais  le  premier  aBtedtis  Sou- 
verains fut  de  valiiler  les  iléeisicms  prises  par  les  as- 
semblées illégalement  réunies,  en  déclarant  toulefuis 
que  le  fait  de  ces  réunions  »ponUinées,justinées  par  les 
diflicultés  d'une  situtttion  exceptionnelle,  ne  pourrait  titre 
considéré  enmmo  créant  un  précédent. 

Dans  deux  autres  occasions,  eu  1786  et  en  1810.  le 
Parlement  dut  se  réunir  sans  avoir  été  convoqué  par  le 
Souverain  en  personne,  mais  le  consentement  de  Sa  Ma- 
jesté était,  à  bon  ilroit,  présumé. L'état  de  santé  du  roi 
Georges  Hl  était  tel.  à  ces  époques,  que  l'ordonnance  de 
convocation  et  le  message  indiquant  les  causes  de  la 
réunion  dos  Cliiimbres  durent  être  signés  par  des  cnni- 
missuire8,au  nom  du  Roi,  et  revêtus  du  grand  sceau  de 
l'État  par  le  lord  baut  cliancelier. 

II  n'est  iju'une  circonstance  dans  laquelle  le  Parle- 
ment puisse  s'iissemblcr  spontanément  :  c'est  la  mort 
du  Souverain  •.  ICii  pareil  cas.  si  li-s  t',bninl)res  ne  sont 


1.  Acla  e,  Anne.  th.  ' 
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pas  en  session,  elles  doivent  s(î  réunir  immédiatement 
et,  si  leur  dissolution  a  été  prononcée,  Tordonnance  est 
considérée  coniUKi  non  avenue  et  Texistence  du  Parle- 
ment est  prolongée  pendant  six  mois  ;  le  nouveau 
Monarque  a  cependant  le  droit  de  le  dissoudre  avant 
Texpiration  de  ce  délai  *. 

La  liberté  du  Souverain  nVst  cependant  pas  absolu- 
ment entière,  en  ce  qui  concerne  les  convocations. 
Dès  le  commencement  du  xiv®  siècle,  le  Parlement 
avait  demandé  qu'il  y  eût,  au  moins,  une  session 
cbaque  année.  Un  statut  d'Edouard  II  *  décida  que  le 
Parlement  s'assemblerait  une  ou  deux  fois  par  an  ^  et. 
sous  le  règne  d'Edouard  III,  deux  lois  posèrent  le  prin- 
cipe qu'il  y  aurait  une  session  cbaque  année  *. 

Cette  disposition  fut  souvent  violée,  et  les  Souve- 
rains prirent  l'babilude  d'espacer  les  sessions.  Les 
irrégularités  commencèrent  sous  Henri  VI,  elles  conti- 
nuèrent sous  Kdouard  IV,  qui  laissa  parfois  s'écouler 
quatre  aimées  sans  convoquer  les  Cbambres,  et  elles 
s'accentuèrent    davantage    encore    sous    les    Tudors, 

1.  Acte  37,  Georpfcs  III.  ch.  iîl. 

2.  Sir  Erskine  May  ne  mentionne  que  les  actes  d'Edouard  III;  il  ost 
ceiiendfint  certain  (]ue  le  premier  statut  sur  la  matière  est  celui  de  1312. 

3.  Par  ceo  que  multz  des  gentz  sont  déluiez  en  la  court  le  Roi  de 
lour  deman<le.  .  et  uuxint  multz  des  genz  greviez,  p.  les  ministres  le  Roi 
encontre  dreiture  desquels  grevances  liom  ne  purra  avoir  recoverir  sanz 
comun  plement,  nous  ordenons  que  le  Roi  teigne  plement  une  foitz  p. 
an  ou  deux  foiz  si  mestre  soit  et  ceo  en  lieu  covenable  (Ordonnance 
d'Edouard  II  ;  5*  année,  ch.  21).  —  The  statutes  oftherealm  printed  hy 
cvmmand,  vol.  I,  p.  105.) 

4  En:*(*ment  oM  aconle  <|*  Parlement  soit  tenu  chescun  an  une  foitz 
ou  plus  si  niestier  soil  {\  Èilou.ird  III,  anno  1330,  art.  14,  Statutes  of  the 
feaim,  I.  p.  2ù5.  Item  pour  meintenence  des  ditz  articles  et  estaïutz  et 
redres!«er  divers  meschiefs  et  grevances  q.  veignent  de  jour  en  autre, 
soit  plument  leiiuz  chescun  an  si  come  autrefoitz  estoit  ordei^nie  p.  esta- 
tut.  (30,  Kdouard  III,  anno  1:502.  art.  10,  Statutes  of  the  realm,  l,  p.  874. 
Abrogé  Statute  iaw  revision  act,  lHG3.j 


f^ÎMbeth  s'atrstpoaiil.  prtulant  dix  Mtnéc».ilr  lémm  « 
teiil  Parlfmml. 

Charirs  1"  mlla  ptu«    Inin  :  proiUnt   ilinur   aaa^c*! 
]f!    Parlemoiit    ne    tint    aoruni'    spftsittn.   Ce    fut    pfHJrfl 
prr%'cnir  le  retinir  <!<•  [>an*iU  faîU  <im>  le  Limg    Purlr-  1 
ment  vota,  en  IfïtO.  une  loi.  aux  termes  de  laquelle  le 
Clianrelier  on    ganic    iln    grranil    sceau   devait   prêter 
wnnenl  île  f:onvoi|uer  un  anuvrau  Parlement.  iLans  uti 
délai  de  trots  ann,  à  dater  de  la dis-whilion  dn  dernier!. 
En  ca»  d'inexécution  d«  cet  édlt,  il  était  enjoint  aux 
pairs,  autoriM^s  à  c*t  effet,    de    s'assorahler    à   Wesl- 
minnter,    et   d'expf'dicr    des    tcrtis   aux    sht^rilTs.    Les  I 
slii'riffH,  ni  lex-pairs  ne  remplissaient    pas    ce   dt-vutr,  J 
a%-uiL-ul  ordre  de  faire  proréder  aux  élections  ;  et  enfin,  J 
à  défaut  des  sliérifTs,    après    un    dëlai   'lèlerniiné.    les  I 
«locteurH  eux-iaimes  devaient  clioisir  leurs  représen-  J 
tonts. 

Cette  mesure  rtîvolutionaaire  fut  abrog(5e,  à  la  Res-  I 
taiiratioii  *.  nomme  ayant  été  faite  *  en  dérogation  aux  1 
junttea  ilruilH  al  à  la  préroffalive  dp  Sa  Majesté  inlié-  I 
rent»  à  la  Couronne  impériale  de  ce  royaume,  pour  la  I 
convocation  d«9  Parlements  «,  mais  la  nouvelle  lot  J 
ajoulail  copuntlimt  ijue  les  Parlements  ne  pourraient-] 
pas  être,  à  l'avenir,  interrompus  au  ilolà  de  trois  ans  ] 
au  plue*. 

ICn  somme,  la  partie  eg.seiiliolIo  de  l'acLo  du  Long^  | 
Parlement  nubsislail.  on  n'en  avait  fait  flisparaîlro  que  ' 
loa  clauses  introduites  pour  en  garantir  l'observation. 


1.  Aetft  lA.  nmrloi  1".  di.  t. 
f.  Actal,  Clinrk*  tl.cli.J. 
t.  Acifl  10,  Cliitrlot  II,  cil.  I. 
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Le  Roi  n'en  considéra  pas  moins  la  loi  comme 
entièrement  abrogée  et,  lors  de  sa  mort,  il  y  avait  déjà 
quatre  années  qu'aucun  Parlement  n'avait  été  réuni*. 

Le  Bill  des  droi's  ne  reproduisit  pas  la  clause 
ancienne  ;  on  y  inséra  simplement  un  article  portant 
qu'  «  il  sera  fréquemment  tenu  des  parlements  ».  Mais, 
quelques  années  plus  tard,  une  loi  intervint  pour  décider 
que  les  Chambres  s'assembleraient,  au  moins,  tous  les 
trois  ans  *.  Cette  disposition  a,  depuis  longtemps,  cessé 
d'avoir  un  intérêt  pratique.  La  nécessité  de  faire  voter 
les  lois  de  finances  et  les  actes  sur  l'armée,  aussi  bien 
qu'un  usage  solidement  établi,  rendent  obligatoire  la 
convocation  annuelle  du  Parlement,  et  la  seule  préro- 
gative du  Souverain  ^  consiste  à  fixer  l'époque  du 
commencement  de  la  session. 

IV. -RAPPORTS  DU  SOUVERAIN  AVEC  LE  PARLEMENT. 

Les  rapports  entre  la  Couronne  et  les  deux  Chambres 
sont  de  diverse»  nature.  Le  Roi  est  toujours  censé  pré- 
sent au  Parlement,  comme  dans  les  cours  de  justice  et, 
sous  les  Planlagenets,  on  considérait  cette  présence 
comme  absolument  essentielle,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  mahidie  constatée  par  douze  membres  du  Parlement*. 
Ce  fut  seulement  sous  le  règne  de  Henri  IV  qu'une 
déclaration  royale,  approuvée  par  les  pairs,  permit  aux 

1.  Ilullam,  Consti tutionai  history,  ch.  xu 

2.  Actes  0  et  7,  Guillaume  et  Marie,  cli.  2. 

3.  Erskine  May,  Lair  of  Harliament,  ch.  il. 

4.  Rex  tonetur  oinni  modo  perï^onaliier  interesse  parliamentum  nisi 
per  corponileui  iej^ritudiuem  detineatMr.  (Modus  tenendi  parliamentum^ 
p.  34  et  133.)  Voir  aussi  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions 
de  l'Angleterre,  lU,  cli.  m. 
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deux  Cluiiiihrcs  de  discultîr  k^s  ulFuires  du  Huyuumi-  i 
l'absence  du  Roi  '. 

Plus  tard,  certains  monarques  assislt'rcnl  finrort^  aux,! 
séances  do  la  CliHJiibre  des  lorda.  muis  pluti^t  en  i|uulité<f 
de  simples  specUleurs.  Charles  II  *  et  la  i-eine  Anue  | 
venaient  souvent  au  Parlement,  mais  cet  usage  sel 
perdit  sous  leurs  suocesseiu-s  '  et,  depuis  i'avîmemeabi 
di!  Georges  I";  le  Suuveniiu  ne  vienl  guère  à  la  Clianibro  J 
des  lords  que  pour  les  séances  d'ouverlure  en  deolôluro  | 
des  sessions. 

L'usage  de  présider  personnellement  la  séance  d'ou-i^ 
verlure  du  Parlement  est  immémorial.  \  la  déclaration! 
i|ui  faisail  connaître  les  motifs  de  la  convocation  etquîJ 
était  généralement  lue  par  le  lord  cliancelier  *,  le  RoiJ 
ajoutait  parfois  quelques  paroles  de  compliments  ou  de  J 
félicitations  «  tirées  de  son  creur  o,  disent  les  anciens  \ 
documents  ^. 

A  l'ouverture  du  preniier  Paili'incol  qui  s'assembla 
sous  son  règne,  Charles  l"^  assis  sur  son  Irôue,  ordonna.  J 
que  l'on  commcit^iàl  les  prières  et:  ôtaot  sa  couronne,  J 
il  s'agenouilla,  puis,  dans  un  court  discours,  qui  I 
«  contrastait  agréablement  avec  les  harangues  pédantes  I 
de  son  père,  il  déclara  que,  ne  pouvant  pas  parler  longi 
ment,  il  chargeait  le  lord  gardien  du  sceau  de  dire  1 
quelques  mots  plutôt  pour  la  forme,  car  il  n'uvuil  pas  J 
grand  chose  h  annoncer  ^.  » 

1.  ffof.  par/.,  m.  Rit 

i.  Pandanl  une  ae^Aion,  le  Koi  oâsUtn  ï  43  si^uucns  mr  SQ.  lAn 
Law  andcaalom  oflhe  Comlilulion,  I,  eli,  ïiii.l 

3,  lleoro.  The  govimmeut  of  Sng/attii. 

4,  EUyOEta.  Hvlliait  of  Purliammt,  cli.  vc. 
B.  lor4a  Journal,  vol.  II.  p.  Sdi  ;  toI.  111,  p,  H  Kt  30», 
6,  UnVs  Journal,  ro\.  Ul,  p.  *35. 
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Après  la  Reslauralion,  le  inùine  usage  fut  conservé. 
Charles  II  crut  même  devoir  lire  son  discours,  «  car 
jai  plusieurs  choses  à  dire,  fit-il,  et.  n'osant  pas  me 
lier  à  ma  mémoire,  je  les  lirai  sur  ce  papier  ^  » 

Depuis  la  révolution  de  1688,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul 
discours  prononcé,  soit  par  le  Souverain,  soit  par  l'un 
des  commissaires  qu'il  déléguera  cet  elfet.  (îuillaume  III 
préparait  lui-même  s(»s  harangues,  quoiqu'il  les  fît  en- 
suite revoir  par  lord  Somers  *  et,  à  la  lin  de  son 
règne,  il  les  soumettait  préalahhMuent  aux  ministres. 
La  reine  Anne  consultait  également  le  (^4ahinet  ^.  et  ce 
fut  c\  la  suggestion  de  ses  cons(Mllers  tories  i\uc\\i'  atta- 
qua, dans  un  d(^  ses  discours,  l'illustre  Marlhorough  *. 

Georges  I''^  (jui  iw  pouvait  parler  anglais,  faisait  lire 
ses  discours,  en  sa  présence,  par  h»  lord  haut  chance- 
lier 5  ,  et  Georges  III  corrigeait,  de  sa  main,  les  haran- 
gues préparées  par  ses  ministn»s.  Pitt  n'ohtint  qu'avec 
heaucoup  de  peine  la  suppn^ssion  d'une  phrase  condam- 
nant «  la  guerre  sanglant(»  et  coùt(»use  soutenue  par 
l'Anprlel^MTe  ^  ». 

I)ej)uis  j)rès  d'un  siècle,  le  discours  royal  a  toujours 
été  préparé  par  le  jjrcMuier  ministn»,  sounns  au  Cahinel 
et  présenté  au  Souverain.  Ilconti«»nt  invariahlemenl  un 
exposé  d(^s  f<uts  iniporlants  qui  se   sont  produits  d(*puis 


1.  L'trtrs  Juuninl,  \ol.  XUI,  p.  6i0  (2i  octobre  16«0). 

2.  Marnnl.'iy,  ïîistonj  of  Knijland,  vol   IV.  p  726. 
.'L  Kni^lil,  Uislori/  tif  Ent/lund,  vol.  V.  p.  377. 

%.  J»'  siiii*  hiMirifusi*,  <lis.'iit-»'lh?,  àrouvi»rtan»  «1»*  la  ^«':«sinii  di*  1711.  «It». 
vfHifl  niiiioiicer  «pio.  lunl^ré  lc*i  nrlificp^  de  ceux  (|iii  fuiit  liMirs  déliri>9 
de  la  giierr<\  le  lieu  et  ré|MM|ue  de  lu  couféreiice  préliuiiiiain^  i\v^  trai- 
téi<  de  paix  sont  enfin  fixé.i. 

5.  CanipbelK  Live.^  of  ihe  Chaw'piiurs,  vol.  IV,  p.  GOO. 

t>.  Lorff^  Journal,  vol.  XXX»  \\.  9. 
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lii  lUTiiiùrc  scBsioii,  nt  une  iiomeiulalun'  drs  prinei-! 
paies  mesur(!Bqui  siTonl  soumises  aux  Cliambios,  pcn-J 
Jiinl  la  session  qui  commence  i.  Toul  sujt't  pouvanQ 
premier  à  la  rnntroverse  on  esl  pi^'ni-'nilement  exclu, 
qui  n'enipt^rlifi  pas  que  iIp  vives  criliques  se  prniluisotltl 
parfois,  lors  de  la  iliscusslon  de  l'adresso  en  réponse  im 
CG  (loPumouL. 

Le  discours  royal  est,  d'ailleurs,  regardé,  non  poind 
comme  la  parole  du  Souverain  lui-même,  mais  comniw 
une  sorte  de  manifeste  du  Cabinet,  et  les  membres  dil^ 
Parlement  se  considèrent  comme  ayant  toute  liberté 
d'en  parler  sans  [uénagemenl  '. 

U'Connell  put  qualifier  le  di^cnurs  royal  do  «  brutal 
et  sanglant  »,  sans  tMre  rappelé  à  l'ordre  '. 

Le  l'arlemeuL  ne  peut  coiuineneer  ses  travaux  qu'aprèfifl 
avoir  entendu  la  lecture  du  discours  du  triine,  qui  fait  ' 
C4)nnailre  les  principales  mesures  sur  lesquelles  les 
Chambres  seront  appelées  à  délibt^rer  pendant  la  session. 
Toutefois,  le  Souverain  n'ayant  pas  le  droit,  ou,  du 
moins,  le  dr()it  exclusif  d'initiative  des  lois,  l'indication 
qu'il  donne  n'est  pas  limitative,  et  il  est  mi^me  d'usage 
que,  pour  bien  affirmer  son  propre  privilège,  chacune 
des  Chambres  lise  un  bill  en  prcmitre  lecture,  pro 
forma,  avant  de  prendre  en  coasidération  le  discours 
de  Sa  Majesté. 

Dans  certaines  circonstances,  le  Souverain  adresse, 
Boil  an  Parli-rnen'..  soil  à  l'une  des  deux  Asacmldées.un 


1.  Lorii  Derby,  —  llnnsarJ,  vol  CXLIV.  p.  SS. 

3.  Msasc;,   IMgn  of  Gnorges  III.   vul.  t,   |j.  ISO,    —  Partiammtary 
hiitory.  ml.  XX111,  p.  100.  -  Uirror  of  PaHiammt,   I83U,   n&iùaa  S. 
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message  signé  de  sa  main.  Ce  document  est  apporté 
par  Tun  des  ministres  ou  par  un  personnage  de  la  Cour, 
et  lu  par  le  lord  cliancelier,  ou  par  le  Speaker,  Les 
messages  sont  généralement  relatifs  à  quelque  événe- 
ment politique,  qui  réclame  l'attention  du  Parlement, 
aux  prérogatives  de  la  Couronne ,  aux  dotations  des 
princes  et  princesses;  ce  sont,  en  quelque  sorte,  des 
suppléments  au  discours  d'ouverture  delà  session.  Dans 
des  occasions  moins  solennelles,  le  Souverain  charge 
l'un  de  ses  ministres  de  transmettre  un  message  verbal 
à  Tune  ou  àTautre  des  Chambres  :  c'est  la  forme  suivie 
lorsqu'un  membre  du  Parlement  est  arrêté  pour  une 
cause  quelconque. 

Enfin,  le  Souverain  fait  parfois  signifier  au  Parlement 
son  bon  plaisir,  lui  adresse  une  recommandation  ou  lui 
notifie  son   consentement. 

Il  signifie  son  bon  plaisir, lors  de  l'élection  du  Speaker 
de  la  Chambre  des  communes,  à  propos  des  proroga- 
tions et  dansquelques  autres  occasions  moins  importan- 
tes. Les  recommandations  royales  sont  faites  aux  Com- 
munes par  l'un  des  ministres,  lorsque  la  Couronne 
demande  une  ouverture  de  crédit.  Enfin  le  consente- 
ment est  donné,  par  un  membre  du  Conseil  privé,  aux 
motions  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  présenter  ou 
d'amender  un  bill  ({ui  afl'ecte  les  prérogatives  royales, 
h»s  revenus  héréditaires,  ou  les  propriétés  de  la  Cou- 
ronne ou  du  duclié  de  Cornouailles. 

Les  Chambres  répondent  aux  messages  royaux  par  des 
a(h-esses.(|ui  sont  présentées  dans  h^s  mêmes  conditions 
i|ue  ceUes  volées  en  réponse  aux  discours  d'ouverture 
des  sessions.  C'est  également  sous  cette  forme  que  le 
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Parlemeot  se  nipL  pn  cominunicalion  avec  le  Souverain,  1 
en  cerLaines  occasions.  Dans  les  circonstances  ordinai-  ' 
res,  cliaque  Chambre  vote  uii«  adresse  spéciale  ;  mais, 
s'il  s'agit  d'un  événement  particuliëremeiil  important. 
Ips  deux  Assemblées  présentenluneadresseunique.don', 
les  termes  sont  arri\t(^8  au  moyen  do  conférences. 

La  préwentiition  au  Souverain  est  faite  par  deux  lords 
ett|u^e  membres  des  Communes,  (|ue1<juefors  même  par 
tous!  es  membres  des  deux  Assemiilées.  Eu  examiuuul 
les  anciens  procj|»-verbaux,  on  voit  que  les  adresses  ont 
été  présentées  sur  les  si^ets  les  plus  divers  :  pulitiquo  < 
iutérium'o  ou  étrangère,  administra ti on  de  la  justice, 
confiance  dans  les  ministres,  expression  de  félicilalione  | 
{m  de  condoléance,  etc.'. 

Lors  de  la  présentation  d'une  adresse  des  deux  Cluuii-   ' 
bres,  les  membres  îles  Communes  se  rendent  au  Palais 
en  passant,  suivant  un  vieux  privili-ge.  par  l'allée  ceft-   | 
tPalfl  do  Saint-James  Park,   tandis  que  les  Inrds  sui- 
vent lu  route  ordinaire.  Lorsque  Sa  Majesté  est  préteà   | 
recevoir  le  Parlement,  le  lord  chancelier  et  le  Speaker 
s'avancent  côte  à  côLc,  suivis  des  membres  des  Assem- 
blées qu'ils  président  respectivement.  Lelordcliancelier  ' 
donne  lecturedo  l'adresso  et  la  préseute  au  Souverain, 
en  mettant  un  genou  en  terre.  Sa  Majesté  ayant  répon- 
du, chacun  se  retire.  Les  mêmes  formes  sont  suivies   ' 
lorsque  l'adresse  est    présentée  par  l'une  des  Asseni- 
biées  ;  si   elle   émane  de   la  Chambre   Bus.se,  elle  est 
lue  par  le  Speaker,   aux   côtés   duiguel  se  liemient  le 
meirdtre  qui  a  proposé  et  celui  qui  u  appuyé  l'adresse. 


1.  Krskiiia  Muy,  Lan-  uf  Parliament,  cU.  : 
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Tous  les  lords  qui  se  rendent  au  Palais,  dans  ces  occa- 
sions, sont  on  costume  officiel,  mais  la  plupart  dea 
membres  de  la  Chambre  des  communes  affirment  leur 
privilège  d'accès  au  troue,  en  portant  leurs  vêtements 
ordinaires  :  Tétiquelte  leur  <léfend  seulement  de  garder 
leurs  cannes  ou  leurs  parapluies  «levant  Sa  Majesté  *. 

Quelquefois,  sans  recourir  à  la  forme  solennelle  de 
l'adresse,  les  Chambres  présentent  au  Souverain  des 
résolutions  ou  les  résultats  d'une  enquête.  Le  Parlement 
reçoit  généralement  la  réponse  royale  par  rintermé- 
diaire  de  l'un  des  dignitaires  de  la  Cour.  Chacune  des 
Chambres  a  égah^ment  l'habitude  d'adresser  des  mes- 
sages aux  princes  de  la  famille  Royale,  à  l'occasion  des 
événements  tristes  ou  joyeux  qui  peuvent  les  affecter. 

En  ce  qui  conc(»rne  les  travaux  habitu(ds  <lu  Parle- 
ment, le  droit  «l'initiative  des  lois,  constaté  par  le 
discours  du  troue,  est  habituellement  exercé  par  les 
ministres,  mais  cliacun  des  membres  des  deux  Assem- 
blées jouit  égahMuent  du  droit  de  présenter  des  bills.  Il 
y  a  toutefois  (hMix  catégories  de  mesures,  pour  lesquelles 
la  Couronne  possède  un  privilège  exclusif:  1*^  aux  termes 
d'une  résolution  du  11  décembre  170G,  aucun  crédit 
ne  peut  étn»  voté  autrement  que  sur  la  demande  du 
Chef  de  l'Ktat,  et  h»  chiffre  proposé  par  le  Gouverne- 
ment ne  peut  étn»  augmenté  parle  Parlement,  et  2"  au- 
cuii  bill  affectant,  d'une  façon  quelconque,  les  préro- 
gatives de  la  (Couronne,  nc!  peut  être  examiné  sans 
l'autorisation  préahible  du  Souvt^rain  *. 


1.  Erskiiiiî  May.  Lair  of  Pavliament»  cli.  xvii. 

i.  Hausard,  vol.  CXCI,  p.  1445.  —  CXCII,  p.  733.  —  House  of  Lords, 
28  avril  IHOH. 
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(juaiit.  à  rititprventioii  din-otc  du  Souverain  dans  ItH 
il('l>iilM  ilu  ParIfmQnt.  vile  a  depuis  longtemps  cessé, 
le  nom  du  Koi  m*  doit  pas  t-lro  mi»  en  uvaul  pouf" 
iidlueurer  les  délilmratioas.  Aux  l*>rmi.-g  d'une  résolu- 
lion  de  ta  Chaniitre  des  communes  eu  date  du  !7 
défeinlirc  nSS.  •  c'est  un  crime  grave,  altentutoire  ^ 
riionneur  de  la  Couronne,  contraire  aux  priviU-g 
fi  in  dame  n  taux  du  Parlement  et  .subversif  de  la  Cousl 
tution.ite  rapporter  une  tipinion  réelle  ou  prétendue  A 
Souverain  sur  une  lui,  ou  sur  ttmte  autre  mesure  8oii< 
mise  à  l'examen  de  l'une  des  Chambres  du  Parlcuienl 
ilans  le  but  d'iniluencer  le  vote  des  membres,  i 

Dans  la  discussiun  de  la  loi  qui  tendait  à  autoriser  J) 
Reine   à    prendre    le    titre    d'Impératrice    des     Indei 
M.    Disraeli,    alors    premier   ministre,    ayant  afltnw 
qu'il   était  expressément  autorisé  par    Sa   Majesté  . 
donner  une  contrudictioii  formelle    aux   assertions    dfl 
M.  Lowe.  fut  urrCté  pur  les  réclamations  d'une  partie 
de  l'Assemblée.  Le  Speaker'  intervint  alors,  pour  expU-a 
quer  qu'il  est  interdit  de  mentionner  le  nom  du  Souvo 
rain  dans  le  but  d'influencer  le  Parlement,  mais  qu'unfll 
simple  énonciation  de  fait  peut    ètie   accipLée    • 
rindulgence  de  la  Chambre  '  >. 


V.  -  LE  DROIT  DE  VETO. 

C'est  une  maxime   fondamentale    du    droit   constitu- 
tionnel   ijne   le  Souverain   a  le  droit  de  donner  ou  dfta 
refuser  son  assentiment  aux  lois  votées  par  les  ileuxl 

I.  Siauce  dn  2  niai  IRTO. 
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Assemblées.  Le  statut  de  prœmunire  *  déclare  passible 
de  peines  sévères  quiconque  affirmerait  que  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  ou  Tune  d'elles,  peuvent  faire 
des  lois  sans  l'assentiment  du  Souverain.  Delà  cette  for- 
mule généralement  employée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
précisément  exacte,  que  le  Souverain  a  le  droit  de 
vélo. 

t  L'idée  du  droit  royal  de  veto,  dit  Gneist,  est  une 
interprétation  toute  moderne  :  la  Constitution  anglaise 
ne  connaît  ni  le  terme  ni  l'acte  *.  »  Ce  ne  sont  point 
les  États  du  royaume  qui  ont  le  droit  de  légiférer,  sous 
réserve  du  droit  de  veto,  c'est  le  Roi  qui  rend  la  loi 
avec  la  coopération  des  États,  suivant  la  vieille  formule 
du  Year  book  de  la  23®  année  d'Edouard  III,  que  le 
Roy  fist  les  leis  par  assent  dez pères  et  de  la  commune, 
et  non  pas  lez  pères  et  la  commune  ^. 

Telle  est  la  théorie  vraie  :  le  Souverain  est  dans  la 
même  situation  que  chacune  des  deux  Chambres,  il  peut 
légalement  approuver  ou  rejeter  un  bill,  etson  assenti- 
ment seul  transforme  le  bill  en  loi  ;  tout  acte  non  revêtu 
de  son  approbation  est  aussi  radicalement  nul  que  s'il 
n'avait  jamais  été  voté  par  l'une  des  Assemblées  qui 
composent  le  Parlement  *.  Ce  n'est  pas  la  loi  écrite 


1.  Acte  13,  Charles  II,  cli.  1. 

2.  Gneist,  Hiatory  of  the  cnglish  Constitution^  translatée!  by  P.  A. 
Ashworth,  vol.  II,  cli.  XXIX. 

3  Bracton  dit  :  Le^is  habet  vigorem  quidquid  de  consilio  et  conscnsn 
magnatum  et  reipiiblicae  rommuni  sponsione  auctoritate  régis  prœce- 
dentc  juste  fiierit  deflnitum  et  approbatum. 

4.  C'est  la  théorie  qu'établit  neltement  un  acte  d'Éiouard  III  :  Vide- 
bat  quod  ex  quodam  statulu  de  voluntate  nostra  gratuita  non  proces- 
sit  nulluin  erat  et  quod  nomen  vel  vim  statuti  habere  non  Uebobal,  de- 
creviuius  esse  nulluui.  (15,  Edouard  III,  stat.  2,  annol341.  Statutes  of 
the  reatm,  p.  206.) 
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mais  la  coutume  qui  établit  coprincipe.  Pour  l'expliquerJ 
il  faul  recourir  à  l'histoire  et  so  souvem'r  ([ue  les  loîw 
avaient  jadis  la  forme  de  pétitions  adressées  au  SouvB 
rain  et  auxquelles  celui-ci  répondait  aflirmativementa 
ou  négaliveinuiit.  Les  refus  étaient  parfois  aussi  nom 
breux  que  les  assentiments.  Lo3  pétitions  devinrent.  pIuH 
tord,  des  actes,  et  le  pouvoir  des  Communes  . 
toujours  croissant,  le  nombre  des  bills  votés  par  ] 
Parlement,  auxquels  le  Monarque  refusait  son  approba- 
tion, tendit  à  diminuer.  On  volt  qu*en  1597,  Elisabeth 
approuva  quarante-trois  bills  et  en  rejeta  ijuaranto-huitfA 
qui  avaient  été  adoptés  par  les  deux  Chambres  ',  et  eal 
160G,  Jacques  I",  en  donnant  son  assentiment  h  tous  les 
l)ills,  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer  qu'il  faisait  au 
Parlement  e  une  faveur  inaccoutumée  *  t. 

Depuis  la  révolution  de  1688,  les  rejets  ont  été  fort 
rares;  on  en  cite  quatre,  sous  le  règne  de  Guillaumelll^,! 
et  le  droit  de  veto  n'a  pas  été  exercé,  en  fait,  dcpuisJ 
le  jnur  où  la  reine  Anne  refusa,  en  1707,  d'approuver! 
u[i  bill  sur  lu  milice  écossaise  *.  Cela  veut-il  dîrel 
qu'il  n'existe  plus  en  fait?  La  question  est  assuriï-' 
ment  délicate.  Il  est  certain  que  l'usage,  qui  suffit! 
à  créer  une  prérogative,  ou  même  une  Institution  de  la! 
plus  extrttme  importance  comme  le  Cabinet,  peut  égale- I 
mont  se  détruire  par  la  désuétude.  On  peut  arriver  Àfl 
dire   que  l'usage  en  vigueur   consiste    précisément  à. î 


i.  Parliamenlary  hislory.  I,  905, 

2.  Parry,  Parliamenl,  p.  253. 

3.  IlHarne,  Tlie  govfmmmt  ofBngland. 

4.  Sir  George*  Bowyer  commet  iiiie  flrri'ur  en  disnot  <\\w  \\-  dernier^ 
Ml  rrupn*  du  vtto  csi  celui  ilt'iparlcuiutila  Iriiîuiiiiu.  ea  1032.  {Con 
nientarkson  ihe  coniiiUtlioniil  lau-.  rli.  xu.) 
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considérer  comme  non  existante  la  coutume  ancienne. 
C'est  ainsi  que  la  Cliambre  des  lords  a  naguère  regardé 
comme  abrogé,  par  le  non-usage,  le  droit,  pour  la  Cou- 
ronne, de  conférer  des  pairies  à  vie. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  veto  n'a  plus  aujour- 
d'hui les  mêmes  raisons  d'exister  et  qu'il  s'est,  en 
réalité,  transformé  ;  le  droit  préventif  est  devenu,  en 
fait,  un  droit  suspensif.  Telle  est  la  pensée  qu'expri- 
.mait  jadis  lord  Palmerston,  lorsqu'il  disait  : 

a  C'est  une  erreur  fondamentale  de  supposer  que  le 
pouvoir  qui  appartient  à  la  Couronne  de  rejeter  des 
lois  a  cessé  d'exister  ;  ce  pouvoir  existe  toujours,  mais 
il  s'exerce  d'une  manière  différente.  Au  lieu  de  s'appli- 
quer aux  lois  soumises  à  l'assentiment  royal,  il  s'exerce 
par  anticipation,  dans  les  débats  des  deux  Chambres  du 
Parlement.  Il  est  délégué  à  ceux  qui  sont  les  conseil- 
lers responsables  dv  la  Couronne  :  et,  par  conséquent, 
il  n'est  pas  possible  (ju'une  loi,  votée  par  les  deux 
Chambres  et  présentée  à  l'approbation  du  Souverain, 
soit  rtjelée  par  lui.  Kt  pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  Parce 
qu'on  ne  peut  pas  imaginer  qu'une  loi  ait  reçu  l'assen- 
timent des  deux  (ihambres  du  Parlement,  au  sein  des- 
quelles les  ministres  n^sponsables  de  la  Couronne 
siègent,  parlent,  agissent  et  votent,  sans  que  ceux  qui 
conseiHent  la  Conronni»  ai(Mit  accepté  cette  loi.  et  ne 
soient,  par  conséquent,  préparés  à  conseiller  au  Souve- 
rain d  y  cons(Mitir.  Si  une  loi  avait  passé  par  les  deux 
Chambres,  contre  \o  gré  et  Topinion  des  ministres, 
ceux-ci  devraient  naturelhunent  se  démettre  de  leurs 
fonctions  et  être  remj)lacés  par  des  hommes  dans  la 
sagesse  descpiels  h»  Parlement  ait  plus  de.  confiance  et 


r«4  .^.  '«>r -ffa.uy  sr  ■VvRi.:rqFrrr 


«>ff«>  T^n«#^.    m-^nsninau   e   eaàer   ie»ibifnuix.  i 
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^^^^.•«»  4iir  .f^  .tiiniJitpf»*  *  'H-  par  -^nx.    ^ar  .e*    ieux 
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'^#»  r^mAnt«»r  ;%n  Mît  «i*^  «î**  -Hi^dt».  p«»iir  -^a  T*»iivi*r  itf» 
<*^^mpl^^.  ^>n  ^it  «mmmimt  •Vtirz»^  ni  ►^xiip*:!.  -ie 
Pif,»..  Iï*  pr>m^^w*^  .»rrifi»  Ae:  ru»  pr»*î«»^ïil>*r  im-'^me  l«u  »fa 
fBv^>r  4^ai  rHthrvliqpuH?,  ajoutant  t  pi  il  uint^ru'.  onr^ux 
m^nHi*»r  ^tAn  {V^m.    'i*^  p^rt*»  <»ti  p^^rti*.  ians  :»)iirt*  L'Ea- 

^/^mirt^nt  homm^  l'fojU.  <  ému  par  It^ ^a."i:ii»^Q:>  ^i 
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JS.  fm  p^nt  fftp-Çff^f^^h^  <t^,  <vHlt^  thMrU  <v{li»  d'an  «ntr»  îi«}aini'î 
A'hM  nfftirh^AfH  ^m'irt^rd.'^  \a^  mmwtr^  'i^  la  G^nroQO»?  .l.Hv»»at  obte- 
rrir  l'»  ^^frt^^ftf^ffffut  fin  ?W"mv^r^40  poar  1^  m«»-»nr**4  !•*-«  pla-î  imp«>rt.ia- 
ff^n  •  jj  A^f  vffu  f^nt^  \fi  C/mrrunn^,  f^fn^^.  rar**mii»a-  d'\iih<^r^r  à  l'avis  ^lie 
*Aa»  9ft'7't^f>rff*  )n  prf490rffi  f/»frn^n^tn^nt  d* aitcept^r  et  ne  poonuit  m»?ai«? 
}'•  fniff*  nntf^  f(tnfif)  inf/rii'/hû^ttt  ;  m*i»  l^n  .SonTerun.^  t3<  ce  pay^  ont 
ff^ntitfin'inn  t'tfff'.^  tiUH  0[tnu4^,  \uf\n«^t'A  nnr  U  condaile  da  Goatreme- 
ff^^f^f  ^f.  d*»»*  d^«  r^ipi  #f(tfArn#!«,  1^  pontoîrqn'a  UOinronne  de  refuser 
«/rrr  /r«<^f^flrfr^rff  rrfit  frfrrf^/r«»Moo«  dfr<i  rrjinî«itr^'^  pent  être  exercé  pour 
|^f^!fl«  iftnw)  nvntilnfif^  t)ii  \tnyn,  />  (Kart  iitfyjJ'arliamentartfgovernmnitA 

■S    \hih*fW\,  Vinliiimniltirif  dphatcn,  vol,  CXXXIV,  p.  839. 

\    l'/'!!^w.  l\fi*  iif  Inrd  HiàimmiU,  vol.  I,  noie». 
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le  règne  de  Sa  Majesté,  il  ne  ramènerait  jamais  la 
question  sur  le  tapis  ^  > 

Plus  tard  encore,  le  Roi  demanda  aux  ministres  la 
promesse  écrite  qu'ils  n'insisteraient  jamais  auprès  de 
lui,  à  Tavenir,  en  faveur  des  mesures  se  rattachant  à 
la  question  catholique  2.  En  d'autres  termes,  comme  le 
fait  observer  lord  John  Russell,  «  il  voulait  que  ses 
conseillers  ne  lui  donnassent  jamais  d'avis  sur  cette 
grave  question,  quand  bien  même  cet  avis  aurait,  dans 
leur  pensée,  pour  effet  de  caractériser  et  même  de  sauver 
le  Gouvernement^». Les  ministres donnèrentleur démis- 
sion, et  vingt-trois  ans  se  passèrent  avant  qu'aucun 
d'eux,  sauf  lord  Sidmouth,  ne  fît  partie  du  Cabinet. 

On  sait  enfin  que,  sous  le  règne  suivant,  l'émancipa- 
tion des  catholiques  ne  devint  possible  que  le  jour  où 
«  la  régnante  du  moment  »  se  montra  disposée  à  soute- 
nir la  mesure  ^. 

Mais  enfin,  pour  poser  nettement  la  question,  le  droit 
légal  de  veto  peut-il  encore  être  exercé  ?  Certains 
auteurs  français  ont  affirmé,  avec  M.  Bagehot,  que  le 
Souverain  est  forcé  de  donner  son  assentiment  à  tout 
bill  quelconque,  ce  bill  eût-il  pour  objet  de  lui  ôter  la 
couronne  ou  la  vie. 

Je  n'irais  certainement  pas  jusque-là,  et  j'estime  que, 
dans  un  cas  grave,  où  le  Souverain  serait  soutenu  par 


4.  Lord  Stanbope,  William  Pittf  vol.  III,  p.  295.  —  Lord  Colchester's 
Diarijf  vol.  H»  p,  255. 

2.  Lord  lloWaniï,  Memoirs  of  the  whig  party,  II,  203. 

3.  Lorl  John  llussell.  Souvenirs,  ch.  ix. 

4.  Duke  oî  liuck'iuiiham.  Courtaud  cabinets  of  Georges  IV, voU  I,p.  148. 
L^auteur  assure  que  le  Roi  écoutait  Tavis  de  ses  amis  beaucoup  plus 
que  celui  des  niioistrea. 


LE  SOUVERAIN  Eîl  PARLEMENT 


l'npitiiou,  il  serait  [inKsililis  dt'  fnipptM'  iIk  vélo  uu  hiAM 
pourvu  i^u'iiii  iiiiiiislni  coiisontil  h  pri'mlrc  In  r;>spï)n-j 
Babilil^  tlo  ce  refus,  car,  suivmil  rexprcBsinn  d'un  humm« 
d'Ëtiit  distin^t^,  <  Sa  Majesté  n'a  pus  lu  droit  conKlitud 
tiouiivt  de  rononcfir  à  colLe  part  de  8ii  pr»5rogativ 

En  clTt^l,  lorsque  In  Souverain  permet  l'intruductiod 
d'un  èilf,  son  ciinHciiLement  s'applique  au  caraclèn 
général  i\f  la  mesure,  k  son  principe,  mais  non  pas  à 
ses  détails,  ni  aux  nombreux  umendcnients  qui  peuventa 
la  transformer.  *  Il  n'est  donc  pas  difficile,  disait  u» 
premier  ministre  du  règne  at-luel ,  de  coneev»)!?  l'occasinaa 
où  If  Souverain,  soutenu  par  la  sympathie  d'un  peuple.  1 
loyal,  pourrait,  par  ce  moyen,  avoir  raison  d'unminislore  ï 
factieux  et  d'un  Parlement  corrompu  *.  o 

La  réponse  du  Roî  aux  pétîtioiiâ  qui  luirlaiiMilsonmi- 
ses  était  aulrefois  lionnée,  par  lo  Souverain  on  persoinic,  J 
dans    la   Chambre  des   lurds.    Lorsque    la    forme  dcftl 
pétitions  fut  reinpiacéo  par  celle  des  bills,  le  Uoi  faisaîtl 
connaître,  au  moment  oi!i  linissail  la  session,  la  décisioafl 
qu'il  avait  prise  sur  chacune  des  mesures  volées  par  lai 
Parlement,  Henri  VIH,  le  premier,  modifia  cet 
et,  comme  il  lui  répugnait  de  signifier  verbalement  son  J 
approbation  au  bill  iValiainder  contre  l'une  de   «««J 
nombreuses  épouses,   il   fit   décider  que  rassentimeiit 
royal  pourrait  désormais  être  donné  au  moyen  de  lettres 
patentes,  revêtues  du  grand  sceau  et  do   la  signature 
royale  '.  Une  autre  question  fut  également  soulevée,  au 
XVI»  sitcle.  Le  fait  que  rassenlimeat  royal  était  donné 
aux  bills  n'avait-il  pas  pour  conséquence  de  metire  ipso 

I.  M,  GnthornE  Hnrdy.  —  Hansard,  vol.  XCÎI,  p.  73Î. 
I.  Disraeli,  Urit  G-ortjei  BenfincA.  i'  ià..  ii,  OJS, 
3.  Acta3J.  Henri  VUl.  cli.il. 
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facto  fin  à  la  session*?  Dès  1534,  la  Chambre  des 
communes  avait  adopté  une  solution  négative  *,  mais  le 
doute  s'étant  reproduit,  le  législateur  intervint  pour 
trancher  formellement  la  question  '. 

Aujourd'hui,  Tassentiment  royal  est  donné,  plusieurs 
fois  pendant  chaque  session,  aux  bills  votés  par  les  deux 
Chambres.  Il  est  signifié  par  les  commissaires  que  le 
Roi  nomme,  par  une  ordonnance  signée  de  sa  main,  et 
qui,  se  plaçant,  dans  la  Chambre  des  lords,  entre  le  trône 
et  le  sac  de  laine,  font  avertir  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes  de  se  présenter  à  la  barre.  Lecture 
ayant  été  donnée  de  la  commission  royale,  le  clerk  de 
la  Couronne  lit  successivement  le  titre  de  chaque  bill  et 
le  clerk  des  Parlements  signifie,  en  vieux  langage 
français,  la  décision  du  Souverain.  Pour  les  lois  de 
finances, la  formule  est  ainsi  conçue:  La Reyne remer- 
cie ses  bons  sujets,  accepte  leur  bénévolence^  et  ainsi 
le  veult;  pour  les  lois  d'intérêt  général,  on  dit  simple- 
ment :  La  Reyne  le  veult  ;  pour  les  bills  privés  :  «  Soit 
fait  comme  il  est  désiré  et.  pour  les  pétitions  :  soit 
droit  fait  comme  il  est  désiré.  Quant  au  veto^  il  est 
signifié  par  la  phrase:  La  Reyne  s'avisera. 

Cromwell  avait  changé  ces  anciennes  formes,  il 
donnait  son  assentiment  en  anglais  ;  le  vieil  usage  fut 
repris  à  la  Restauration,  et  la  Chambre  des  communes 
a  rejeté,  en  i70G.  un  hill  voté  par  les  pairs  pour  abolir 
l'emploi  du  français  ^. 

Dans  le  cas  où  la  Reine  donne  en  personne  son  as- 

4.  Gardiner,  Histonj  of  Enf/land,  vol,  IV,  p.  427. 

2.  Commons  Journal,  I.  p.  38. 

3.  Actes  I,  Charles  1",  ch.  7  ;  22  et  23,  Chnrles  II,  ch.  i. 

4.  Erskine  May,  îmw  of  Parliament,  ch,  xviii. 
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sentiment,    te  qui  n'a  lieu  généralement  que  pour  len 
liills  affectant  lu  liste  civile,  ou  lorsque,  à  lu  lin  (l'ua« 
session,  Su  Mujeslé  vient  à  la  Chumbre  «les  lords,  poiB 
proroger  le  Parlement,  le  m«>me  cérétiioniul  est  obser*! 
yô.  Lo  clerk  des  Parlements  se  tourne  vers  le  Irône:  aq 
moment  où  le  nom  ilu  bîll  vieut  d'être  lu.  La  Rein 
incline   lu  tète,  pom'  Hi(^nifier  sou  ussen liment,  et  ] 
clerk  prononce  la  formule  qui  convertit  le  bill  en  loi. 

VI.  — L£  DROIT  DE  PRO  KO  CATION  ET  D£  OISSOLUTIOIt.  | 

Le  Souverain  n'a  pas  seulement  le  droit  exclusif  c 
convoquer  le  Parlement;  il  a  également  celui  de  Uxei 
lu  dm-ée  des  sessions  et  de  proroger  les  ClionibreH,  sui-V 
vanl  son  bon  plaisir. 

La  prorogation  peut  être  ordonnée  de  diverses  r 
nières  :  soit  que  le  Souveruin  vienne  à  lu  Cliambre  deS 
lurds  et  fasse  signifier  sa  volonté  par  le  lord  cliancclic 
soit  qu"Q  se  contente  de  signer  une  ordonnance  ou  i 
lancer  une  proclamation',  soit  enlin  qu'il  fasse  pronom 
cer  la  prorogation  par  des  commissaires  spéciaux, 
charge  de  se  rendre,  en  son  nom,  au  Parlement. 

L'effet  de  lu  prorogation  est  do  suspendre  imiuédiate 
meut  les  travaux  des  Chambres.  Non  seulement  il  i 
a  plus  do  réunion,  mais  encore  toutes  les  procédure 
entamées  tombent  à  néant,  tout  projet  de  loi  est  consP 
déré  comme  retiré  et  doit  être  présenté  de  uouvut 
la  session  suivante,  quand  mémo  la  ilurée  de  la  proro- 
gation ne  serait  que  d'un  jour  '. 


i  i)ue  Qui 
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C'est  en  se  basant  sur  cette  règle  constitutionnelle 
que  Ton  a  pu  déroger  à  cet  autre  .principe  qu'une  mémo 
mesure  ne  saurait  être  présentée  deux  fois  pendant  la 
môme  session  *. 

Lorsque  le  Parlement  a  été  prorogé  à  une  date  déter- 
minée, le  Souverain  a  le  droit  de  décider,  par  une 
proclamation,  que  les  Chambres  s'assembleront  à  un 
jour  autre  que  celui  fixé,  pourvu  que  la  réunion  ait 
lieu  avant  ou  après  l'époque  primitivement  indiquée  *. 

Le  Parlement  n'a  pas  le  droit  de  se  proroger  lui- 
même,  mais  seulement  celui  de  s'ajourner,  à  sa  discré- 
tion, et  sans  qu'il  soit  aujourd'hui  besoin  du  consente- 
ment de  la  Couronne  3.  Toutefois,  lorsque  la  durée  de 
l'ajournement  excède  quatorze  jours,  le  Souverain,  en 
Conseil,  peut  lancer  une  proclamation  pour  ordonner 
la  réunion  des  Chambres  dans  un  délai  de  six  jours  ^. 

C'est  à  la  Couronne  enfin  qu'il  appartient,  sinon  do 
limiter,  du  moins  d'abréger  la  durée  du  Parlement,  en 
prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  communes. 
Il  est  certain  que  le  Souverain  avait  jadis  tout  pouvoir 
pour  fixer  le  terme  de  l'exislence  d'un  parlement,  mais, 
en  1640,  le  Long  Parlement  vota  une  loi  portant  que  la 
Chambre  des  communes  no  pourrait  être  dissoute  sans 
son  propre  consentement  ^. 


laume  III  prorogea  le  Parlement  du  2i  au  23  octobre  1689,  pour  per- 
mettre (rintroduire  le  Dill  des  droits. 
i.  Notamment  eo  1707,  eu  17il  et  en  1831. 

2.  Actes  87,  Georges  ill,  ch.  127  ;  33  et  34,  Victoria,  ch.  81. 

3.  Le  dernier  cas  daus  lequel  ce  consentement  a  été  réclamé  remonte 
au  !•'  mars  1814. 

4.  Actes  89  et  40,  Georges  111,  ch.  14;  33  et  34,  Victoria,  ch.  81. 

5.  Un  membre  ayant  dit  que,  de  cette  façon,  le  Parlement  pourrait 
durer  7  ou  8  ans,  Salut- John  lui  répondit  ;  «  A  Dieu  ne  plaise   que 
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Voit',  le  7  mai,  ce  liîll  fut  envoyé  aux  lonls,  qui  pPO-1 
pos^reiil.  il'en  limiter  la  durée  à  deux  ans.  mais  Tamcn-I 
deillout  ayant  été  rejeté  par  les  Communes,  la  Cham-^l 
bre  Haute  céda,  et  le  Roi  donna  son  assentiment! 
à  cette  mesure  nbHolument  révolutionnaire  •.  Lai 
mt^me  loi  décidait  encore  (|ue  tout  parlement  devraitl 
^tre  dissous,  de  fait,  à  l'expiration  du  délai  de  troïvl 
années  à  partir  du  jour  de  sa  premifîre  réunion,  àl 
moins  qu'il  ne  siégeât  à  celle  époque,  auquel  cas  lai 
dissolution  devrait  avoir  lieu  lors  de  la  plus  prochainel 
prorogation . 

Colle  loi  essentiellement  inconstitutionnelle  futi 
formellement  abrogée  apr{)s  la  Restauration  '  ;  maial 
la  question  fut  reprise,  sou»  le  règne  de  Guillaume  III.  | 
En  1()tl2,  lit  Cliamhre  des  communes  avait  ailopté,  en  J 
deuxième  lecture,  un  bill  qui  rétablissait  la  loi  limi-l 
tant  à  trois  ans  la  durée  des  Parlements.  Une  surprisej 
de  Seymour  le  lit  rejeter  par  une  majorité  de  dix  voix,l 
en  troisième  lecture.  Le  projet,  présenté  à  la  Cbam^S 
bre  des  lords,  au  début  de  la  session  suivante,  y  fut» 
adopté  sans  dinicullé.  Lorsqu'il  revint  à  la  Cliambrc dos-J 
communes,  cette  assemblée  se  montra  1res  raécontealt 
de  l'initiative  prise  par  les  pairs,  «  Il  est  vrai,  dit  i 
membre,  que  nous  devons  être  dissous,  mais  il  est  d 
que  ce  soient  les  lords  qui  viennent  nous  prescrira 
l'époque  de  notre  dissolution.  L'apôtre  Paul,  lui  aussi,] 
souhaitait  de  se  voir  en  dissolution;  maïs,  si  ses 
étaient  venus  lui  en  fixer  le  jour,    je   doute  qu'il  eùlj 


noua  anyoDS  smileineiit  tare.ii  lia  siéger  u 
diicouriei,  p.  3S9,J 

i.  Acte  6,  Cbitrles  I.  di.  I. 

S.  Acte  16.  ChorlcB  II,  cb.  I. 
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bien  pris  la  chose  *.  »  Le  bill  fut  rejeté  par  197  voix 
contre  127,  le  1^'  décembre  1692.  Il  fut  présenté  de 
nouveau  en  1694  et,  cette  fois,  les  deux  Chambres 
Tadoptèrent. 

L'acte  dit  triennal  *  limitait  à  trois  années  la  durée 
maximum  du  Parlement.  Il  fut  abrogé,  en  1716,  dans 
des  conditions  particulièrement  graves.  Le  trône  de 
Georges  P'  était  peu  solide  ;  une  révolte  contre  son 
autorité  était  à  peine  réprimée  ;  TAngleterre  était 
menacée  d'une  invasion  étrangère,  les  partis  étaient 
exaspérés  et  le  Gouvernement  se  sentait  impopulaire. 
Les  ministres  n'osèrent  pas  faire  les  élections  dans  ces 
circonstances  :  l'opposition  était  trop  forte  etla  majorité 
du  Parlement  aurait  sans  doute  été  jacobite^. 

Us  présentèrent  à  la  Chambre  des  lords  un  bill,  qui 
portait  à  sopt  années  hi  durée  des  parlements.  Quoique 
vivement  combattue,  la  mesure  fut  adoptée  par  69  voix 
contre  36,  mais  trente-un  pairs  inscrivirent,  dans  les  jour- 
naux de  la  Chambre,  une  protestation  portant  qu'une 
assemblée  ne  peut  être  considérée  connne  représentant 
vraiment  le  pays  pendant  une  durée  plus  longue  que 
celle  pcmr  laquelle  elle  a  été  nommée  ^.  Aux  Comnuines, 
la  discussion  fut  ardente,  mais  la  majorité  se  trouva 
considérable  et  le  bill  septennal  fut  voté  par  264  voix 
contre  121.  C'était  un  précédent  fâcheux  ^  et,  bien  que 

1.  Macaiilay,  Uiatonj  of  Enyland,  vol.  Hl. 

2.  Aclf^H  0  et  7,  Guillaume  et  Marie,  ch.  2. 

3.  Lord  Mahon,  llistory  of  Eng/and,  vol.  I,  ch.  vi. 

4.  Thnrold  Ilo{rer.s.  Protests  of  thtt  lords,  vol  1,  p.  228. 

5  II  faillit  «'tre  hiontôt  Buivi.  En  1720,  la  priMnièro  Chambre  dos 
communes^  noiniiMM;  soui^  le  ré<{ime  du  soptciiuat  éprouva,  comme  t^a 
devancière,  le  d«';sir  hi»?n  naturel  de  prolonger  son  existence.  'Coxis 
Mcmoirx  of  Wa/po/r,  H.  217. 
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la  plupart  des  historiens  anglais  l'aient  approuvé  parce 
que,  dans  leur  opiuioii,  il  sauva  la  succession  protes- 
tante', il  n'(;n  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  avait  là  quelque 
chose  (l'ioeonstilutionnel  *.  Que  les  deux  assemblées 
votassent  une  loi  lireiitant  la  durée  des  parlements  à 
venir,  c'était  parfaitement  légitime;  coquine  l'était  point, 
c'était  que  des  membres  élus  pour  trois  années  eussent 
l'audace  de  prolonger  la  durée  de  leur  propre  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  te  bill  septennal  est  encore  aujour-   | 
d'Imi  la  loi  du  pays  s.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  été  maintes 
fois    attaqué.  Dès   les  premifîres  années  du  règne  de    ' 
Georges  II,  le   Parlement  fut  saisi   de  projets  tendant   , 
àremeltre  en  vigueur  l'acte //'l'enna/,  puis  la  proposition'  , 
de  limiter  à  un  an  la  durée  des  Parlements,  déjà  Faite  i 
on  1673  et  appuyéeepar  lord  Shaftesbury,  fut  reprise  en 
1734,  en  1745.  en  1771  et  en  1817.  Elle  n'a  pas  abouti  i 
jusqu'ici,  et  la  durée  légale  des  Parlements  est  toujours 
de  sept  années. 

La  dissolution  est  habituellement  prononcée  par  une   j 
proclamation  du  Souverain  en  Conseil,  revêtue  du  grand 
sceau  et  faisant  connaître  que  le  lord  ebancelier  d'An- 
gleterre et  le  lord  cliancclier  d'Irlande  ont  reçu  l'ordre 
de  rendre  les  ordonnances  nécessaires  pour  convoquer   i 
un  nouveau  Parlement,  à  une  date  qui  est  indiquée. 


1.  Notamment   Hallain,     Cowlilulional    kittory, 
Habon,  HMory  of  England,  1,  331. 
I.  Austin.  /.«(htm  onjuriuprudence.  VI. 
3.  Acte  1,  Georgufl  I,  cL.  US. 
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VII.—  CAS  DE  DISSOLUTION. 

Dans  quelles  circonstances  le  Souverain  peut-il 
exercer  son  droit  de  dissolution  ? 

En  1784,  alors  qu'il  y  avait,  suivant  Toxpression  du 
docteur  Johnson,  «  une  lutte  entre  le  sceptre  de  Geor- 
ges III  et  la  langue  de  M.  Fox  »,  Fox  affirma  que  le 
Roi  ne  pouvait  dissoudre  le  Parlement  au  milieu  d'une 
session,  et  il  s'appuya,  pour  soutenir  cette  opinion,  sur 
une  brochure  de  lord  Somers.  Il  proposa,  en  consé- 
quence, à  la  Chambre  de  se  former  en  comité  sur 
l'état  de  la  nation,  afin  d'empêcher  une  dissolution. 
«  Conservons,  disait-il,  la  beauté  de  notre  constitution, 
de  cet  heureux  équilibre  pratique,  qui  a  toute  l'effica- 
cité de  la  Monarchie  et  toute  la  liberté  de  la  République, 
modérant  le  despotisme  de  l'une  et  la  licence  de  l'au- 
tre. »  La  théorie  de  l'éminent  orateur  n'a  jamais  été 
acceptée  et  rien  ne  limite  légalement  la  prérogative  de 
la  Couronne.  En  fait,  cependant,  une  dissolution  n'est 
considérée  comme  justifiée  que  dans  certaines  circons- 
tances. 

C'est,  d'abord,  dans  le  cas  où  les  Ministres  sont  en 
désaccord  avec  le  Parlement  sur  une  question  impor- 
tante,comme  en  1831  et  en  1839sur  la  réforme  électo- 
rale, en  1852  sur  le  libre  échange,  en  1837  sur  les 
affaires  de  Chine,  en  1868  sur  la  suppression  de  l'église 
officielle  en  Irlande,  et  en  1886  sur  la  question  de  l'au- 
tonomie irlandaise.  C'est  aussi  lors(|ue  le  Gouvernement 
désireconnailn^l'opiniondu  pays  sur  un  acte  important, 
comme  cehi  eut    heu  lorsque  l'échec  des  négociations 
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de  18Û6  eiil.raii)a  la  cuutinuaUnD  de  la  guerre,  ou  bien  I 
sur  un  changement  de  ifiinisLère.  C'est  pour  ce  dei 
motir  qu'eurent  lieu  la  dissolution  de  ]78i.  au  moment  1 
OLi  Pitt  fut  appelé  aux  alTaires,  colle  do  I8Û7,  quand  le  J 
Roi  congédia  le  mini8t^^e  Grenville,  qui  ne  voulait  pas  I 
prendre,  vis-à-via  do  lui.  un  engagi^munl  formid  sur  lal 
question  catholique,  celle  enfin  do  i837,  époque  où  airl 
Rohort  Pctd  fut  chargé  de  constituer  un  cabinet,  aprèal 
la  chiHe  de  Tadmimstration  épliémére  de  lord  Mel- 1 
bournc. 

Il  ost  évident  qu'une  dissolution  pourrait  égalemenl] 
avoir  lieu,  si  un  cuntlil  entre  les  deux  Chambres  arrê- 
tait lu  vote,  de  mesures  importantes,  mais,  en  fait,  cbA 
cas  ne  s'est  pas  présenté  depuis  J705.  Nul  ne  conteste] 
eulin  que  le  Gouvernement  ail  toujours  le  droit,  sinon  I 
le  devoir,  do  mettre  (in  à  l'existence  de  In  Chambre  des  J 
communes,  s'il  a  des  motifs  pour  penser  qu'elle  m 
présente  pas  exaclt^meut  l'opinion  du  pays  '. 

Quant  à  l'emploi  do  ce  moyen  extrt^me,  dans  le  seuil 
but  de  maiolmir  au  pouvoir  un  ministf-re,  et  sans  qu'une  i 
question  de  principe  se  trouve  engagée,  c'est  un  expé-l 
dient  que  les  hommes  d'Ëlat  sont  à  peu  pri^a  unanimes  1 
h  condamner  *.  C'est  ainsi  que  la  disstdiUinn  de  1834,  I 
qui  n'avait  d'autre  but  que  do  forlifier  le  Cuhinel,  a  été  ] 
regardée  comme  peu  justifiée. 

Les  ministres  ne  doivent,  d'ailleurs,  proposer  la  dis- 1 
solution  que  dans  l'hypothèse  oi!t  ils  ont  de  sérieux  motifs  | 


1.  Todd,  Parliammlary  govenment.  H,  iflS- 

a.  Sir  nobert  i'eel,  lloiianrd,  vol.  I,X.\XVI1.  p.  tOW.  —  Lord    .loliK  J 
RuEaell,  llaciaurJ,  vol.  C\tX,  p.  1U70,  elc. 
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pour  penser  qu'un  appel  au  pays  leur  donnera  une  ma- 
jorité suflîsante  pour  gouverner.  Dans  le  cas  contraire, 
leur  devoir  est  de  se  retirer,  ainsi  que  Ta  fait  sir  Robert 
Peel,  en  i84G,  et,  après  lui,  divers  autres  premiers  mi- 
nistres ^ 

En  1868.  M.  Disraeli  affirmait  à  la  Chambre  des  com- 
munes  que,  «  pratiquement,  la  constitution  donne,  au 
Ministre  qui  entre  en  fonctions,  le  droit  de  proposer  à  la 
Couronne  la  dissolution  d'un  Parlement  nommé  sous 
l'influence  des  ministres  du  parti  opposé  *  ». 

Cette  théorie  fut  combattue  par  M.  Gladstone  :  suivant 
lui,  on  no  pouvait,  pour  ce  seul  motif  que  la  Chambre 
existait  antérieurement  à  un  Cabinet  «  infliger  au  pays 
une  dissolution  pénale  ]>.  Il  ajoutait  que  la  dissolution 
ne  pouvait  être  motivée  que  s'il  y  avait  en  jeu  une 
grave  question  politique,  et  si  Ton  pouvait  raisonna- 
blement espérer  que  le  pays  donnerait  tort,  sur  ce 
point,  à  la  Chambre  existante  '. 

D'un  autre  coté,  le  Souverain  n'est  jamais  obligé  de 
dissoudre  le  Parlement  et  de  faire  appel  au  pays  avant 
de  soumettre  aux  Chambres  une  mesure  quelconque, 
fùt-(dle  de  hi  phis  haute  gravité,  et  dût-elle  entraîner 
des  modifications  importantes  dans  le  régime  constitu- 
tionnel; le  principe  absolu,  toujours  et  universellement 
reconnu,  est  qu(»  la  Chambre  des  communes  existante  a 
le  droit  de  statuer  sur  toute  loi,  sansaucune  exception.  Le 
fameuxJeV/septennalde  1710,  l'acte  d'union  entre  rÉcosse 
et  l'Angleterre  et  celui  de  l'Irlande  avec  la  Grande-Bre- 


\,  T«)«M.  Piirlinnifulnni  gnrrrnment,  II,  p.  406 
i.  Iluns&nl.  vol.  CXCI,  p.  I6'.r>. 
a.  llaQéanl,  vol.  CXCI,  p.  I7(W. 
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lagnc.  rubiof^ation  des  lois  sur  les  ef'Téales.  etc.,  furcoj 
volés  par  lo  l'arlcmont  existant,  el  los  hoiiinies  d'Êta 
les  plus  considérables  des  deux  partis  furent  d'uccor^ 
pour  dik'Iarer  «  ultra-démocratiqufta ,  dançeriji 
sans  précédent  i  les  propusitions  de  dlssoluLion  faite 
en  ces  occasions  '. 

Mais,  d'un  autre  côlé,  lorsqu'une  mesure  dn  réform 
électorale  comportant  une  HXtnnsion  cnnsidéralde  d 
droit  de  suffrage  a  ^té  votée,  on  considère  ^énéralai 
ment  que  le  Parlement  existant  ne  doit  plus  être  appela 
à  trancher  des  questions  importantes,  puisqu'il  ne  re- 
présente plus  la  totalité  du  corps  éleclorai  *. 

En  résumé,  lorsque   l'on   se  dégage  des  formules  lA 
gales,  on  voit  que  l'autorité  du  Souverain  a  raremeng 
lieu  de  s'exercer.  La  création  des  pairies  est  un  fait  re-* 
latlvement  rare  et  n'est  résolue  que  sur  la  proposition 
du  premier  Ministre, la  convocation  annuelle  des  Cham- 
bres est  pratiquement  obligatoire,  les  rapports  entre  la 
Couronne  et  le  Parlement  ont  pour  intermédiaires  obli^ 
gés  les  Ministres,  le  veto  n'est  jamais  prononcé  ;  rest^ 
donc  la  question  de  dissolution.  11  est  certain  que, 
ce  cas,  le  monarque  peut  avoir  une  action  personn^le. 
Il   peut,    lorsque  le  Cabinet   lui    propose    une  disso- 
lution, refuser  d'accéder  à  celte  demande  et  faire  appe-^ 
lor  les  hommes  d'Etat  du  parti  opposé,  pour  leur  oITrirl 
le  pouvoir  :  encore  faut-il  que  ceux-ci  acceptent  de  s'eill 
charger.  Il  arrive  également  que  des  ministres,  ayan» 
subi  un  échec  à  la  Chambre   des  comraune,s,  remettentl 


1.  Hnnsord.  vd.  LXXXIU.  p.  33  ;  vol.  LXXXIV.  p.  16* 
p.  S3i  ;  voU  XCL  p.  930. 

1.  Ilnnsard.    ParliatneTiCary  debalei,    voL   CLXXXIl,  p.  tUl;   CXG.fl 
p.  i7l7;CXCI,  p.  soi  et  897.  * 
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leur  (léinissioli  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  vX  que  le 
leader  Jeropposition,niis  en  demeure  de  constituer  un 
(fouvernement,  refuse  cette  mission,  à  moins  de  pouvoir 
<lissoudre  innnédiatement  le  Parlenu»nt.  C'est  le  cas  qui 
s'est  présenté  nolannnent  (»n  1873  ^ 

Il  appartient  alors  au  Chef  de  l'État  d'autoriser  les 
ministres  à  dissoudre  la  (Chambre  ou  <le  leur  refuser 
cette  facullé.  et  il  n'est  pas  douteux  que  sa  décision 
puisse  avoir  une  importance  capitah».  Mais,  dans  ce  cas 
mémc^  où  il  send)le  (|ue  sa  liberté  soit  absolue,  combien 
de  considérations   Tentravent  en  réalité! 


1.  Sa  Mnjestù  mo  demanda  »i  j'étais  préparé  h  foraier  un  gouvorncment 
et  à  dirifi^or  les  afTaires.  JMiiforinni  distiiicteuieiit  Su  Mujt^sté  que  j'étais 
tout  à  fait  préparé  à  former  une  admiiiislration  qui,  suivant  mon  avi:*, 
fxouv^rnerait  eflicac^Miiout  et  de  manière  à  mériter  sa  coniiance,  mais 
que  jf»  ne  pouvais  pa^  entreprendre  de  diriger  le  gouvernement  du  pays 
avec  la  présente  (ihamhre  des  communes.  (Discours  de  M.  Di&raêli  à  la 
Chambre  des  communes,  17  mars  1873.) 


r.» 


CHAPITRE    X 
L'ACTION    DU   SOUVERAIN 


I.  Rôle  légal  du  Souverain.  —  II.  Action  des  anciens  Rois.  —  III.  Le 
gouvernement  persooneL  —  IV.  Rôle  actuel  du  Monarque. 


I.-  ROLE  LÉGAL  DU  SOUVERAIN. 

Les  précédents  chapitres  ont  fait  connaître  quel  est, 
aux  termes  de  la  loi  écrite  et  de  la  coutume,  le  rôle  du 
Souverain  :  il  faut  maintenant  interroger  les  faits  pour 
essayer  de  saisir  son  action  réelle.  Celui  qui  étudierait 
la  constitution  britanni(]ue  dans  les  livres  s'exposerait, 
sur  ce  point,  à  de  singulières  méprises.  Il  y  verrait 
que  les  ministres  sont  simplement  «  les  serviteurs  de 
Sa  Majesté  *  »  que  la  Ciiambre  <  des  fidèles  Communes  » 
ne  commence  point  ses  travaux  sans  avoir  très  hum* 
blement  demandé  au  Souverain  de  lui  accorder  la 
liberté  de  la  parole,  qu'elle  ne  peut  voter  la  moindre 
dépense,  si  ce  n'est  sur  l'initiative  de  la  Couronne  et 
que  des  impôts,  dont  le  produit  dépasse,  chaque  année, 
deux  milliards,  sont  respectueusement  offerts  au  Clief 
de  rÉtat,  pour  assurer  la  marche  de  son  Gouvernement. 

Qu'il   interroge   un  homme  d'État,  on  lui  répondra 


i.  T(U1(^  est  la  formule  dont  se  sort  notauimont  le  {ireniier  ministre 
pour  convoquer  ses  collègues  aux  séances  du  cabinet. 
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que   «  le  Souverain  esl  le  symbole  de  riinilé  nationale, 
Tauteur.  sauf   avis   du    Parlement,   des   lois,   le  Chef 
suprême  de   TÉglise,  le  dispensateur  de  la  justice,  la 
source  des  honneurs,  la  personne  à  laquelle  sont  rendus 
tous  les  services  navals,  militaires  et  civils,  qu'il  a  de 
vastes  domaines,  reçoit  et  dispose  légalement  de  tous 
les  revenus  de  l'État,  nonnne  et  révoque  l(»s  ministres, 
conclut  les  traités,  fait  grâce  ou  mitigé  les  sentences  cri- 
minelles, déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix,  convoque 
et  dissout  le  Parlement,  exerce  ces  vastes  pouvoirs  sans 
restrictions  légales  et  cependant  est  couvert,  à  raison 
de   tous    ses   actes,  par  une   inmiunité   absolue  ».  On 
ajoutera    que  «   la   Couronne  peut  créer    mille    pairs 
aujourd'hui  et  autant  demain,  peut  dissoudre  tout  Par- 
lement, avant  même  qu'il  se  soit  ass(»mblé,  peut  pardon- 
ner les  crimes  les  plus  atroces,  peut  déclarer  la  guerre 
à  l'univers,  conclure  des  traités  impliquant  des  responsa- 
bilités  illimitées  et  d'énormes  dépenses,  sans  le  con- 
sentement  du   Parlement,  et  même  sans  que  le  Par- 
lement  en  soit  instruit,  et  cela,  non  seulement  pour 
appuyer  ou  développer  la  politi(jue  connue  et  sanctionnée 
par  le  pays,  mais  encore  en  la  contredisant  formelle- 
ment ^ 

Tout  cela  est  rigoureusement  exact  en  droit,  et 
même  absolument  vrai  en  fait,  mais  avec  un  correctif 
qui  change  tout,  à  savoir  que  le  Souverain  ne  doit  agir 
que  d'après  Ta  vis  de  ses  ministres,  lesquels  sont,  à 
leur  tour,  responsables  devant  le  Parlement.  «  Je  suis 


I.  (.iladstono,  Gleanhujs.Cii  pa?sngp  a  été  cit('»  à  lu  flliamhrf  <lis  roin- 
lunut'S  par  lord  Hubert  Moiitayii,  le  13  mai  1879.  lluiit^aid,  vul.  CCiXLM, 
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liée  par  certaines  règles  et  certains  usages  »,  écrivait  la 
Reine  d'Angleterre  à  Napoléon  III,  «  je  n'ai  pas  le 
pouvoir  (le  décider  sans  contrôle.  Je  dois  adopter  l'avis 
d'un  Conseil  de  minisires  responsables  et  ces  ministres 
doivent  se  réunir  et  se  mettre  d'accord  sur  la  marche 
à  suivre,  après  être  arrivés  collectivement  à  la  conviction 
de  sa  justice  et  d(»  son  utilité.  Ils  ont  également  à  pren- 
dre garde,  non  seulement  que  leurs  actes  soient  d'accord 
avec  les  intérêts  l(»s  mieux  entendus  du  pavs,  mais 
encore  qu'ils  puissent  être  expliqués  et  défendus,  au  sein 
du  Parlement,  de  sorte  que  leur  convenance  paraisse 
clairenK^nt  aux  veux  de  la  nation  *  ». 

Le  principe  d(»  la  non-responsabililé  du  Souverain  et 
celui  de  la  responsabilité  des  minisires  sont  aujounriiui 
si  solidement  établis  par  la  loi  constitutionncdle  que 
l'action  du  monarque  est  invisible  et,  par  conséquenî, 
diflicih»  il  saisir.  L'histoire  permet  cependant  de  se 
rendn»  compte  des  transformations  qu'elle  a  subies  et 
d'expli(juer  comment  les  événements  et  le  t<»mps  ont 
|)roduit  la  siluaîion  que  l'on  p(»ut  actuellemenL  con- 
stater. 


Il-  ACTION    DES  ANCIENS  ^ROIS. 

S'il  est  une  (expression  antipathique  aux  Anglais, 
c'est  assurément  celh»  de  gouvernement  personnel  :  rien 
ne  leur  est  plus  otlieux  qu(;  h?  mot,  si  ce  nVst  la  chose 
elle-même.  H  faut  cependant  le  n^connaître,  quoi  qu'en 
puissent  dire  les  auteurs.  c(»  système  de  gouvern(»ment  a 

I.  Martin,  tJfp  of  thr  Prinrr  ronsnrt,\o\.  III,  |>.  397. 


lon^trmiia  pxisté.  riiiîllaumn  le  ConqtiériiiiL  et  ses  sue- 
cc-sseurs  n'eurent  jamais  h  lutter,  comme  les  Uois  do 
France,  conlriî  une  {iitiKsaute  féodalité.  Tandis  que.  danaj 
If^s    autres    pays,  Ig  vassal   devait   prêter   serment   do^ 
(idtditt'  au  8ei(,aieur  dont  il  tenait  iininédiiilemenl  sc« 
terres  et  non  à  d'autres.  Guillaume  reçut,  à  âolisinirj^ 
en  1083.  le  serment  de  fjdiMiti'  de  tmiit  les  posse 
de  terres  de  l'Angleterre,  tant  de  ses  vassaux  i|ue  dw 
ses   arrière-vassaux  '    et    porta    ainsi    la    pluH    (^ravM 
atteinte    au   droit   féodal.   On  petit  considt'rer  re    faîtf 
romme  l'une  des  causes  rjni  empêchèrent  les  notiooi 
d'indépendance   île   la  Couronne,  sî   répandues  sur  là 
continent,    de   prendre  jamais  racine   parmi  l'aristn 
cratie  anglaisn  ', 

Il  y  eul,  sons  ilouto,  A  maintes  reprises,  des  révtdteï^ 
contre  l'autoritf^  royale,  mais  les  nohles  neconihattaîent 
pas  pour  se  créer  personnellement  des  liefs  indépendants, 
ils   prenaient    les   armes    pour   iléfendre   les    lilierlés 
publiques. 

Ils  étaient  puissants,  mais  on  ne  pouvait  les  compa- 
rer à  des  vassaux  tels  que  les  ducs  d'.\njou,  d'Aqui- 
taine ou  de  Bourgogne,  qui  avaient  une  sorte  de  pou- 
voir royal,  dans  leurs  Etats.  Los  mis  d'Angleterre  «  ne 
laissaient  aucun  droit  régalien  à  leurs  vassaux  et  le 
droit  do  guerre  privée  ne  fut  jamais  admis^  s.  Comme 
l'a  justement  fait  remarquer  un  écrivain,  la  conquête 


I.  C/mn.»n»on.,p,  IS7.—  Oeinde  (r<¥pîi  lioinflgio  Ijoininum  lotiuB  An- 
(tliiG  et  jurnmeDtiim  ildiiUtaliB  oiijUKCiiui  [Ui?  etsent  fendl  t«1  teneiiieuti. 
{Mitthti  W'cstiiionail.  fiorn  hîtlorianim,  vol.  Il,  p.  9  | 

i.  Ilullmii.  Hurapu  Huring  tlie  middle  uge».  11,  p.  fil. 

3,  Lord  Colc/iriter-i  Dlary,  fol,  HI.  |i.  Bï.  t^itrp  tîe  Tord  nedes(liil« 
'    Trictobm  l«IS. 


I 
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normande  n'avait  pas  (établi  un  abîme  entre  le  passé 
et  le  présont;  la  ligne  profonde  de  démarcation,  c'est 
le  xm®  siècle  *;  la  cause  qui  la  créa  fut  la  pénurie  des 
Souverains.  Les  Rois  sacrifièrent  leur  pouvoir  à  leurs 
besoins  d'argent.  C'est  là  ce  qui  explique,  en  partie,  du 
n^oins,  comment  la  monarchie  ne  fut  jamais  théorique- 
ment absolue;  les  princes  essayèrent,  maintes  fois,  de 
briser  le  cercle  qui  limitait  leur  pouvoir,  ils  réussirent 
à  l'étendre,  non  à  le  rompre. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  ce  me  semble,  d'insister  pour 
établir  cette  vérité  banale,  ce  trutsm,  comme  disent 
les  anglais,  que,  si  le  gouvernement  des  Rois,  depuis  la 
conquête  jusqu'à  la  chute  de  Charles  P^  n'était  pas  lé- 
galement absolu,  il  était,  du  moins,  essentiellement 
personnel.  Les  Souverains  régnaient  et  gouvernaient 
à  la  fois,  leur  action  était  incessante,  leur  volonté  seule 
dirigeait  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  pays, 
eux  seuls  conféraient  les  faveurs  et  distribuaient  les 
emplois;  la  justice  même  rendait  plus  de  services  que 
d'arrêts  ^,  la  liberté  individuelle  n'était  point  protégée: 


1.  L'Angleterre  do  Richard  Cœiir-de- Lion  esta  jamais  passée,  mais 
rAngleterre  d'Edouard  I  est  essentiellement  l'Angleterre  dans  laquelle 
nous  vivons  :  jusqu'au  x\u'  siècle  Thistoire  de  ce  pays  est  du  domaine 
des  antiquaires,  depuis  lors  elle  est  du  domaine  des  légistes  (Freemon, 
Historical  esgays,  vol .  I.) 

2.  Sous  les  Tudors,  quiconque  était  cité  à  la  barre  devait  se  tenir 
pour  presque  certain  d'y  trouver  un  violent  accusateur,  un  juge  qui  se 
distinguait  seulement  par  son  hermine  de  l'accusateur  et  un  jury  d'une 
pusillanimité  toute  passive...  On  peut  difflrilement  se  faire  une  idoe 
de  l'irrégularité  des  anciens  jugements  criminels.  Les  prisonniers  de 
la  plus  haute  naissance  n'obtenaient  pas  de  leurs  pairs  un  jugement 
plus  équitable;  unu  seuleuient  le  conseil  privé  s'arrogeait  le  pouvoir 
d'infliger  des  peines  arbitraires,  mais  souvent  des  emprisonnements 
étaient  prononcé?»  sur  l'ordre  d'un  seul  des  membres  de  ce  Couseil. 
Aussi  voyons-nous  les  juges  adresser  à  la  Heine,  en  1595,  une  longue 
plainte  pour  lui  demander»  d'empêcher  que  les  sujets  de  S.  M.  soient 
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nii  piMil  dirn.  fu  un  mol.  iiuf-.  siuil'  pour  le»  votes  tl'im-l 
piits,  rHutoril"  clf8  Hois  il'Anglptfrm  ('■Lait  l'-galo  A  ccUel 
ilfiB  monarques  lUi  conLiucnt. 

Tout  cela  cliaiiçca,  ;m*xvn*  siècle.  On  a  souvent  t 
que  les  sun^luiUs  ^■vt''ueuirnl3  du  1G4!I    n'avairnt  rioi^ 
appris  aux  Stiiarts  ;  cVsL  une   crrrur.  rJiarlos  It  avait] 
compris,    au    coiUrnire.    qu'il  y    a  plu.-4it'urs    moyciiit| 
rlnvoir  raison  (li'srcsistauccs  Ju  ParlcmouL.  Cu  fut  siiu»J 
son  règne  f|uc  l'on  commcm^'a  systémalîipipmcnt  il  in-J 
llucnciT  los  niombres  tlo  la  Clmmltro  des  coiniuunos.pur] 
les    dons  cl   lus  faveurs  de   la  Couronna.  Le  nom  de  1 
pailemcnt  pp.nsionnaire ,   donné    i^    l'assembU'^    (lui! 
6ii''gea,  dix-sept  ans  de  suite,  indique  assez  quelle  (Mail,  I 
h  ce  sujet,  l'opinion  gi^nt^'rule.  Plusieurs  îles  membres  1 
les  plu»  pauvres  vendaient  leur  vote,  moyennant  unai 
tr^s  fiiible  somme;  des  places  et  dos  faveurs  payaient! 
les  orateurs,  dont  le  concours  semblait  le  plus   néces 
saire.  Lord  Clillord  •  donnait  deux  cent  eiuipiaute  mill 
Trancs  pour  acheter  Icâ  députés:  lord  Danby  faisait  les  I 
choses    plus    largement    encore    et    le   comité  secret, 
nommé  en  1678,  constata  que  beaucoup  de  députés  re- 
cevaient, de  la  Couronne,  de  l'argent  et  des  favcurs- 


mii  et  retenuri  en  prison  pur  le  seul  cii(nuiitli(lein<!nl  de  quelque  nobU  I 
homme  ou  conseiller,  coiitruï remplit  nux  lois  ilii  rovuiiuiii  h.  et  iU  cîteDtT 
une  série  <le  cas  où  îles  cinpriz-on  ne  niants  ont  Hb  iiligalemeut  ordoa- 1 
nés.contralrenieutint^ine  h  iln?  arri^ts  Ao  justice,  oïl  lea  offlciers  des  CouA' 
dB  justice  oal  ëtè  enx-mAmcs  Incarctcëii  pouravoiroxècuti  leur  di 
lllnlliin.  Constilulional  hitlorg.) 

1.  Clidord,  i]ui  était  l'an  des  iaventeiirs  dn  evslèmn,  dirait  ipie,  lori'l 
qu'nne  poiii]ie  |>iiralt sècfae,  oa  ;  met  iiu  puit  il'uan  |iaur  en  faire  veiiiry 
tiuaucoiip  ;  lia  niPiiie.  itjoiilniUd,  lorsque  la  l'fti'leaienl  t«l  trop  riiyiirJ,iirl,  I 


:  (le  dix 
n  lie  subsidi:^. 


.e  d'ui 
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III.  -  LE  GOUVERNEMENT  PERSONNEL. 

La  révolution  do  1088  altéra  profondément  le  carac- 
tère de  la  Royauté.  Pour  un  Souverain  nommé  par  le 
Parlement  et  dont  le  troue  était  toujours  menacé,  lut- 
ter contre  les  Chambres  eût  été  une  folie.  Le  seul  moyen 
de  conserver  effectivement  le  pouvoir  était  de  trouver 
des  ministres  soumis  et  des  députés  dociles.  La  pre- 
mière difliciîlté  fut  facile  à  résoudre,  tant  que  le 
principe  de  l'existence  du  Cabinet  et  de  son  homogénéité 
ne  fut  pas  établi.  La  seconde  ne  le  fut  pas  moins, 
grâce  aux  moyens  dont  la  légalité  la  phis  stricte  per- 
mettait au  Souverain  de  se  servir  et  à  ceux  que  son 
absence  de  scrupules  le  laissa  libre  d'employer.  Légale- 
ment, le  Roi  disposait  des  promotions  et  des  nomina- 
tions à  la  Pairie.  (h»s  rubans  et  des  récompenses  moin- 
dres. Le  droit  de  nomination  i\  tous  les  emplois  civils, 
dont  le  nombre»  allait,  sans  cesse,  en  augmentant, 
étaient  de  puissants  appâts.  L'armée,  la  marine,  les  co- 
lonies, l'Église  étaient  ime  nouvelle  source  de  faveurs 
et,  pour  les  légistes,  les  places  de  juges,  les  titres  de 
conseil  dv  hi  Couronne,  avaient  un  irrésistible  attrait. 
L'argent  enfin  fut  employé,  pour  acheter,  parfois  les  dé- 
putés, souvent  l(»s  élt»cteurs  et.  grâce  à  ce  système,  les 
Rois  purent,  non  seuh'mtmt  régner,  mais  encore  gou- 
verner à  plaisir. 

(iuillaume  111  avait  déclaré,  dès  l'abord,  qu'il  serait 
son  propre,  minisire  «les  affaires  étrangères  *,  mais  il 
s'occupait   aussi   des  autres  qu(»slions,   choisissait -ses 

i.  Mncnnlny,  lUstonj  of  William  lU,  vol.  I,  chap.  i. 
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ministres  «ians  ]ps  deux  partis,  suivant  ah  volonté,  ot|l 
nxorçait  sur  le  gouvernemoiit  une  action  prfSpondé-  | 
rftnte. 

L'iniluiMicc  des  mînistrea  fut  plus  ^undo,  sous  laj| 
reine  Anne  cl  surtout  bous  loa  deux  premiers  Georges.>; 
fitrnngers  aux  choses  et  aux  liommes  du  pays,  inCapa-ij 
bles  de  parler.oii  parlunL  mal  la  Imip;uo  anglaise, absor-' 
b(^8  par  de  fréquents  voyages  sur  le  eontiiient.  entou- 
rés dt\  muitresses  et  de  favoris  allemands,  ils  se  sou-«  ] 
datent  assez  peu  de  gouverner  une  nation,  h  laquelle  I 
ils  n'étaient  guf're  attacliés '.  Mais  Walpole,  devenu  1 
premier  ministre,  n'héHila  pas  à  reprendre  les  traditions^ 
du  règne  de  Charles  II,  S'il  ne  fut  pas.  comme  on  l'en  | 
a  accusé,  le  premier  qui  ait  employa  ce  moyen  de  gou-,  I 
verncment,  il  est  certain  qu'il  s'en  servit  plus  largement  I 
encore  et  plus  ouvertement,  n  11  y  mettait,  dit  lord,  I 
John  Rus3ell,unegro88ièretéqui,nelaissautplus  même  la,  | 
honte  au  député  corrompu,  renversa  la  faible  barrière  de. 
vertu  qui  existait  encore  et  propagea  le  vire.  i|ui  se  dé- 
ploya dès  lors  publiquement^.  « 

Georges  III,  dès  le  début  do  son  règne,  annonça  l'in- 
tention de  ressaisir  vigoureusement  les  rênes  du  pou-  , 
voir.  Jaloux   de  l'autorité  que  les    minislruM    avaient  I 
exercée,   sous   ses  deux    prédécesseurs,  et    enrouragi  | 


1.  Quand  la  eouron De  passa  giir  IntCte  de  Geciffiex  de  llnnovre.  il  n 
«e  monira  paa  empressé  de  In  prendre.  [1  ntlenilit  quelque  temps,  I 
amena  avec  iUL une  troupe  il'Allemftiids  et  lit  venir  anesi  ses  deux  fa-) 
vorites.  Il  uan  du  pouvoir  avec  modération.  Son  cu-ur  *tait  en  Hano- 
vre; il  fui  toujours  un  étranger  pour  le  penple;  il  prit  notrv  accueil  1 
pour  ce  qu'il  valait  «t  nous  vols  le  plus  d'argent  iiu'Il  put.  Georges  lt<1 
était  un  vrai  paicD,  il  men^t  jnjuiise  vie  et  ne  quittait  la  table  qno  I 
pnur  la  cUasse.  IThaoteraj.  te»  guairt  Gaargr»  ) 

2.  Eiiai  lur  C/iiiloire  du  Gouvememcnl  el  de  la  Corutitutîotj. 
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par  sa  mère,  qui  lui  repentait  sans  cesse  :  «  Soyez  Roi*», 
il  conclut  la  paix  avec  la  France;  malgré  Tavis  do  son 
Cabinet,  qu'il  changea,  pour  y  faire  entrer  une  de  ses 
créatures,  il  raya  de  la  liste  du  Conseil  privé  le  nom  du 
duc  de  Devonshire,  qui  avait  paru  le  blâmer  *,  révoqua 
plusieurs  lords-lieutenants  de  comté  et  quantité  de  fonc- 
tionnaires, suivit  avec  soin  les  débats  du  Parlement  ^ 
et  ne  manqua  pas  d'exprimer  son  ressentiment  contre 
tous  ceux  dont  les  discours  lui  déplaisaient  *. 

Le  Roi  n'admettait,  dans  ses  conseils,  que  des  hommes 
absolument  décidés  à  lui  obéir  ^,  et  certains  membres 
du  Parlement  se  plaignirent  que  «  Sa  Majesté  fût  son 
propre  et  mal  avisé  ministre^».  Lord  Norlli  s'employait, 
par  tous  les  moyens,  à  consolider  rinfluence  du  Souve- 
rain 7 .  Rose  assure  «  que  Ton  accordait  aux  amis  et 
aux  partisans  des  ministres  des  parts  d'emprunt,  immé- 
diatement réalisables  avec  un  bénéfice  de  dix  pour 
cent,  et  Fox  accusa  publiquement  le  premier  ministre 
d'avoir  prélevé  vingt-trois  millions  sur  le  produit  d'un 
emprunt,  pour  acheter  des  votes.  Toutefois  ses  crilicjues 


i,  Rorkingliam.  lUrmoirs  I.  3. 

2.  Walpoliî,  Mfmoirs,  I.  2()3. 

3.  Je  compte  bien,  écrivnit-il  à  lonl  Norîli,  en  1772.  (jne  l'on  tendra 
tous  les  nerfs  pour  faire  pas!»er  le  bill  et  je  uw  souviendrai  de  reiix 
qui  me  feront  défaut  (.l/ewonV/^  and  correspoiifiance  of  Ch,  J.  Fox, 
I.  p.  76/ 

4.  Grenville  pnpens,  II,  262  et  suiv. 

5.  Lord  Juhn  Ilussell,  Life  of  Fox,  I.  93.  — Voir  aussi  les  lettres  du  Uoi 
des  4  février  et  22  juin  177.». 

6.  Séance  du  4  décembre  1778. 

7.  Le  Uoi  lui  écrivait  :  Aucune  considération  bumainc  ne  m'amènera  h 
confier  W  pouvoir  à  l'opposition,  aucun  avanta^re  j»our  le  pay?,  aucun 
danger  personnel  ne  m'amèneront  jamais  à  recourir  aux  bommes  de 
l'opposition,    f'orrrspimdfuice  witU  lord  Sorth,  vol.  IL  p.  149.) 

H.  l)r  i'influpncr  dr  In  Couronne,  Kdinburgb  review,  vol.  XVL 
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porlairiil  iinn  pan  Hiir  riiiage  mt^ini*.  i|ij'il  semblait  con*  I 
MHlt^rtTcoiiiiiit'niiniis,  mais  sur  l'abus  (|ui  pu  avait.t'tt?faiL  J 

(>  fut.  ccl  abus  qui  liiiit  par  animer  le  votn  do  lai 
farai^usi»  rt'solution  du  (i  avril  i7mi.  portant  ((iie  i  ri»*J 
fbieiKM^  d(^  la  Couroiino  a  nu^mciiU^  au^mi^nU'  ot  doill 
^tro  diminuf^H  i. 

Itnrke.  en  proposant  son  plnii  i\v  ri'fnruii'  liiiunciÎTR, 
avouait  <|ui<  s»n  but  priuripal  l'-lait  il«  diitiiiiuiT  <t  coUe  J 
rnHuonro  pprriiciousp,  (|ui  est  la  souri^p  inépuisable  dol 
loiiLcs  les  pruili^alili.'»  cl  de  tous  b's  di-sordrcs.  rpii  peso  I 
sur  \e  pays  plus  lourdt'tiii'til  iptc  dvK  luillions  de  dettes,  1 
qui  t'rdf'vi^  la  vijfueur  i\  n«is  nriuiVs.  la  sagdeso  à  i 
l'onai'ilB  et  loute  ombre  d'uulnrilr  iH  dt.'  prestige  aux  J 
parties  les  plus  vi^nt^rables  do  la  (Jnnstitution  '  v. 

Georges  III  n'en  continua  pas  moins  à  gouverner,  oit  1 
mi^me  temps  qu'à  riigiier:  il  (il  plus,  il  intervint  per-  1 
flonnollement  pour  Taire  ^cbee  à  ses  minisires  el,  Uirs-  i 
que  Fox  pri^senta  son  fameux  bîll  sur  les  Indes,  le  Roi  1 
remit  à  lord  Temple  un  billet  ainsi  con(;u  :  "  Sa  Majesté  i 
aulorise  le  comte  Temple  a  dire  i|»e  quiconque  volera  j 
pour  le  bill  de  l'Inde  n'est  pas  son  ami  et  sera  mj^me  ^ 
considéni  par  lui  comme  un  ennemi  et.  si  ces  «xpres- 
BJons  n'i^taienl  pas  assez  (énergiques,  le  comte  Tempio  ] 
pourrait  employer  telles  autres  paroles  qu'il  trouverait 
plus  i^nergiques  el  plus  efficaces  *.  » 

En  fait,  si  non  en  droit,  le  Souverain   t'-lail  presque 
absolu,  au  commencement  de  ce  siècle  et,  suivant  l'ox- 1 
pression   d'un  Iiîstorien,  «  tous  ses  ordres  étaient  pé*  1 
remptoires.   Louis  le  Grand  lui-même  n*uurail  pu  être  \ 


«11,  163. 
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plus  royal;  il  jouissait  du  sentiment  de  son  pouvoir  et 
80  sentait  Roi  jusqu'au  bout  des  ongles.  L'opposition  du 
Parlement  n'était  qu'une  vaine  forme  et  si,  en  dehors 
de  ses  murs,  la  voix  de  la  plainte  venait  à  s'éle- 
ver, le  bras  de  la  loi  arrivait,  prompt  et  terrible, 
pour  lui  imposer  silence.  Faire  de  l'opposition  au  Gou- 
vernement était  devenu  un  acte  de  haute  trahison  envers 
TÉlat  *  ». 

Les  minisires  étaient  littéralement  à  genoux  devant 
lui.  Lord  Chalham  lui-même,  le  premier  ministre  qui 
soit  arrivé  presque  contre  la  volonté  du  Roi  et  contre 
celle  de  la  noblesse,  lord  Cliatham  si  raide  et  si  impé- 
rieux, a  se  laissait  maîtriser  par  son  imagination  et  n'était 
plus  le  même  honnne,  en  présence  du  Souverain  ^.  Un 
coup  d'œil  dans  le  cabinet  du  Roi,  disait  Burke,  l'eni- 
vre complètement  et  pour  le  reste  de  sa  vie.  » 

«  Il  avait  l'habitude  de  s'agenouiller  auprès  du  lit  de 
(jtîorges  111,  quand  il  lui  parlait  d'affaires.  Or,  il  est 
bien  certain  (|u'un  homme  ne  peut  pas  discuter  (|uand 
il  est  agenouillé.  Le  respect  superstitieux,  qui  le  tient 
dans  cette  attitude  physique,  lui  impose,  au  moral,  une 
allure  d'esprit  analogue  ^.  » 

Pitt  lui-même  fut  iorcé  de  quitter  le  ministère,  quoi- 
que ayant  le  majorité  dans  la  (Chambre  des  connnunes  ^ 
et    hi  Roi    refusa  formellement   d'admettre  Fox    dans 


I.Grskine  Mny,  Con^titutionai  historyA,  i. 

3.  on  ea  jii^tM'a  par  le»  termes  d'une  de  8Ct«  lettres  à  lord  Bute,  dans 
InqiH'llo  il  dit  <<  ({ii'il  est  confus  de  la  condescendance  du  Roi.  qui  dai- 
^iw.  abaisser  une  de  ses  pensives  sur  le  moyen  détendre  à  lui  sa  royale 
bieiifaisaurt'  et  qu'il  n'i^aide  toute  marque  d'approbation  émanée  d'une 
source  si  spontanée  d<*  rlénitMicc  cuuime  sa  consolation  et  sa  gloire  ». 

3.  ila;;«*liot,  I  hr  vntjli^h  Constitution  p.  127. 

4.  Lord  fJo/'jfu'itrr's  Diari/,  I,p.  t3. —  Rose,  Correspondance,  11,  1%. 
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le  Cobhiot  ■  mémt-,  di'sait-U.  au  risque  d'une  ^ern 
civile  '  »  et  n'y  laissa  renlrcr  Pilt  qu'après  avoir  exig( 
lie  lui  i'engagemeut  étrril.  no»  seulement  ftc  ne  jamai 
proposer  l'émaiicipalion  des  catlioliques ,  mais  encort 
de  no   pas  eu  parler,    du  >ivaiit  de  Sa  Majitsli^  *. 

Lo  Koi  refusail  aux  luinistres  le  droit  de  s'occuper  d 
i'armée,  si  ce  n'est  pour  payer  sa  «olde  ^  cl  lorsque  l 
Cabiufil  de  Greuv-ille  vuulut  simplemout  faire  disparattr 
quelques-unes  des  incapacités  dout  les  catlioliqueî 
étaient  frappas  dans  Tarnu^e.  Georges  lit  savoir  qu'H 
était  pcrsoanellement  opposé  à  la  mesure  ',  et  il  < 
manda  h  ses  ministres  rengagement  écrit  de  ue  jamjùsJ 
sous  aucun  prétexte,  lui  proposer  de  nouvelles  coaë 
oessions  en  faveur  des  cnthnliques.  ou  même  de  llj 
offrir  un  avis,  à  ce  sujet  ^  Sur  leur  refus  de  souscrire  ) 
une  telle  condition,  il  les  congédia  ^  et  la  Cliainbre  doc 

1.  Lord  HuweH  Lift  of  Ch.  Fox,  ni.  III,  p.  330. 

!.  Noledultoiï  M.  PJtl. 

Queeu'i  palace,  5  nai  tS 

Le  Roi  DC  sera  ealisfait  que  si  M.  PiU  lui  ilonoe  l'assurauca  la  plnÉ 
forte  de  son  parti  pria  de  ioutenir  celle  eage  loi  iVacto  du  teil.,.)  U 
conduite  de  M.  Fox  obligfl  le  Ilol  ï  exprimer  son  ^lonnFUient  qiwfl 
M.  Pitt  ait  pu,  unniouieat.entrelenirlapunBée  d'attirer l'allenlioa  rojalo 
sur  un  pareil  liomme.  Pour  ériterla  relourde  cette  idée,  le  Roi  déclare 
que,  si  M.  Pin  perBÎBle  dans  cette  peusé^  S.  M.  se  verra  coobraiote  de 
regretter  l'imposBibltité  où  elle  te  trouiera  de  profiter  de  U  capacitâ  de 
M.  PIU. 

Pilt  répODdait,  le  0  m:iL  iBOl:  »  Mei  seotioieuts  de  déférence  e\ 
V.  M.  m'ont  amené  b  regarder  comme  un  devoir,  à  la  fois  public  el 
Bounel,  de  m'abaleuir  d'offrir  de  nouveau  cette  mesure  (l'éuiancipatioi 
des  cellioUqiieii)  à  l'attenlion  de  V.  M.  L'bumble  assiirance  de  ma  dé^ 
termioatlon,âeetégard.aélA  depuis  longtemps  traoemise  &  V.  M.  et  J4 
l'ai  râcemnient  renouvelée.  (Lord  Stnnbope,  Life  of  Pilt,  1V.| 

3.  Annuai  resiati";  1808,  p.  IQ.  —  Lord  Sidmoul'i't  life,  11,  ilB. 

4.  Lellro   h    M.  Grenville,   14    mar»  1807,  —   Court  and  aihinrii  oi 
Georget  lit,  ch.  :ï,  ISG. 

3.  Ilunsard,  Dehalet.  I"  aéric,    IV,  113.  -  Lord   lloll'iiij,  Merovin 
tbewbi'jh  pai-ty.  Il,  ïOÛ. 
IJ.  Itim.Lifeaf  Stdon.n.U. 
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communes,  ayant  discuté,  à  co  propos,  Texercico  do  la 
prérogative  de  la  Couronne,  fut  aussitôt  dissoute  afin, 
disait  la  proclamation  royale,  «  de  donner  aux  sujets 
de  Sa  Majesté  la  meilleure  occasion  de  montrer  qu'ils 
sont  décidés  à  la  soutenir  dans  tout  exercice  de  ses 
prérogatives  conforme  aux  devoirs  sacrés  qu'elles  lui 
imposent,  et  utile  au  bien  de  son  royaume  et  à  la 
sécurité  de  la  constitution.  » 

Quant  aux  élections  qui  eurent  lieu  aussitôt  après,  on 
employa,  pour  en  assurer  le  succès,  le  moyen  habi- 
tuellement suivi  \  Lord  Palmerston  le  raconte,  dans 
son  journal  :  «  La  méthode  adoptée  par  les  Ministres 
fut  très  politique  et  ingénieuse.  Ils  achetèrent  les 
sièges  à  leurs  amis,  à  un  très  bas  prix,  en  ajoutant 
peut-être  (juelques  nominations  et  promotions  à  la 
somme  payée.  Ils  revendirent  ces  sièges,  au  prix  moyen 
du  marché,  h  des  honunes  qui  promettaient  de  soute- 
nir le  Cabinet  et,  avec  la  différence  entre  les  deux 
sommes,  ils  (»urent  de  quoi  enlever  les  élections  con- 
testées. La  somme  ainsi  réunie  fut  incroyablement  con- 
sidérabh»,  et  justifiait  l'assertion  de  lord  Granville,  dans  la 
Chanibre  des  lords,  que  pas  une  guinée  de  Targent  des 
contribuables  n'avait  été  dépensée  pour  les  élections. 
On  con(;oit,  en  effet,  que,  si  les  ministres  achetaient 
les  sièges  pour  2,îJ00  ou  même  2,000  livn's  et  les  re- 
vendaient 5,000  livres,  un  petit  nombre  de  pareils 
marchés  devait  produire  un  beau  bénéfice..  Le  Gou- 
vernement eut,  (hî  cette  fa(;on,  tant  de  sièges  disponi- 

1.  Le  Roi  écrivait  à  lonl  Nortli.auiiioinentdet»  éloctions  précédente»  : 
M  Si  le  duc  de  Nortliuuitirrlaiid  u  besoin  de  quelques  pilules  d'or  pour 
r<*lectir>it,  il  faut  1<'.  satisfaire.  »  —  Lord  Romilljr  raconte  les  mêmes 
faits,  ^liomilhjs  ti/c,  U.  iOO. 


hl^rs  «jiiVn  un  ou  «ieux  *:iià.  il  les  veQ*lit  à  «I»^:^  z^ns  qui 
^♦r  ili:*ai**nt  r^imp^nit^nt  bif*n  tlLspi'^^^  p«^ur  l*^  t.labin«?t. 
^arirs  lui  proni**ttre  un  ooQouurr  .iV»'UirU»  *.  »  U  u*v  a 
flonr  piis  lieu  «le  âVt»jnnt'r  qu**  la  imitii-ii  prt^se^atée'  au 
il^but  «le  U  Si*ssi(in.  p«>ur  aQLrmer  «^u»'  la  (iLKR>lutîoo 
avait  t»té  f«in«l»^  <  sur  «levains  et  injurieux  prétextes  ». 
ait  été  rejetée  par  une  maj«>rité  île  lî>ô  v«iix-. 

Il  fautlniit  rac«>nter  toute  Ilustiûre  «lu  rèjrne.  p«iur 
montrer  l'artion  prépon«lérante  «jue  Geonres  111  ne 
cessa  «rexercer.  jusqu'au  jour  •>ù  la  iuala*lie  vint  le 
frapper:  on  en  peut  suftisanmient  juger  par  les  faits 
qui  viennent  ilètre  cités,  c  De  tous  les  instruments 
ingénieux  «le  «lespotisme.  «lit  Si«lney  Smith,  je  rtHrom- 
niamie  surtout  une  assemblée  [nipulaire.  «»ù  la  majorité 
est  payéf;  et  achetée,  et  où  quelques  h< tînmes  hardis  et 
distingués  vieimenl,  par  leurs  braves  «liso«iurs.  persua- 
derau  peuph?  qu'il  est  libre  ^  ».  Georges  III  n'avait  peut- 
être  pas  été  un  despote,  mais  il  avait  été  Souverain, 
dans  toute  la  force  de  l'ancien  sens  du  terme. 

L'ifiHuence  de  la  Couroime  n'était  pas  mointhe  sous 
Georges  IV:  t  les  deux  grands  [>arlis  «le  l'État 
avaient  les  veux  tournés  vers  la  faveur  nnale  seule, 
comme  source  de  leur  pouvoir...  Ils  savaient  (jue  l'ap- 
pui du  Parlement  suivrait  la  confiance  il*  laCouroiuie^  » 
Les  ministres  suivaient  docilement  les  volontés  du 
Roi,  alors  même  cju'ils  les  blâmaient  le  plus  vivement  •" 

î,  nulwc!*,  Life  of  Palmpralon. 

2.  Ilansard,  1"  sério,  IX,  oo7-658. 

3.  Mpmoirs,  11,214. 

4.  Krskinf  May,  C<mstitutional  history,  I,  ch.  ii. 

.*».  A  \trn\utA  (le  la  déplorable  affaire  de  la  reine  Caroline,  le  (îonvcr- 
n<'nient,  dit  (i.iiinin^',  rt.iit  a  tombé  dans  le  mépris  et  li  linine  ,  le 
roviiunn'ji'té  dan»  nne  telle  agitation  et  telle  fcrmeiilationqu'auc  in  autre 
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et,  malgré  les  incidents  fâcheux  qui  passionnaient 
vivement  Topinion,  malgré  le  caractère  peu  sympa- 
thique du  Roi,  «  jamais  Tadulation  prodiguée  à  la 
royauté  ne  fut  aussi  extravagante  et  aussi  servile  *.  » 
M.  Brougham  présenta  même,  en  1822,  une  motion 
portiuit  que  «  rinflnence.  de  la  Couroime  était  inutile 
au  maintien  de  ses  prérogatives  constitutionnelles,  des- 
tructrice de  rindépenchuice  du  Parlement  et  incompatible 
avec  le  bon  gouvernement  du  royaunu^  ».  Mais  sa  pro- 
position fut  ri^jetée  par  21()  voix  contre  101  2. 

La  plus  grande  m(^sure  adoptée  sous  ce  règne, 
l'émancipation  d(;s  catholiques,  fut  longtemps  ajcmr- 
née  par  la  seule  volonté  du  Roi  ^.  Il  donna  d'abord 
son  consentement  *.  le  relira,  puis  le  rendit  encore  5. 
Les  plus  illnsln^s  pc^rsonnages  d'Angleterre,  les  hom- 
mes les  plus  considérables  pliaient  devant  la  volonté 
de  Georg(*s  IV.  Wellington,  a  dit  M.  Disraeli,  était 
convaincu  que,  a  ni  la  lidélitéà  son  parti,  ni  même  une. 
convicli(ni  de  ce  (jni  est  bien,  ne  peuvent  prévaloir, 
une  minut<'.  contn^  le  sentiment  présumé  du  Souve- 
rain.   Ce    principe   peut  être  excellent,    mais    il  n'est 

royaume  i*l  aucun  auln*  i^'ouvf'rniînicut  uc   ]iourraiont  s'en   liror  sons 
une  révolution  unis  nous,  udus  li*  pouvons,  je  respère.  «  (Lettre  du 
2  octohfiî  iHiO  il  .M.  Iluskisson.  —  Stdp/rton's  /ife  of  Camiintjy  21)9. 
i.  Krskine  .Mav.  CimstUutionat  histury^  I,  2. 

2.  Jlnnsar.l,  i' série,  VII.  1200. 

3.  o  Le  Uui  est  en(!4»re  [»lus  inuuuahltMueut  fixé  que  sou  père  sur  le 
point  lie  ne  rien  céder  aux  cutlioliquus.  »  {Lord  Cokhestnrs  Diart/y 
vol.  JM,  p.  487. 

i.  ««  On  nu»  dit  qu'il  est  pour  la  nirsun*,  é«rit  le  duc  de  Wellington... 
ladv  (:onin;.diaui  la  sonti<Mit,  ce  <]ui  est  important.  (Court  ami  cabinets 
of  (irorijps  /r,  vol.   I,  liH. 

Li»rsi|U»*  la  loi  fut  v.déi',  (i«'orî;«»3  IV,  dit  :  le  duc  de;  Wellin^rton  est 
foi  d\n^d»'t»'rr**.  oCoLurl  rst  roi  d'Irland*;  et  y*  suppose  que  l'on  nie 
r«'tfanle  simpliMni'ut  comme  le  doyt;n  de  Windsor.  [Lvrd  Colckcstrr's 
Diuri/^  \ol.  III,  p.  012.) 

I  21) 
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pas  cf  lui  d(.^  la  conslittition  hriluiinique.  Il  on  coiisUlucfj 
uni'  vidlalion  (lirorlw  ol  ne  puul  i-lro  mlmis  i)m>  p«r  u» 
Cahiiiet  lin  ninnarmios  nlisolus  '.  » 

L'aeliuii  ilo  lu  (^ouruiiric  iK^  fui.  ui  iiiuiiis  pri'jiun<l(i-J 
rnntp.  ni  iiiniiis  îicLivo.sous  h'  n'-frni-ilo  (îuiltniinio  IV  *,■ 
mais  clli*  a'excr{,'u  toul  il'alioril  ou  faveur  >l'uur  ^rntitlei 
caufip.  celln  lîc  la  réformi*  élccloi'iUi'.  Non  Sfulciiiciil  lel 
Roi  inlcrviiil  porsMiuiollomtMit.  puur  itissoudro  un  PaEfl 
leintrnl  à  pi-in»  nomin<'>.  mais  rticorn  il  vser^'a.  sur  i 
(^liambrf  Avs  lurda.  la  prcssino  là  plus  vive,  allanlj 
jusqu'à  la  mnnacer  il'avoir  rucaur»  à  une  mesure  inouÏM 
pt  peut-rlro  inconatiUitionntUle,  pour  assurer  le  vultil 
de  la  Ini.  Ku  I83i  oncorp.  il  n'Iii'^siU  pas  à  renvoyerJ^ 
sans  motif  apparent,  un  Cabinet  ipii  avait  la  coiifianct 
des  Chambres,  mais  en  îul  le  dernier  acte  consid^'rablai 


1.  Life  of  Bentinck,  p.  fil. 

S.  On  en  pout  jtiKer  pur  Ie«  documeiiU  ei-nprèa  : 

<r  l^ril  (ire<^  n  l'bonneur  de  goiimeUre  à  Votre  Mnjcslé  \ei 
il'iin  cabinet  tenu  hier  aoir  cliet  ton)  Crey.  I.ea  servileiirs  de  Vol 
Mnje»t£  se  réuniroDt  di<  nouveau  sujanrJ'hui  à  IroU  baurei...  nii 
quoi  lord  iirej  espère  pouvoir  renselRuer  Votre  Mnjesté.  lorsqu'il  a 
rhonuuur  de  m  présenter  devant  Votre  Majesté,  ea  obéiseaut  oui  oi 
dres  de  Votre  .Majesté,  aujourd'hui  à  quatre  tienres.  Tout  ceci  est  tri 
hnnibleincnt  «oumis  par  lu  très  rpspeciueui  sujet  ot  serrUear  de  YolH 
Msjeaté.  .  Crej/.  [Ï3  novembre  IM30.) 

s  Le  Roi  s'empresse  d'assurer  lord  Urey  dn  la  sincère  satisraction  rvuMm 
lui  H  fait  éprouver  su  li^ttre.  qu'il  vieul  de  recevoir,  et  dont  cliaque 
expression  conUruie  el  justifie  égolemput  la  conHaoce  que  Sa  llnjesl^ 
n  placée  en  lord  Greyelsï  conviction  qu'il  Irouvtf,  un  lui.  un  Ternie  son- 
tiiiii  de  l'hoDDeur  de  sa  couronne  et  des  droits  persoauols  reconnus  de 
Sn  llajesté  contre  toute  tentative  qui  pourrait  Mre  Taito  pour  les   aUa>', 
i[Wt.'CuUtaume  Roi.  13  décecnbre  IH30.)  IThe correxp.  of  tke  laie  Sar" 
Orv;/  ii-ilk  H.  il.  Kin-i  Wiltiaui  IV,  Slurray  IHB7.)  Celte  publication  eH 
e^iln'inpnipnt  Intéressante,  parce  qu'elle  uioutre  prëcisémcul  l'impof'J 
tnuci;  dn  rAle  joué  par  le  lloi. 

Ilnus  d'ikUtriTS  lettrds,  le  Itoi  sp  ploial  des  usurpallous  de  la  Hliambrà 
des  comumiips.  qui  s'occupe  des  détails  de  la  liste  civile  (J  uiora  IK3I]J 
et  déclorp  qu'il  ne  donnera  jniuais  sou  nssculiment  h  ua  bîU  établiMl 
sont  le  suffrage  universel,  le  scrutin  secret,  etc..  cicé 


LE   (îOUVEHNExMENT   PERSONNEL  3:7 

■   ■  -  ^  -       -  -  ■  _        _  _ 

(lu  gouvernomont  personnel.  Le  Parlement  nommé 
sous  le  régime  de  la  nouvelle  loi  électorale  n'était  plus 
aussi  docile,  les  hommes  d'État  appelés  à  diriger  les 
affaires  se  montraient  moins  souples  :  un  régime  nou- 
veau commençait  déjà  et  allait  bi(»ntot  se  développer, 
sous  le  règne  d'une  femme. 

Le  grand  ellet  de  l'acte  d(i  réforme  de  1832  fut  moins 
(»nc()re  d'augmenter  le  nombi'e  des  électeurs  (ju(»  de 
supprimer  l'usage  des  anciens  procédés  de  corruption. 
La  plupart  des  bourgs  pourris  n'exislaient  plus,  la 
presse  et  l'opinion  (»X(T(;aient  un  empire,  chaque  jour 
plus  considérable,  il  était  désormais  impossible  au  gou- 
vernement de  recourir  au  systèmcMleWalpole  et  de  ses 
successeurs.  Le  nombre  ménn»  des  membres  du  Parle- 
ment investis  de  fonctions  publiques  avait  sans  cesse 
été  en  diminuant.  Dans  h»  premier  Parlement  de  Geor- 
ges 1*^%  on  comptait  deux  ccMit  soixante-onze  membres 
occupant  des  emplois  ou  recevant  des  pensions:  le 
nombre  était  réduit  à  deux  cent  cin<juante-sept  sous 
lleorges  II  et  à  quatre  vingt-n(»uf,  non  compris  l(»s 
officiers,  sous  (leorges  IV  *.  En  183!),  il  n'y  avait  plus 
que  soixante  nn^mbres  remplissant  des  fondions  civiles 
et  quatre  vingt-lrois  officiers  de  l'armée  ou  ilo  la  ma- 
rines *.  Le  Souverain  se  trouvait  désormais  en  prés<»nce 
de  Cabinets  fortement  conslitués  et  de  Parlements  in- 
dépendants; le  régime  du  gouvernement  personnel 
d(»vait  fatahMnenl  (M\sser. 


I.  lirport  on  rrttini.^  iikuIv  bif  mcmherss  i8i3,  a*  30'J. 
!i.  Heport  on  miitthrrs  in  f  fftcCf  1^33,  ii*  07i. 
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lY.    -    ROLE  ACTTTEL    DU  XQlIABQirS. 

En  •'p  ijiii  «'oiiriTTie  r.irtKiii  «Ip  la  Rti vaille,  on  ppiit 
iIîvJHpr  1p  ppînip  .wtupl  »*ii  «Ipiix  périiMlps  :  i'uue  «|iii 
s'pt4»nil  <Ip  ravpiiPiiiPiit  «If  la  Reim*  Virluria  .'i  la  mort 
iIu  prinrp  Albert,  l'autn*  •jiii  ••f»iniin»iicp  à  «'i4tp  «Ipruièrt? 
«latp.  On  a  «lit.  non  :*au4»  nuâ4)u  peut-*»tn*.  «jiip  le*  fem- 
mes fPîrnpnt  lorsiju'un  Roi  pst  nur  U*  tn'uif.  tau«lis  que 
Ips  honimps  iroiivprnent  lon^iue  la  CiMU'Mnne  est  :«ir  la. 
fête  «l'une  feninip.  Cela  fut  vnii.  au  fon«l.  «lans  le  5Piis 
le  plus  honnête  et  le  plus  natiu^l.  «leptiis  [e  jour  du 
mariasre  «le  la  Reine  Victoria  jus4|u  .\  «'elui  où  elle 
«ievint  veuve.  Un  témoin  bien  plafé  le  <:oust;itait.  lian::^ 
son  journal  :  <  Le  prince.  ilit-iL  en  IH^r»,  est  devenu 
tellement  identifié  avec  la  Reine  qu'ils  ne  font  tous  tk^uk 
qu'une  seule  personne  et.  comme  il  aime  le  travail,  il 
est  évident  fjue.  si  elle  a  le  titre,  c'est  lui  qui  remplit, 
en  réalité,  les  fonctions  de  Souverain.  Il  es^.  Roi  en 
toute  occasion  et  pour  toute  atfaire  ^    ^ 

L'action  du  prince  Albert  a  été  considérable:  il  suflit. 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  l  intéressant  récit  de  sa 
vie  publié  par  sir  Théodore  Martin,  sous  la  direction 
de  la  Reine  ^.  (>'ét<iit  un  rôle  de  conseil,  de  surveil- 
hirire,  parfois  même  de  din^ction,  une  intervtMition 
directe  et  persistant».',  non  pas  dans  le  détail  de  toutes 


I.  «  A  loiiriril  uf  ihn  Hfifjn  of  Queen  VktoriUj  hy  C.  F.  <.irevill'*,  T.lork 
(if  ttif  Ooiifiril. 

î.  O  livr<'  a  riniiir';1lr-mfmi  soulevé  de  vives  criti«iues»  d»^  l.i  part  <le 
ï',«'rf«lM"«  llh/'f/iuK,  h  l.'i  fois  siirpri?»ot  m/*^onl»*iil>  <!»•  Vi>ir  l<^  mU'  ftT»M'ti- 
vj'ifM'fif.  joiK»  jKir  \o  l*riiir<'.  N'uir  notaiiiiiieiil  :  The  (Inum  und  thc  cun- 
ififn/inn  «'f  T/ir  ('rinrn  mut  Uir  nihinpt,  par  Verax,  4878. 
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lo8  affaires,    mais   dans  toutes   los    qiiostions  qui   pré- 
sentaient un  certain   intérêt.  Lui-même  a,   d'ailleurs, 
pris  soin  de  marquer,   dans  une  lettre  à  sa  fille  *,  le 
danger  du  gouvernement  personnel  et  le  rôle  véritable» 
que  doit  jouer  un  Souverain,  d'après  la  constitution  bri- 
tannique, telle  qu'il  la  comprenait.  «  Le  gouvernement 
personnel  des   Souverains  est  une  pure  chimère;  nulle 
part  l'histoire  ne  nous  montre  le  gouvernement  plus 
réellement  exercé  par  des  ministres  et  des  favoris  que 
dans  les  monarchies  les  plus  absolues,  parce  que  nulle 
part  le  jcni  des  ministres  n'est  aussi  exempt  de  péril; 
ils  n'ont  h  craindre  que  les  cabales  de  Cour  et  ils  savent 
bien  le  moyen  de  s'en  défendre.  Le  discrédit  personnel 
dans   lequel   un  Souverain  est  tombé,  rend  impossible 
l'existence  de  la  Monarchie.  Lorsque  cela  arrive,    tout 
le  monde  dit  pour  h»  défendre  :  «    II   était   entouré  de 
mauvais   conseiHers,  il  a  été  mal  conseillé,  il   ne  con- 
naissait pas  l'état  du  pays.  »  Mais  alors  à  quoi  sert  le 
gouv(M'nement  personncd,  si  h»  Souverain  personnelle- 
ment ne  sait  rien  et  n'apprend  rien?  Le  Souverain  no 
doit  pas  s'in(|uiét(»r  des  détails,  mais  exercer  Ajne  large 
surveilhince  générale  et  veiller  à  l'établissement  des 
principes  sur  Ies(|uels  doivent  se  baser  ses  actes.  C(da, 
il  peut,  j(»  dis  phis,  il  doit  h»  faire,  lorsqu'il  a  des  mi- 
mslres  responsables,  qui  doivent  nécessairement  obte- 
nir sa  sanction  pour  h'  système  qu'ils  comptent  suivre  H 
soutenir  devant  le  Parlement.  Mais  c(da,  un  Souverain 
(|in'   gouverne  personnelh'ment  n(»  peut  pas  le   faire, 
parce   (|u'il    est  étoullé  par   les  détails,   et  n'a  pas  de 
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motif  pour  nrrt'^tnr.  av«n  sps  minisires.  di>s  principes  oM 
tU^s  svHtî'mc-s  qui,  pour  eux  coiiiini'  pour  lui,  ne  som-É 
bipraient  (|H'uri  lourd  fartloau  rt  une  (^f'ne  inutile.  » 

On  rotrouvo  bien  les  Inifes  de  lu  m^nie  pensée  d&ni 
le  fameux  memnnmdum  i^ne  la  Heine  adressait,  en  I85l,fl 
îi  lord  Pulmerston,  dans  les  ternies  suivîirils  : 

La  Itt-ine  demande  : 

l"Uue.  dans  lesdéeisioiis  j^  -preiidie,  lord  PnlmerKtoaj 

,  l'Lablinse  neLlenient  ses  propositions,    afin  qu'on  sacitti 

bien  à  quoi  la  Couronne  nstnppelée  à  donner  stisanrtionJ 

2"  Que.  lorsque  la  Couronne  aura  donné  sou  approb»-! 
tion  à  une  mesure  ,  celle  mesure  ne  anil  pas  »rbK 
li'airoment  modifiée  el  altérée  par  le  ministre, 
l'exécution.  Une  pnreillo  manière  d'agir  esl  consi 
dérép  par  la  Reine  eomnn^  un  manque  de  sincérilé  î 
l'égard  de  la  Couronne  et  jtistiDernit  l'exercicd  du  droilÈ 
di  destitution  qui  lui  appartient. 

3"  La  Reine  entend  être  informée  de  ce  qui  sepassfld 
entre  le  ministre  et  les   représentants  des  puis! 
étrangères,  avant    qu'il  sorte    de  ces  conférences   doi 
décisions  impurUinles. 

i"  Elle  entend  aussi  recevoir  les  dépêches  en  tempt 
utile,   et    celles  qiu  devront  être  adressées  au    dehoni 
lui  seront  soumises  asseï  tôt  pour  qu'elle  puisse  e 
miner   le  contenu,  avaul   d'y  doinier   son  approbationjJ 

II  n'est  pH8   interdit  de  penser  ijue  bi  Heine  n'é 
raît  plus  aujuurd'liuien  ces  termes,  La  retraite  àlaquollll 
elle  s'est  vi)lnulairement  condamnée, depuis  plus  de  vingl 
cinq  ans,  n'a  pas  diminué  le  respect  qu'elle  inspire 
n'a  certainement  pas  contribué  h  raccroissoinent  de  l'aii^fl 
torité  royale.  On  apprend.cbaquejour.  par  le  court  jour* 
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wa/.que  Sa  Majesté  s'est  promenée,  le  matin,  dans  les  jar- 
dins de  Balmoral.d'Osborneou  de  Windsor;  que  la  mu- 
sique d'un  réfçiment  de  la  garde  a  fait  entendre,  sous  ses 
fenêtres,  les  morceaux  dont  on  donne  la  liste  ;  qu'Elle 
est  sortie,  en  voiture,  pendant  Tapres-midi,  que  tel  ou  tel 
hôte  à  eu  Tlionneur  de  s'asseoir  à  la  table  delà  Reine  et 
que  d'autres  personnes  ont  été  admises  à  se  joindre,  le 
soir,  au  cercle  de  Sa  Majesté.  Parfois,  dans  les  grandes 
occasions,  on  parle  d'une  visite  rendue  à  Frogmore,  au 
mausolée  du  Prince-Époux,  ou  d'un  conseil  privé  com- 
posé de  trois  membres,  que  la  Souveraine  a  présidé^ 
pour  accomplir  une  formalité  exigée  par  la  loi.  Sauf 
dans  de  rares  circonstances,  c'est  à  peu  près  tout  ce  que 
sait  le  public. 

Que  la  Reine  vienne  par  hasard  à  prendre  une  initia- 
tive quelconque,  le  Parlement  semble  aussitôt  s'en  émou- 
voir. En  187î),un  incident  se  produisit,  au  sujet  de  let- 
tres queSaMajeslé  avait  écrites  au  vice-roi  des  Indes  et 
à  lord  (ihelmsford,  à  propos  de  laguerre  du  Zululand.  Les 
ministres  durent  expliquer  au  Parlement  que  la  Reine 
avait  simplemt^nl  envoyé  des  témoignages  de  sympathie 
et  de  conliance,  et  (|ue  ces  communications  ne  conte- 
naient rien  (|ui  touchât  à  la  politique  i. 

Est-ce  donc,  en  réalité,  que  le  rôle  du  Souverain 
soit  aussi  nul,  aussi  elfacé  et,  pour  dire  le  mot,  aussi 
inutile   qu'on  l'a  parfois  affirmé  ? 

«  Personne  ne  suppose  véritablement,  dit  avec  rai- 
son M.  Dicey.  cpiil  n'y  ait  pas  une  sphère  d'action  de  la 
Couroime  ^  i>,mais  ce  (|uiesl  difficile  c'est  précisément 

1.  Séance  du  13  mai  1879;  Sir  S.  Norlhcole  et  M.  Cross. 
i.  Diot»y,  Lnw  of  thn  constitnticii.  locliire  8. 


L'ACTION    ne    SOCVEBAIÎI 


il4<  (l^iinir  rrtte  r|)Ii(t<>.  Il  faut,  pour  y  pRrvi>nir,  i 
ntiniT  Kiircriiaivr'iiK'iil  ilviix  cluisr^s:  qiirIfKlIc  rôle  f 
Hoiincl  ilii  Souvpraîn.  daiis  l'exercice  des  drniU  i]tiol) 
nuiff-ri'  la  |iri'rogntiv(<  r(iyalf>:qii('I  est  «on  pùlv  vrai,  l 
qu'on  peul  le  discerner  à  Irnvers  l'impénélralile 
du  Cabinet  ? 

Si  l'on  roprenail  «nccessivcmenl  Inities  les  pn'ropa-j 
tivcs  de  la  Cnttronne.  on  verrait  ipi'nncnne  d'elles  ne 
rtViIcmcnl  exercée  par  lu  Heine.  Aucun  acte  no  prult^lf 
accompli  que  pur  les  niinÎHlrefl  et  sont)  leur  respnnBabî 
lili^.  Tontes  les  faveurs,  les  distinrlinns,  les  emplois  c 
vils  on  judiciaires,  le»  grade»  ilaas  l'annt'e  et  la  i 
les  (^v^clit^H  etbénélices  ecclésiasliques,  sont  donn^>s  sid 
la  proposition  dupreinierininistre  ou  de  ses  en 
les  rapports  avec  le  Parlement,  les  convocations  et  dïaj 
solutions    sont    rL-(;lés    par    le    (•abinet ,    qui    rédigt 
même  les  discours  qui-  doit  prononcer  le  Souverain;  i 
lia  les  alfnireB    diplimiatiques.  celles    des   colonies 
des    Indes,    sont   dirigées    par    les    secrétaires    d'ËtatJ 
compf'lents. 

«  La  seule  occasion  ofi  le  Souverain  fasse  un  e 
personnel,  disait  le  duc  de  Wellington  '.  est  celle  de  I 
chute  d'un  cabinet.  »  Il  peut  accepter  ou  refuser  la  dô- 
mission  des  ministres,  leur  accorder  ou  leur  refuser  li 
droit  de  dissoudre  le  Parlement,  suivant  qu'il  considèn 
qu'un  appel  au  pays  peut  donner  tort  ou  raisor 
hinet  contre  la  Clmmhre  des  communes;  encore  n'eat4| 
pas  toujours  alisoUinient  libre  de  faire  ce  qu'il  1 
aima  ce  rapporl.  Enfin,  il  ;i  tln'ori([ui'nii>nt  le  droit  d'ap- 


I.  Loni  Cotchtatfr's  Diiii 
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peler  qui  bon  lui  semble  pour  former  uu  nouveau  mi- 
nistère, mais  rexercice  de  ce  privilège  est  singulière- 
ment limité ,  car  il  faut  nécessairement  confier  le 
pouvoir  au  parti  vain(jueur  et,  cbacun  des  partis  ayant 
un  leader  accepté  et  reconnu,  c'est  nécessairement 
aussi  à  ce  chef  qu'il  faut  s'adresser,  à  moins  de  circon- 
stances très  exceptionnelles. 

Cela  fait  et  le  ministère  une  fois  constitué,  le  rôle 
du  Souverain  devient  à  près  passif.  Le  premier  minis- 
tre lui  adresse,  très  exactement,  après  chaque  conseil 
de  Cabinet,  un  résumé  des  résolutions  prises;  aucune 
mesure  vraiment  importante  n'est  présentée  au  Parle- 
ment sans  lui  avoir  été  soumise,  toutes  les  dépèches 
diplomatiques  reçues  ou  envoyées  passent  sous  ses  yeux 
si  elles  offrent  quelque»  intérêt,  beaucoup  de  nonn- 
nations  sont  présentées  à  son  agrément  ou  sont  signées 
par  lui  *. 

Que  le  Monarque  donne  des  avis  et  des  conseils, 
cela  n'est  pas  <lout(Mix,  que  ces  avis  soient  suivis,  cela 
dépend  beaucoup  du  caractère  et  du  tempérament  des 
ministres  *.  Les  uns  peuv(»nL  se  inontnT  dociles  à  la 
moindre  indication ,  d'autres  peuvent  avoir  l'oreille 
plus  dure,  certains  même  peul-ètn»  résistent  respec- 
tueusement, (hi  a  souvent  prétendu  que  les  conseTva- 
leurs  acceptent  plus   volontiers  les  conseils  du  Souve- 


I.  Voir  le  discours  de  lonl  (iraiivillc  h  la  Chaml)re  des  lords  (««éance 
diiHnoiU  1871). 

i.  Se  tarf^urr  de  vivn*  sous  un  f^ouvernenient  royal  et  cepeuiiiint  no 
soutlrlr  aucune  sorte  d»'  pouvoir  rnyal,  disait  lord  Hnuif^liaiu  ,  parnît 
une  extravajxanteahsurdilé.  A^.^uréuieut.  prétendre  avoir  un  Souvt>rain, 
c'e^t  Vouloir  «pie  sa  voix  soit  »M-uutée  et  son  influenci'  senti»»  dans 
radministration  des  affaires  publitiues.  {Statesmrn  uf  i/ip  timr  of 
(ieorgps  III  ) 
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riiiit  p|  an  [iri^leiil  plus  fut-ilomcnl  à  «pu  dvsirs.  Qni 
f|iril    PII    snil. ,    broutons    ropininii    ili'    (rois  '  linnimcf 
(l'Élal  appurli'iiant  aux  divers  piirlis.  cl  ayant  cxpre**!, ■ 
sous  U'  prf-SPiit  ri^^no.  la  plus  Inn^iic  pI  la  plus 
plètp  aulnril<5  : 

»     Aucutii!    (les    personnes   appflt^es    k  dîrigpr   Ipb^ 
aOairps     du    pays,    dlsail.    il   y    a   i|Ut'l(|u<'S    hiuk'^cs,! 
M.    Disrai'-li  ',  no  ppul  IraîU'r  Ips  oliscrvations  dt' 
Majpsté    avpc    indifférence,  car  il  n'y  a  prohalilomcnil 
pus  unp  pprsonnp  vivante  en  ce.   pays,  ipii  connais! 
aussi   bien   que   la  Iteini<   les  traditions    polili(|UP9  dtj 
l'Angleterre...  tieliii-lîi    serait   bien  mal   avisé,  qui  iiej 
prolilerait  pas  des  lumières  cl  de   l'expérience  de   ll^ 
Reino.  Mais,  quoique  Sa  Majesté  remle  ainsi  de  ^^ndf 
services  et  prête  un  ("oncours  précieux  à  ses  servi 
il  n'y  eut  jamais  de  Souverain  plus  constiLutinnnel  qu(^ 
la  Reine  actnfdlement  régnante.  Tous  ceux  qui  ont  eiï 
l'Iionneur  de  la   servir   reconnaiaseut  que,   lorsque  laj 
Reine  a  choisi  ses  niinistros,  en  raison    do  ce  qu'oll< 
coiisidtre    comme  étant  rintérè!  le   mieux  entendu  i 
rKlat.    elle    leur   accorde   une    conliance   compl6te 
un   constant  appui.    Mais.  quoi(]u'il   n'y  ait  jamais   ' 
un  Souverain  plus  soigneux  de  ne  pas  usurper  des  pott 
voirs  que  la  Constitution  ne  lui  reconnaît  pas.  ja 
non  plus  Souverain    ne  fut  plus   jaloux  et   plus  jualo* 
ment  jaloux  des  prérogatives  que  lui  donne  la   Constt*fl 
tution,  parce  que  la  Reine  considère  que  ce  pouvoir  lui 
est  donné  dans  l'intérêt  du  bien  public.  « 

t  Le  Souverain. écrivait  en  1837  SirRobert  Peid*.  exerce^ 

1.  iliicours  du  m  «eptenibri-  1871.  h  sts  tetinnciers  d'tliigeuileu. 
ï.  Cmkrr pnperi,  vot.  Il,  p.  3IH.  Uttru  ilu  3  juillet  lSa7. 
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on  réalité  une  immense  action.  Tantôt  par  suite  du  res- 
pect qu'inspire  son  caractère  personnel,  tantôt  par  suite 
(le  Tautorité  que  lui  donne  naturellement  une  expérience 
plus  longue  et  plus  grande  que  celle  de  chaque  minis- 
tre..., il  est  le  centre  autour  duquel  tout  gravite. Le  ca- 
ractère d'un  Souverain  vraiment  constitutionnel  parveim 
à  Tàge  de  la  maturité,  ayant  la  connaissance  deshommes 
et  Texpérience  des  affaires,  est  un  véritalelest,  qui  main- 
tient le  navire  de  l'État  stable  <lans  sa  course,  en  con- 
trebalançant la  légèreté  des  ministres  visant  à  la  po- 
pularité, des  orateurs  creux  et  des  passions  démocrati- 
ques.   » 

Enfin,  de  son  coté,  M.  Gladstone  a  écrit  ceci  :  «  La 
portée  de  Tinfluence  de  la  Couronne  doit  varier  consi- 
dérablement, à  raison  du  caractère  du  Souverain,  de  sa 
capacité,  deson  expérience  des  affaires,  de  son  tact  dans 
Texercice  d'une  action  personnelle,  qui  ne  doit  jamais 
être  poussée  à  Textréme,  de  sa  patience  à  examim^r 
parlui-mème  une(|uantité  desujets  divers,  enfin  de»  l'as- 
siduité de  sa  présence»  au  siège  du  gouvernement...  Au 
milieu  de  tous  les  changements  de  personnes,  h»  Souve- 
rain a,  sur  ses  ministres,  l'avantage  qu(^  donnent  la 
longue  expérience,  les  larges  vuc^s,  la  position  éh»véf^ 
le  dégagenKMit  absolu  des  liens  di»  parti.  De  plus,  L»s 
relations  personiK^Iles  et  de»  parenté  avec  les  familles 
régnante»s  des  autn»spays  permettent,  dans  des  circons- 
tiiicc^s  délicates,  d(^  din»  plus  et  de  dire»  sous  une  for- 
me à  la  fois  plus  douce»  e^t  plus  (»fficace»  qu'on  ne»  sau- 
rait le  faire»  élans  le»s  ce)rrespe)nelance»s  eliple)matiejue»s  e»l 
el  uis  les  rapports  officiels  ave»(r  le»s  geMive»rnf»in!»nls  *.  » 

I.  ei1:iiJ<lont>.  (i/fftninf/ft,  vol.  I. 


Cr-lii  (!3l  vrai.  miiiH  ji^  ponsequc  l'aclioii  ost  plus  liaiit^l 
cnoon'.  Pcnihint  une  longuP  navig^alioii .  le  piloté] 
<li['igr  seul  lu  niarclie  du  vaisspau.  Le  coiiiinandaiiM^ 
voillf  sans  hruit.  mais.  i)u'un  ilauger  se  présenlc,  tll 
rlian^c.  d'un  signe  nu  d'uu  uiot,  l'impulsion  donnée  aitf 
gouvernail  et  sauve  ainsi  le  navire. 

On  lu  bien  \iio.  tout  récemment  enroi'e,  rcUc  aclioii  I 
efficace  vl  fiilencîcuHe  do  la  Couronne.  Dimx  fois,  en  lai 
mt'iiu'  nnni^c,  elle  a  (■■par^ni^  »u  pays  d'incalcuIuLIen 
niau\.  Lorsiju'en  1H8i,  un  «onflil  faîlliL  éclat(>r  entrai 
l'Anglelerro  ol  la  Russie,  la  Reiin-,  par  son  înlerven-i 
lion  poninnnelle:  assura  le  inHinLien  de  lu  paix:  p)tiii,r 
lorstpie  laijneHtinn  delafraïu'liisn  éleclorale  soulevituoa 
fonflit  entre  la  Clianil)re  des  cnmimines  et  la  CliamlirêT 
des  Inrds,  et  iju'uni'  agitalion  se  produisit  dans  le  payHi^ 
pour  umoiior  la  suppression  de  cette  de^li^^e  Assemblée. 
on  sait  quelle  fui  l'influence  auguste  '  qui  calma,  par 
queltfues  mots  dits  ferrnemenl  et  à  propo.s,  l'orage  prêt 
r\Maler  : 


Lupliir 


mpp3talPsf|iie  si 


Imperio  prem 

Dans  c<'S  circonslaiices  même,  où  le  rôle  du  Suiivo-  J 
rain  est  consîdi^rable.  son  action  est  latente  :  a  elle  up<>r<H 
silencieusement  >, comme  écrit  M.  Austin  ^;  cliacun  s 

U  La  gronde  revue  liWrale.  V Eilmliursh  it«i>«i,  B'pxprimp  ainti  ïci 
mijel  :  u  Aucun  incidt^nl  du  rèpne  ncluel  ne  fait  pliip  d'houiieiir  &  In 
sagacité  politique  de  Sa  MnjestA  el  ne  montre  d'une  Tkou  ii1u!>  «ignalée 
lu  ju«te  influence  couelilutionnellR  de  lu  Couronne;  rm'mnpeQieDl  qui 
\i  rendu  in  paix  à  uo»  conseils  et  (isanré  In  règiernint  d'une  impor-  _ 
laiitc  conlroverae  n'aurait  probablemcut  pu  ^tre  ticcom|ili 
(N-dejnnvier)H83.| 

S,  Virgilr,  Eniiite,  livre  1. 

a.  P/ea  for  Ihe  ronstilulint>,  p.  S. 
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qu'il  y  a  un  pouvoir  rarement  exercé,  mais  qui  pour- 
rait Tètre  au  besoin;  le  pays  comprend  quil  n'est  pas 
à  la  merci  du  premier  ambitieux  et  que  la  présence 
seule  du  Monarque  est  la  plus  sure  garantie  de  ses  li- 
bertés. Sous  le  rèf^ne  d'uneî  f^^nme,  l'illustre  Marlbo- 
rough  fut  congédié  aussi  aisément  que  le  dernier  des 
officiers  et  le  glorieîux  liéros  de  Waterloo  a  se  contenta 
d'une  place  secondaire  dans  un  cabinet  d'hommes  mé- 
diocres ^   ». 

C'est  silencieusement  encore,  mais  non  moins  eflica- 
cemenl,  qu'opère  l'inlluence  morale  du  Souverain  ^. 
«  Vous  monterez  un  jour,  écrivait  M.  Gladstone  au 
prince  Edouard  de  dalles,  1<»  7  janvier  1884,  sur  un 
trône  qui  me  sendile  \i'  plus  illustre  du  numde  par  son 
histoire,  ses  souvenirs,  sa  base  légale ,  par  le  poids  des 


1.  Lord  John  Uussell.  Constitution, 

2.  Pour  n'eu  citer  (lu'uii  cas,  n<;  sait- on  pas  que  la  déplorable  habitude 
du  duel  a  disparu  ^'nlce  à  1  Hiiliativ(>  du  prince  Albert?  «  Dans  les  temps 
passés,  écrivait-il  à  \Vellinglon,lo  ii  janvier  18i3,  l'appel  à  Tépée  était 
le  seul  remède  connu.  Avec  les  proj^'rès  de  la  cixilisation  et  de  la  reli- 
piou  chrétienne,  cet  usage  barbare  et  anti-chrétien  a  été  générale- 
ment condannié  par  l'opinion,  détendu  et  sévèrement  puni  par  la  loi  ; 
mais  on  n'a  rien  établi  pour  le  remplacer,  et  l'officier,  dont  l'existence 
repose  sur  l'honniHir,  se  trouv««  dans  l'alternative,  ou  bien  d'enfreindre 
les  h>is  de  la  rtrligion  et  de  l'Klat  et  de  devenir  criminel,  ou  bien  d'être 
flétri  aux  yeux  de  ses  camarades  et  du  monde.  (l'est  donc  par  un  sen- 
timent do  justice  «pi'il  deuent  nécessaire  de  chercher  quelque  autre 
n'inède.  » 

La  réforme  désirée  fut  introduite  pur  un  amendement  dans  le  C^)de 
militaire.  On  promulgua,  en  avril  18&i,  un  article  par  leipnd  on  <Iécl.iru 
m  quil  n'était  pas  dérogatoire  au  caractère  d'homme  d'honneur  tl«'  faire 
des  excuses  et  d'offrir  une  réparation  pour  un  tort  ou  une  insulte, 
connue  cela  ne  l'était  pas  non  ]dus.  pour  cehii  qui  a  subi  le  tort  ou 
l'insulte,  d'a<'ee|>ter  eordialement  et  franchement  une  explication  et  des 
excuses  de  la  part  de  l'agresseur  ». 

Le  Prinee  eut  la  satisfarlion  de  \oir  qu'il  n'avait  pas  Irav.iillé  en  vain. 
Cctt'*  déi'laratinn  porta  un  eoup  mort-l  au\  >oi-disant  affaires  d'hon- 
neur. Le  duel  fut  lellemeiit  diserédilé  qu'il  devint  pres<|ue  inipos.^ible. 
(Sir  Th.  .Martin,  Li/c  nf  thr  Vrinr^  rons-ort,  1.  1H>. 
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ufTaircH,  par  riimoiir  lMv\f  ihi  [ir>ii|)!o  ol,  pur  lof 
Hiiiiis  excfpli  OUI  telles  (]u'il  tlimaf,  ilr  UiiiL  ilii  fa^Hiiis  otl 
iliiiis  tant  (If  pays,  ilo  raln-  rhi  bien  nux  cri^aluresJ 
presque  innombrablrs  i{u  il  u  plu  ù  Dii>u  tl(>  plucvr  sousl 
le  seeptre  do  l'Aiiglflprrp,..  H'i  la  Sniivitmitiett^  a  <^tél 
décliargée,  par  nos  iiisliUiLiotis  modernes,  Je  (|iJDtque»-J 
uns  de  s<!s  fardeanx,  il  n'en  <tst  pas  moins  vrai  ipi'il  n'jFl 
a  pas  ou  de  périuflc.  dans  riiisloire  du  monde,  où  IvsM 
inoniir<|ues  puissent  contribuer  plus  effieaeemont  à  la-J 
slabililé  d'une  grande  institution  qui  repose  plus  suri 
l'amiiur  que  sur  la  foreo,  par  leur  dévouement  au  de' 
et  récialanl  exemple  doiitié  au  pays.  » 

Mais,  si  raetion  ilu  Souverain  est  cacbée  coiiune 
mystère,  elle  attire  parfois  \v.s  yeux  comme  un  graniia 
spectacle.  *  Le  rôle  de  la  Reine  comme  pouvoir  i 
posant,  dit  avec  raison  M.  Bagehot.cst  d'une  utilildl 
incalculable;  sans  la  Rciiio,  le  gouvernement  actuel  de| 
l'AnjîIeterre  s'efFondrcrait  et  ne  serait  plus  '.  » 

Seul  immuable  à  sa  place,  tandis  que  les  minislrcBl 
cbaugenL  sans  cesse,  placé  plus  haut  encore  et  n'étailtî7 
pas,  connnc  eux,  gêné  par  les  liens  de  parti.  le  Soii-^ 
vorain  voit  plus  juste  et  plus  loin  *. 

Au  timipB  de  la  cbevalerie,  le  Koi  assistait  aux  tiiur-l 
nois,  jugeait  les  coups  et  roiiLeinpJail  la  lulle  jusiju'aii  \ 

1.  La  Comtitutwn  anglaiif.  p,  68. 

2.  Je  coDsitIère  le  goiivi-rupiiient  imrltMneatnira  eoiiiine  iuipoisililu 
sans  partie  organisés  et  je  regardu  cette  T'^rDin  do  jjouvi^ruemeat  coiiiinn 
la  plus  nalile  qui  eiisle...  Mais  il  a  ud  défaut,  ii  a  uoe  Leiid,ince  A 
avcugli^r  l'întelligeQce. . .  il  eet  doue  nlila  qu'uu  ministre  puisse  a*air 
l'ovie  d'une  ÏDtelligoDce  dùgogi^e  des  intltiuaces  du  parti  Or  les  [ir 
cipes  de  la  CoDglitnUon  ae  comportent  |ia«  l'abtnace  de  l'iuOuFUCa  p 
suoaelle  du  Soiivcralu  et,  a'ils  le  faîaduat,  lus  |iriaci|iua  de  la  iiati 
liiiiiiiiiuK  ne  peniictlraiunt  pas  la  prnLirpiit  dit  culte  lliéorie.  iDiscoOT 
de  M.  UiPratli  t  Muncliesler,  lu  3  avril  Mli.- 
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moment  où  son  inUirvention  paraissait  nécessaire»  pour 
calmer  l'ardeur  trop  vive  des  combattants  (ît  éviter 
une  inutile  elFusion  de  sang.  Il  jetait  alors,  dans 
Tarène,  son  bâton  de  connnandement,  et  le  combat 
cessait  aussitôt.  (]e  rôle  de  médiateur  suprême  n'est  pas 
moins  utile  dans  la  lutte  souvent  passioimée  des  partis. 
Lorsque  des  coups  ont  été  portés  (»t  reçus,  lorsque 
l'avantage  s'est  nettement  dessiné,  il  importe  qu'un 
signe,  dont  l'autorité  nv  s(^  discute  pas.  arrête  le  vaiii- 
queur  et  l'empécbe  de  donner  au  vaincu  le  coup  de 
grâce.  Il  faut  <|u*une  voix  puisse  s'élever  pour  rappeler 
qu'au-dessus  des  intérêts  de  parti,  il  (»n  est  un  autre 
plus  auguste  et  plus  sacré,  celui  du  pays.  Tout  citoyen 
anglais  et,  à  plus  forte  raison,  tout  membre  du  Parle- 
ment appartient  néc(»ssairement  à  Tune  des  nuances  du 
parti  conservateur  ou  du  parti  libéral.  Le  Scmverain  pe»ut 
avoir  ses  secrètes  j)références.  mais  il  n't^st  d'aucun 
parti.  L(»  vainepieur  <'st  son  ministre  ou  l'a  jadis  été,  le 
vaincu  a  dirigé  les  ali'aires.  s'il  ne  l(»s  dirige  pas  à 
riieun»  actuelle:  seul  de  son  royaunn»,  le  Monar([ue 
plane  an-dessus  do  tous. 

Il  est  le  symbole  visibb»  de  la  natioti.  Dans  ces  grancb»» 
émotions  cjui  font  tressaillir  un  peuple,  dans  les  beures 
d'angoisse,  connue  dans  les  ivresses  du  triompbe.  une 
voix  s'élève  vi  donne  \nu\  expn»ssion  aux  se»nlinH»nls 
de  tous,  (^esl  Te^spérance,  avec  les  vomix  de  TAngle- 
le^n^  exprimés  au  guerrier  ([ui  part.  cVslla  consolation 
donnée  au  gloritMix  vaincu,  c"(^sl  la  récompense  olferle. 
avec  les  rernercienuMils  (b*  la  race  britannique  toul  t»n- 
tièro.  au  vainqntMn*  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie: 
c'est  rencouragcment  dans  une  calamité  publi(|ue,  c'est 
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la  sympathie!!  dans  uno  grande  douleur.  Tout  ce  que  sent 
le  cceur  de  la  nation,  c'est  la  bouche  du  Souverain 
quiTexprinie. 

Et,  de  son  coté,  la  nation  se  s(»rre  autour  du  Roi, 
connue  l'arinée  autour  de  son  drapeau.  La  monar- 
chie est  un  gouvern(»nient  fort,  p<irce  qu'elle  est  un 
gouvernement  intelligible;  la  masse  des  hommes  la 
comprend,  elh^  lui  offre  une  idée  simple.  Et  lorsque 
le  trône  est  occupé  par  un  Souverain  digne  de  ce  nom, 
la  dignité  royale  «  devient  plus  haute  que  la  parole  ne 
peut  Texprinn^r  1  ».  Ce  sentiment  si  noble  et  si  anglais, 
qui  n'a  malheureusement  pas  d'é(|uivalent  dans  notre 
langue,  l'd loyally^  se  développe  et  acquiert,  pour  parler 
comme  Burk(»,  «  la  force  d'une  passion  et  la  chaleur 
d'un  attachement  personnel.   » 

1.  Gladstoue,  Gleaninys  of  tfœ  past,  I,  p   43. 


CHAPITRE    XI 
LA  FAMILLE  ROYALE 


I.  La  Reine  Épouse.  —  II.  L*époux  de  la  Reine.  —  III.  L'héritier  pré- 
somptif. —  IV.  Les  princes  du  sang.  —  V.  Les  dotations. 


I.  —  LA  REINE  ÉPOUSE. 

La  coutume  et  la  loi  confèrent  aux  membres  do  la 
famille  royale  certains  privilèges  et  leur  imposent  cer- 
taines obligations  ;  elles  donnent  au  Souverain  quel- 
ques droits  particuliers,  qu'il  convient  de  mentionner. 

Lorsqu'un  Roi  est  sur  le  trône,  il  lui  est  permis 
d'épouser  toute  personne  anglaise  ou  étrangère,  quelle 
que  soit  sa  condition,  pourvu  qu'elle  soit  protestante 
et  de  naissance  légitime.  Il  lui  est  formellement  interdit 
de  se  marier  avec  une  personne  appartenant  à  la 
religion  catholique  :  la  sanction  de  cette  défense  est  la 
décliéance  de  tout  droit  à  la  Couronne,  et  la  loi  déclare 
qu'en  pareil  cas,  les  sujets  seraient  ipso  fado  déliés 
de  leur  serment  de  fidélité  *.  L'épouse  du  Souverain 
porte  le  titre  (I(î  Reine. 

Les  Reines  avaient,  du  temps  même  des  Saxons,  une 
certaine  iniluence  sur  les  affaires  de  l'État,  et  les  épouses 


1.  Acte  I,  Guillaume  et  Marie,  eh.  2.—  12  et  13, Guillaume  III,  ch.  2.- 
5  et  6^  Anne,  ch.  8. 
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ik's  Uois  tiornianits  ont  ('>|i;aIeni('iiL  joui'  un  nWiMmpflj 
luiil  '  ;  cellrs  tlo  ((uillatim»  k<  Coiii)ui^nmt  ft  de  Honrifl 
furcnl  couronnées  à  part  du  Roi  ^,  Ëlk'sposséJnicnl  do 
l^ruiid»  hions.  tju'i'lli^s   faiHau-nt  adminialrer  par  des 
agents  parlicnliers;  elles  avaient  leurs  elianpelier«.  elles 
exertaidut    souvent  les  roneLions  de  n'-genles   pendai 
l'absonce  de  leur  (^poux, elles pereevaicnteiiriucerlainii 
sommes,  dont    l'ensemble    formait    l'or  de   la  Reiq 
(queen's gold).  et  quiconsi^laiciiL  enprtUùvemeiits  effec 
lues   sur  divers  droits,  tels  que  concessions  de  privi 
lèges,  et  aussi  dans  le  dixième  du  droit  de  grâce,    c^ 
faveurs  «tant  ceiiat'ies   obtenues   par    la   bienveillautl 
intervention  de  la  Reine.    Une  ancienne   loi  citée  pal 
Itlarkstonn  décidait  aussi  ijue.  lorsqu'une  baleine  (poÎH 
son  royal)  i^tuit  prise,  elle  devait  être  partagée  en  deii 
parts  :  la  i&lo  ("ïtait  nttribui^e   au  Roi  et  la   ijucue  à  la 
Reine  son  i5pouse  '. 

La  Reine  est  considérée,  non  eoninie  l'égale  du  Roi, 
mais  comme  sa  sujette  '.  Klle  jouit  cependant  de  cer- 
tains p^ivil^gos  particuliers.  C'est  ainsi  qu'elle  peut 
acquérir  ou  vemlre  des  terres  sans  l'autorisation  de  son 


1.  Sliilib»,  C-i'iyfiUili'jml  hi-ilory.  tûI.  T,  p.  Siâ. 

a.  I.iiril   I  II  III  ■<■:■.■■  Lil.lii.'ijmllet  IBJI:  ■  Les  feiuniosiJe  Guillaume  K. 

lin  ll^iir,  Il     :    1      i nlcouroanéea  dont  un»  ipri'B le  Uoi  ;  calla 

JcHii^hn-. i-i-  hors  d'Anglcltrre  et  celle  de  JeaQ-saiiB- 

Terre  III'  i-i  ]■  •  •  ■' n  ■'•ur^-  nn  inËmc  leinps  ({ue  «an  époux.  Sous 
>!<!  III.  lU'iiri  IV.  Hunrl  V.  lliMiri  Vt  et  Henri  VII,  lu 
e  la  Urina  cul  lieu  «Apiiri^nn'ut  cl  iguelqueroîs  lonfl- 
leiii|is  nprâa  celui  (lu  Iloi.  Qudquea-uure  Ho^  timimii»  de  Henri  VII  t 
uat  iU  rourotmécfl,  d'outrés  Da  l'ont  pas  i\é;  celleedR  Charles  I",  do 
(Iharlrs  1 1  el  do  UDor^es  i"  ne  l'ouï  jamais  6U.  (t mes.  Lift  of  loril 
Kliloa,  vol.  Il,  p.  «0,1 
""    "■  *        T  l»  situttlinn  d«  la  Ui'ine  Épouse.  Tn^Uir  :  G/or>/  nfrrr/n- 


llauri  I 


liti/>  p.  40. 


,.  Steiilii?iiî,  Cul 


liv.  IV,  cil,  I 
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mari,  ester  eu  justice*,  faire  des  dons  et  legs  et  accepter 
les  libéralités  du  Roi,  contrairement  aux  dispositions  do 
la  loi,  qui  interdit  les  <lonations  enlre  époux.  On  ne 
peut  la  traduire  devant  aucun  tribunal,  et  elle  est 
exempte  du  paiement  de  Timpot,  des  droits  de  douane 
et  de  toute  amende:  enfin  elle  a  une  maison  distincte  et 
des  officiers  spécialement  attachés  à  sa  Cour. 

La  personne  de  la  Reine  Épouse  est  sacrée  comme 
celle  du  Roi,  les  tentatives  contre  sa  vie  ou  son.  hon- 
neur sont  considérées  comme^des  crimes  de  haute  tra- 
hison ^.  Le  crime  d'adultère  est  considéré,  de  sa  part, 
comme  constituant  une  liante  trahison,  dont  elle  est 
appelée  à  répondre  devant  la  Chambre  des  lords. 

La  question  de  savoir  si  Tépouse  du  Roi,  quoique 
étrangère  de  naissance,  acquiert  la  nationalité  britan- 
nique, a  été  trancliée,  lors  de  la  discussion  du  bill  do 
17G5.  Les  juges  consultés  répondirent  à  Tunanimité 
qu'«  une  étrangère  mariée  au  Roi  de  la  Grande-Rveta- 
gne  est,  h  dater  de  ce  mariage  et  par  l'opération  de  la 
loi  de  la  Couronne,  qui  fait  partie  de  la  loi  du  pays  {com- 
mun laic)y  assimilée  aux  sujets  de  naissance,  de  façon  à 
ne  pouvoir  être  empêchée,  par  aucun  acte,  de  remplir  des 
emplois  de  confiance  ou  de  recevoir  de  la  Couronne 
des  (h)nations  en  terres*^  ». 

A  la  mort  du  Roi,  la  Reine  Épouse  devient  Reine 
douairière  et  elle  jouit,  en  celte  qualité,  do  tous  les 
privilèges  qui  lui  appartenaient  précédemment.  Toute- 
fois, les  complots  contre  sa  vie  ou  sa  chasteté  no  sont 


{.  Acte  32,  llrnri  VlII^cli.  ol. 

2.  \cX(i  25,  FMoiiard  III,  alalut  5. 

3.  Lords  Joumai,  XXXVI,  174. 
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pas  coiisidûr^s  comme  des  crimes  <le  iiutilt'  trahiaona 
Elle  pont  SI"  remarier,  du  consentement  du  Itoi  ',  saai 
pordru  sud  titre  de  Reine  >.  C'est  ainsi  que  Catherinej 
veuve  de  Henri  V,  ayant  épousé  Owcn  Tudor,  conlium 
à  jouir  de  son  aui-ien  rang  cl  de  son  ancien  litre. 

II.  -L'ËPOnZ    DE   LA  REINE. 

On  a  vu,  dans  un  précédent  chapitre,  (juela  loi  n'cxJ 
clul  pas  les  femmes  du  trône  du  Royaume  Uni  '. 

Lorsqu'une  Reine  porte  la  couronne,  elle  jouit,  quanfl 
au  mariage,  des  mémesdroîts  qu'un  Roi,  son  choix  étaafl 
d'ailleurs  soumis  aux  mt^mes  restrictions  '. 

Son  époux  n'a  légalement  aucune  part  au  gouverno* 
ment  du  pays  :  il  est  considéré  comme  sujet  de  laCou<fl 
ronne  ^  et  apte  à  remplir  tous  les  emplois.  Le  titre  qu'il 
doit  porter  est  Rxé,  dans  chaque  eus  spécial.  Gettu 
dernière  question  fut  soulevée,  pour  la  première  fois, 
au  xvi«  siècle. 


1.  Ce  coDsenlDtneat  Ë9tc:!igi  par  un  stalut  de  la  Rixif^me  un 
Keori  VI.  qui  u'a  pas  été  imprimé,  mais  que  citent  Hilej,  Coke  a 
BlackstoDe. 

i.  Ceci  est  une  dËrogatian  kla.  loi  batiitiielle  qai  décide  que  cei^uî  iM 
été  gagné  pur  mariage  *e  perd  par  mariage.  Ainsi  la  veuve  d'< 
»|ui  épouse  ua  commoner  perd  «on  raug  de  pairesae.  (Bowjer,  Commav-M 
(aripi,  ch.  viH.) 

3.  Voir  ci-dessus,  ch.  m,  p.  lOR. 

4.  Le  message  pu  lerjuel  la  Reine  Victoria  auuoQçait  au  Purtemeatv 
BOQ  mariage,  ne  contenant  aucune  indication  relativement  à  ta  religiosfl 
do  Prince  Albert,  un  incideul  Fut  soulevé,  jl  ce  propos,  dons  les  den^B 
Chambres.  Le  duc  de  Wellington  lit  voler  un  amendement  à  l'adresMa 
de  félicitations  de  la  Chambre  des  lords,  afin  d'insérer  le  mot  prait»^ 
lant,  et  lord  Brougham  saisit  cette  occasion  pour  rappeler  que  le  maria^B 
av8C  un  catholique  entraînerait  ipso  /ado  la  déchéance  de  la  Heine. 

fi.  La  toi  qui  punit  les  infidélités  d'une  Beine  épouic  ne  punit  pia  1 
celles  du  mari  de  la  Reine,  parce  que  les  conséquences  ne  sont  pas  Isa  J 
niâujes.  (Ulocketone,  Commmiaries.  ch.  iv.) 
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L*acto  confirmant  le  traité  de  mariage  entre  Philippe 
d'Espagne  et  Marie  Tudor  *  portait  que  la  Reine  jouirait 
du  pouvoir  royal  aussi  complètement  qu'avant  son  ma- 
riage, mais  Philippe  ayant  été  créé,  par  son  père.  Roi 
de  Naples  et  de  Jérusalem,  on  se  servit  de  la  formule 
suivante  :  «  Philippe  et  Marie,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  et  Reine  d'Angleterre,  de  France,  de  Naples,  de 
Jérusalem  et  d'Irlande  »  ;  le  mot  Naples  fut  plus  tard 
remplacé  par  celui  des  Deux-Siciles.  Philippe  étant 
devenu  Roi  d'Espagne  en  1555,  son  nom  cessa  de 
figurer  dans  les  actes. 

Elisabeth,  la  Reine  soi-disant  vierge,  ayant  re- 
fusé de  se  marier,  malgré  les  instances  du  Parlement, 
ce  fut  seulement  après  la  chute  de  Jacques  II  qu'il 
y  eut  lieu  de  trancher  une  semblable  question. 
L'acte  de  seulement  décida  que  le  Prince  et  la  Prin- 
cesse d'Orange  seraient  nommés  ensemble  Roi  et  Reine 
d'Angleterre  et  que  le  Roi  seul  aurait  le  gouvernement. 
Il  ne  semble  pas  que  des  dispositions  aient  été  prises 
pour  régler  la  situation  du  prince  Georges,  époux  de  la 
reine  Anne.  Le  mariage  avait  été  célébré  avant  le 
couronnement  et  le  prince  fut  créé  duc  de  Cumberland. 
Il  siégea,  en  cette  qualité,  à  la  Chambre  des  lords, 
mais  son  rôle  fut,  d'ailleurs,  singulièrement  effacé  î*. 
Lorsque  la  reine  Victoria  épousa  le  prince  Albert 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  il  y  eut  lieu  de  fixer  le  titre 
et  le  rang  de    son  époux.  Une    loi  ayant    pour  objet 


1.  Acte  1,  Marie,  session  3,  ch.  11. 

2.  Quoiqu'il  siégcAt,  honoris  causa,  au  Conseil  privé,  il  n*en  était  pas 
membre.  (Bowyer,  Commcntaries,  cb.  8.  —  Smolctt,  Histonj  of  Enyland, 
vol.  1,  \u  181.)" 
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d'accordpr  au  Prince  la  4iaturalîsalion  cl  de  lui  coiii 
rer,  pendant  toute  la  durée  de  sa  vit',  h\  pr;?i';int:o  si^ 
toute  personne  autre  (|ue  la  Reine  elle-même,  fut  vive 
ment  eomballue  ol  (inalemenl  abandonnée,  sauf  en 
qui    concerne   la  eluuse    eonfi^rant    h   lYpoux    do 
Majesté  la  nationalité    Uritanniquo  '.    La  (juGstion   dti 
rang  fut   réglée,  peu  après,    par  des    lettres  palcntoi 
portant  que  »   en  toute  oecasion  et  en  toute  asRemblédJI 
le    Prince  aurait   rang  immédiatement  aprts  la  Reine^ 
sauf   dans  les  ras   où    un   acte  du  Parlement  on  àéciÂ 
dorait  autrement  ».    Toutefois  aucun  titre  ne  fut  coi« 
féré  au  Prince  .\lbert.  et  ce  fut  seulement  dîx-scpt  and 
plus  tard,  que  des  lettres  patentes  du  2  juillet  1837  lui 
donnèrent  le  titre  de  Prince-Époux. 

11  est   de   notoriété   publique  que  le  Prince  AlbcrtX 
quoique  n'ayant  officiellement  aucun  rôle  politique,  n'e 
a  pas  moins  exercé,  sur  le  gouvernement,  une  action^ 
toujours   sérieuse,  souvent  importante,  parfois  mon: 
décisive.  Son  intervention  ayant  même  excité,  àdivcrsuE 
reprises,    d'assez  vives  critiques,  lord  Aberdeen,  aloM 
premier  ministre,  crut  devoir  saisir  Toceasion  que  lu 
présentait  la  discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  dis? 
cours  du  trône,  pour  préciser,  au  début  do  la  sessioâl 
(le  183i,  la  théorie  conslîtulîoniu'lle  du  rôle  du  Princo'^ 
Époux. 

«  Qu'est-ce  que  le  mari  do  la  Reine  ?  N'a-t-il  d'autrn 
droit  que  celui   de  perpétuer  la    ilynastie  ?  Est-ce  uffl 
agent  tout  à  fait  placé  en  dehors  de  la  spht're  politiquofl 
dont  l'iulluonce  doive  expirer  au  seuil  de  l'alcôve  royalol 


J.  Actca  3  et 4,  Vidorin,  ch.  2. 
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et  qui  n'ait  rien  à  voir,  rien  à  penser,  rien  à  dire  sur 
les  affaires  Je  l'État?  Non.  Le  mari  de  la  Reine  n'est 
pas  aussi  dépouillé  d'attributions  constitutionnelles  qu'on 
se  l'imagine.  Il  est  membre  du  Conseil  privé,  donc  il 
peut  avoir  une  opinion  sur  les  questions  de  Tordre  le 
plus  élevé,  et  faire  connaître  cette  opinion.  Loin  que 
sa  situation  privilégiée  auprès  de  la  Reine  lui  interdise 
les  suggestions  et  les  conseils,  dans  les  entretiens  in- 
times, il  a  le  droit,  comme  compagnon  de  sa  vie, 
comme  père  des  futurs  Rois  d'Angleterre,  de  lui  donner 
tous  les  avis  que  peutdui  inspirer  sa  tendresse  pour 
elle,  sa  sollicitude  pour  l'avenir  des  enfants  qui  régne- 
ront, après  elle,  sur  la  Grande-Bretagne.  Son  iniluence 
est  donc  réelle,  sérieuse,  et  peut  s'exercer  très  légiti- 
mement, dans  toutes  les  circonstances  où  le  Prince  juge 
à  propos  d'intervenir.  Les  ministres  ne  sauraient  trou- 
ver cela  mauvais,  ni  clierclier  à  y  mettre  obstacle;  leur 
seul  droit,  lorsque  leur  opinion  n'est  pas  conforme  à 
celle  do  la  Reine,  dominée  ou  non  par  cette  influence, 
c'est  de  se  retirer  <lu  pouvoir.  » 

Le  prince  Albert  lui-même  s'en  expliquait,  dans  le 
même  sens,  lorscju'il  écrivait,  le  G  avril  1830,  en  ré- 
ponse au  duc  d(î  Wellington,  qui  lui  avait  offert  de 
prendn»  1(î  commandement  <Ie  l'armée  :  «  Ma  situation 
exige  (|ue  l'exislence  individu(dl(î  du  mari  s'absorI)e 
entièrement  <lans  celle  de  sa  fenune,  qu'il  n'aspire 
h  aucun  pouvoir  par  lui-mém(s  ni  pour  lui-même, 
qu'il  s'interdise  toute  ostentation,  qu'il  n'assume 
devant  le  public  aucune»  responsabilité  séparée,  mais 
qu'il  fasse  de  sa  position  une  partie  de  celle  de  la  Reine, 
qu'il  remplisse  toutes  les  lacunes  que,  comme  femme. 
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rIIp  pourrait   nalurfllement  laisser  dans   l'i-xercice  <te 
BC8  fondions  royales,  qu'il  vpille  constamment  et  atlen- 
tivonient  sur  loules  les  branches  des  afTiiires  publiques, 
afin  d'iHre  «ii  mesure  de  la  conseiller  et  lip  l'assister,  à 
chaque  miiment.  dans  loua  les  devoirs  difliciles  et  mul- 
tiples qui  luiincombenl,  dans  toutes  Ies(|uestiùns,  tanl6U 
inlernationules,  tantôt  politiques,  sociales  ou   person-J 
ncl les  qu'elle  peut  avoir  à  résoudre.  Il  est  le  chef  nature] 
de  sa  famille,  le  surintendant  de  sa  maison,  l'adminisLrft-l 
teur  de  ses  alTaires  privées,  son  seul  conseiller  confi-M 
dentiel  dans  les  aftaircs  politiques,  son  seul  auxiliaire^ 
dans  ses  communications  avec  les  membres  du  gouve 
nement.  Il  estl'l^poux  de  la  Reine,  le  tulourdes  enfantai 
royaux,  le  secrétaire  parti*:ulier  de  la  Souveraine,  etsi 
ministre  permanent.  » 

Tout  cela  est  parfaitnmnnt  exact  :  un  mot  seul  est 
do  trop,  celui  ilo  ministre;  quant  à  la  théorie  de  lord 
Aberdeen,  qui  avait  tîgalenienl  été  celle  de  sir  Robert 
Peel  et  de  lord  Melbourne  *,  elle  fut  généralement 
acceptée  par  tous  les  premiers  ministres  et  par  le  Par- 
lement. «  La  Heine  et  le  Prince  Epoux,  écrivait 
M.  Gladstone,  sont  l'un  pour  l'autre  ce  que  l'adjectif  est 
au  substantif;  ils  ne  font  qu'un,  vis-à-vis  du  Cabinet.  » 

m.  -L'HÉRITIER  PRËSOHPTIF. 


L'héritier  présomptif  tle  la  Couronne,  s'il  est  du  sexe 
masculin,  naît  Duc  de  Cornouailles  et  de  Rothesay  :  il 

I.  Lord  Melbourne  écrivait,  le  30  ao^t  ISIU,  b  la  tleine  :  -  Vulre  Mn- 
jeaté  n'a  rien  d»  mieux  &  fuire  que  d'avoir  rucoiira  aux  avis  d'un  tnl 
conaciUer,  lur^qu'elle  sent  emban-oAsée,  et  du  e'ta  rapporter  jt  lui  e^ 
tonte  eu  al)  nu  ce.  » 
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est  créé  Prince  de  Galles  et  Comte  de  Chester.  Ce  fut  le 
7  février  1301,  que  le  roi  Edouard  P"^  fit  don  à  son  fils 
aîné  de  ses  propriétés  du  pays  de  Galles  et  du  comté  de 
Chester  et,  le  10  mai  suivant,  il  lui  conféra  les  dignités 
de  prince  de  Galles  et  comte  de  Chester  *.  Edouard  III 
ne  porta  point  ces  titres,  mais  le  Prince  Noir  les  reçut 
en  1343;  son  fils  Richard,  Henri  de  Monmouth,  et  les 
trois  Edouard,  fils  de  Henri  IV,  d'Edouard  IV  et  de 
Richard  III,  les  portèrent  successivement  et,  depuis 
lors,  cet  usage  a  été  constamment  suivi  *. 

Le  Prince  de  Galles  est  spécililement  protégé  par  la 
loi,  qui  range  parmi  les  crimes  de  haute  trahison  tout 
complot  dirigé  contre  lui. 

Les  règles  relatives  au  mariage  du  Roi  s'appliquent 
également  à  celui  de  l'héritier  présomptif  :  il  lui  est  in- 
terdit d'épouser  une  catholique.  On  connaît  l'incident 
qui  se  produisit,  à  ce  propos,  sous  le  règne  de  Georges  III. 
Le  bruit  se  répandit  que  le  Prince  de  Galles  avait  con- 
tracté une  union  de  ce  genre.  «  Vous  savez,  lui  écrivait 
Fox,  le  10  décembre  1783,  qu'un  mariage  avec  une 
catholique  prive  le  Prince  qui  le  contracte  de  ses  droits 
de  succession  à  la  Couronne.  »  Le  lendemain,  le  Prince 
de  Galles  lui  répondait  :  «  Le  monde  sera  bientôt  con- 
vaincu qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  aucun  fon- 
dement à  ce  bruit  ^.  »  C'était  vrai,  ce  jour-là,  mais,  le21, 
le  marfage  était  célébré.  Fox  ayant  nié  le  fait  au  Par- 
lement, le  Prince  de  Galles  envoya  chercher  lord  Grey 

1.  Î5'\    report  of  thn  Lords  on  the.  dignity  of  the  peerage^  p.  9. 

2.  Lo  loi  établit  une  rè^ie  spéciale  pour  la  siiccessiou  au  titre  de  duc 
de  Conioiiaiik's,  qui  c<>ssr?  d'appartenir  au  Souverain,  à  l'instant  ni«*nie 
où  nait  un  héritier  ni.Ue.  (Selden,  Tiths  of  Aonour,  part.  3,  cli.  5.) 

3.  Mnnoriah  afid  correspondance  ofCh.  Fox,  11,289. 
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(alors  M-Grey)  et,  après  lui  avoir  avouô  son  riiartHgt!,le 
pressa  vivement  Je  dirr  quelque  cliost!  qui  pûl  satîsfiiiro  j 
Madame  Fitziierbert.  Grcy  s'y   iUant  ^^.■f^st'^  le  Prince  j 
s'éerialinisquemeiit  :  o  Eli  Lien,  si  personne  ne  vi'nt,  il 
faudra  bien  que  Slii^ridtin  la  fusse.»  Slit^ridan  le  (il,  ne   ' 
effet,  mais   d'une  fa^'on  malailroite  et   embaiTassûe  < 
L'iiicidenl  n'eut,  d'ailleurs,  pas  d'aulro  suile,  le  mariaga  I 
t^tanl  nul.  couune  ayunl  (?lé  contracté  sans  le  consonte- 
nienl  (lu  Roi. 

La  Princesse  de  Galles  csticoninic  son  époux.  spiÂcia- 
Icmenl  protégée  par  la  loi:  tout  complot  contre  sa  per-  ] 
sonne,  tout  attentat  contre  sa  chasteté  sont  des  crimes  \ 
de  liante  trahison  '.Elle-mf-mo  sernit,en  cas  d'adultfcre, 
considérée  comme  coupable  do  haute  trahison. 

A   défaut  d'enfant  du   sexe    masculin,  la  Princesse 
Royale,  (ille  ahiéu  du  Souverain,  est  licrititre  présomp-. 
tive  de  la  Couronne.  Elle   est  placée,  au   point  do  vue 
légal,  dans  la  même   situation   que   la  Princesse   doj 
Galles. 


IV. 


LES  PRINCES  DU  SANG- 


La  loi  ne  confcrc  aucun  droit  parliculîcr  au  fils  aîuo  ■ 
du  Prince  de  Galles,  bien  qu'il  soit  destiné  à  régner  un  | 
jour,  11  n'est  pas  nicine  pair  d'Angleterre  et  est  légale- 
ment considéré  comme  un  coiiwwiier;  il  n'a  aucun  i 
litre  officiel.  La  question  de  savoir  s'il  est,  ainsi  que  ses  1 
frères  et  sœurs,  placé  sous    l'autorité    du  Hoi,  a  ,élé  \ 
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tranchée,  au  siècle  dernier.  En  1718,  Georges  P%  fort 
mécontent  du  Prince  de  Galles,  voulut  diriger  lui-même 
l'éducation  de  ses  petits-enfants  et  disposer  de  leur  main, 
sans  même  demander  le  consentement  de  leur  père. 
Les  juges,  à  la  majorité  de  dix  voix  contre  deux,  ad- 
mirent les  prétentions  du  Roi,  quant  à  l'éducation,  et 
déclarèrent,  à  l'unanimité,  «  que  le  soin  et  l'approba- 
tion de  leurs  mariages  appartenaient  au  Roi  *.» 

La  famille  Royale  comprend  tous  les  Princes  et 
Princesses  avant  un  droit  éventuel  à  la  succession  au 
trône,  c'est-à-dire  tous  les  descendants  protestants 
de  l'électrice  Sophie.  Dans  le  sens  ordinaire,  on  n'y 
compte  généralement  que  les  plus  proches  parents  du 
Souverain.  Les  fils  et  les  filles,  frères  et  sœurs,  oncles 
et  tantes,  neveux  et  nièces,  petits-fils  et  petites-filles  du 
Monarque  régnant,  ne  jouissent  d'aucun  privilège,  si  ce 
n'est  de  celui  de  la  préséance  2,  encore  n'ont-ils  d'autre 
placequecelle  résultant  de  leur  dignité  personnelle.  Ainsi, 
quand  le  prince  de  Galles  montera  sur  le  trône, les  enfants 
du  duc  d'E<lindjourg  ou  les  autres  enfants  de  la  Reine 
Victoria  auront  rang  avant  tout  pair  et  tout  digni- 
taire. Mais,  si  le  Prince  de  Galles  vient  à  mourir  avant 
sa  mère  et  que  h'  Prince  Edouard  de  Galles  succède 
directement  à  la  R(»ine  Victoria,  le  duc  crÉdimbourg 
et  ses  frères  et  scrurs  n'auront  plus  de  rang  spécial. 

Georg(»s  III  oubliant  peut-être,  ou  peut-être  se  souve- 
nant ln»p  bi(»n  (|U(»,  pendant  sa  jeunesse,  il  avait  failli 
contracter  une  union  (|u'il  aurait,  sans  dout(».  r(»gretlée 


I.  State  tri^tls,  XV,  ii95.  —  Lords  Journal,  38  février  I77i. 
1  .Vcte  31,  HtMiry  VIII,  cli.  iO. 
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plus  lard  <  avait  été  fort  mécontent,  lorsque  le  duc  do 
GloucesLer  son  frère  avait  épousôlady  WaldegraveHIle 
fut  bien  daviuiUgc  encore  lorsqu'on  ITH,  lu  duc  do  Cum- 
berland  annonça  son  mariage  avec  madameHorton.Iles-  1 
piira  d'abord  pouvoir  faire  annuler  celte  union,  contrac- 
l(^e  en  dehors   des   formes  légales,  mais   il  se  trouva  I 
précisément  que,  par  l'ordre  exprès  de  Georges  II,  la  I 
loi  sur  le  mariage  avait  été  déclarée  inapplicable  à  la  j 
famille  royale.  11  fallut  se  résigner,  mais,  aJin  d'évîler  I 
le  retour  do  pareils  faits,  le  Roî  saisit  le  Parlement  ^ 
d'un  bill  relatif  aux  mariages  royaux. 

Le  royal  marriaQe  act  de  1772  *  décide  qu'aucun  des  1 
descendants  de  Georges  II,  sauf  ceux  qui  seraient  nés  I 
de  Princesses  mariées  k  l'étranger,  ne  pourra,  à  peine  1 
de  nullité,  contracter  mariage,  sans  lo  consentement  | 
préalable  du  Roî,  attesté  par  sa  signature  et  donné  on  I 
Conseil  privé  ''.  Cette  disposition,  qui  fut  assez  viv6-  I 
ment  critiquée  par  Fox  et  par  plusieurs  conseillers  \ 
de  la  Couronne,  fut  tempérée  par  l'addition  d'une  clause,  [ 
aux  termes  de  laquelle  les  Princes  ayant  atteint  l'à 
de  vingt-cinq  ans  peuvent,  après  en  avoir  donné  avis  i 
au  Conseil  privi^,  un  an  à  l'avance,  contracter  ma- 
riage sans  lo  consentement  de  la  Couronne,  à  motna  j 
qu'avant  l'expiration  do  ce  délai,  les  deux  Chambres  j 
du  Parlement  no  déclarent  qu'elles  désapprouvent  1 
l'union  projetée, 

1.  Celait  avec  lady  Sarab  Lenno:!.  et  le  mariage  se  serùt  sans  doute  I 
accompli,  si  elle  ne  s'était  malencootreuBemeiit  cassË  la  jamlie.  {Grm-  I 
vUlt  papen,  IV.  Ï09.) 

1.  Acte  1!.  Georges  III,  cb.  11. 

3.  La  Chambre  des  lords  a  jagë  eu  iSiâ.  conformément  b  1' 
unanime  des  jugea,  que  cette  diaposition  B'a[>p1iijuo  même  aux  ma 
gra  célébrés  hors  de  l'Empire  Britannii[ue  [Sussfx  pterage  case). 
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Les  adversaires  de  la  mesure  avaient  fait  remarquer 
qu'il  était  singulier  qu'un  Prince  ne  pût  se  marier 
librement  avant  Tàge  de  vingt-cinq  ans,  alors  qu'il 
pouvait  monter  sur  le  trône  et  gouverner  à  dix-huit. 
On  leur  répondit  qu'il  était  assurément  plus  facile  de 
gouverner  un  royaume  qu'une  femme  *. 

On  a,  depuis  lors,  proposé  à  diverses  reprises  l'abro- 
gation de  cette  loi  ;  lord  Holland.  notamment,  a  demandé, 
en  1820,  qu'elle  fût  rapportée  2,  mais  le  Parlement  a 
toujours  refusé  d'accepter  ces  propositions.  C'est  en 
vertu  de  cet  acte  que  la  Cour  des  arches  annula,  sur 
la  demande  du  Roi,  le  mariage  contracté  par  le  duc  de 
Sussex  avec  lady  Cecilia  Underwood,  et  cet  arrêt  fut 
confirmé,  plus  tard,  par  la  Chambre  des  lords. 

V.  —  LES   DOTATIONS. 

II  faut  ajouter,  avant  d'abandonner  ce  sujet,  que  le 
Parlement  a  fréquemment  voté  des  dotations  aux 
Princes  et  aux  Princesses  de  la  famille  royale.  Les 
époux  et  les  épouses  du  Souverain  ont  généralement 
reçu  une  somme  annuelle.  La  Reine  Caroline,  épouse 
de  Georges  II,  la  reine  Charlotte,  épouse  de  Georges  III, 
la  reine  Adélaïde,  épouse  de  Guillaume  IV,  avaient 
une  allocation  annuelle  de  1.230.000  francs  pour  leur 
bourse  privée.  La  même  somme  avait  été  demandée,  pour 
le  Prince  Albert,  au  moment  de  son  mariage;  mais  lord 
Melbourne  fut  battu,  sur  cette  question,  à  la  Chambre  des 


1.  Parliamentary  history,  XVII,  407. 

2.  llaQsard.  nouvelle  série,  1, 1090. 


cuiiimuiies.  i{Ut  udopUt,  h  lu  majorité  de  2I>2  voix  contre  I 
lôfi,  une  moLion  du  colnncl  Sc^llhor|i,  appujt'e  par  sir  J 
Robert  Pee\  ,  réduisant  la  dotation  au  cliilirc  de  | 
730.0(10  fraiirs. 

Quatil  ;iux  Princes  et  Princessps.  c'est  sous  le  règne  I 
dt'  Georges  II  i]ue  l'on  attribua,  pour  !a  première  fois, 
une  dotation  i^  l'un  d'eux.  Jusqu'à  ccttcépoque,  )«  Sou- 
verain payait  lui-même,  sur  les  fonds  de  la  liste  civile, 
les  rentes  qu'il  croyait  devoir  accorder  aux  membres  I 
de  sa.  famille  ;  mais,  parsuilede  ladéfense  inscrite  dans  | 
une  loi  de  la  Reine  Anne  ',  d'accorder  une  pension  pour  I 
une  période  plus  longue  que  celle  de  la  vie  du  Monar- 
que régnant,  il  fulluts'adrcsscr  aux  Cliambres.  pour  faire  ] 
assurer  uu  duc  deCumberland  une  annuité  de  625.000  | 
francs  *. 

En  1737.  le  Prince  doGalles,  considérant  comme  in- 
suffisante t'iillocation  que  lui  uccordaitsonpèro.  essaya 
d'en   obtenir   l'augmentatiou,    Pulteney    proposa,     le  ] 
22  février   1737,  Je    voter    une,  adresse  au  Roi,  pour  j 
assurerSa Majesté  que  les  Communes  voleraient  volon- 
tiers les  fonds  nécessaires  pour  assurer,  à  l'héritier  du  j 
trône,  un  revenu  annuel  de  2.SOO.0l)0  francs. La  motion, 
combattue  par  sir  R.  Walpole,  fut  rejcléc  par  20'i  voix  j 
contre  234.  Présentée  par  lord   Carteret  à  la  CbamLro 
Haute,  elle  fut  également  repoussée, le  23  févrierl727. 

Sous  le  ri-gne  de  Georges  III,  diverses   pensions  fu- 
rent payées  sur  les  fonds  Je  la  liste  civile,  notammenL  I 
au  frère  du  Roi  et  à  son  fils,  le  Princo  de  Galles.  Une  i 
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loi  spéciale  *  attribua  à  ce  (lornior,l()rs  do  son  mariage, 
une  dotation  supplémentaire  de  1.623,000  francs  par  un, 
à  laquelle  fut  ajoutée  plus  tard  une  annuité  de  1.500.000 
francs  ^.  Quant  aux  autres  enfants  et  aux  neveux  du 
Roi.   une  loi  de  1778  ^  avait  autorisé  Sa  Majesté  à  leur 
assurer  une  série   de  pensions,  dont  aucune  ne  devait 
dépassor   375.000  francs,  et  dont  le  total  était  limité  à 
2.230.000    francs,  payables  à  partir  du  décès  de  Geor- 
ges m.    Enfin  une  loi  de   181G*  transféra,  de   la  liste 
civile  à  l'Échiquier,  les  pensions  des  ducs  d'York  et  de 
Clarencr*  et  <les  quatre  Princesses  Royales.  En  résumé, 
pcMidant    ce  règne,  les  sonunes  reçues  par  vingt-cinq 
membres  de  la  famille  royale  s'élevaient  annuellementà 
12.()83.200  francs,  dont  8.320.700  francs  payés   par  le 
Trésor  public  et  4. 302. 500  francs  par  la  liste  civile.  Il 
faut  ajouter  à  ce  cluirnuliversesallocations  de  sommes 
une  fois  données,  à  l'occasion  de  mariages  ou  d'autres 
circonstances,    et  dont  le    total    s'élève  à  23.708.850 
francs,  dont  moitié  environ  payé  par  l'échiquier. 

Sous  lieorges  IV,  tn»ize  Princes  ou  Princesses  reçu- 
HMiLsur  lesn'venusd(»rÉtat,desdolati()ns^variantentre 
1 00.000  francs  et  350.000  francset  représentant  ensemble 
une  annuité  d«'  3.125.000  francs.  Sous  le  règne  de 
Ciuillaume  IV,  il  fut  stipulé  que  la  Reine  aurait  une 
annuité  de  1.250. 000  francs  prélevée  sur  la  sonnne 
portée,  il  tilre  <le  bourstî  privée,  à  la  liste  civile  du  Roi, 

1.  Acl.;3:i,  dcorfZOî»  III,  rAi.3.). 

2.  Art.;  43.  (ieorîl.;s  III,  ch.  36. 

3.  Art«'  18,  (i.'orf^iis  III,  ch.  31. 

4.  Art»»  56,  (Jcorf^e!^  III,  cli.  46. 

5.  Arles  1,  (icorfços  IV,  ch.  1()8.  -  1  oi  2.  Georges  IV,  ch.  ilO.  —  6. 
Georgiîs  iV,  ch.  7i  el  7i.  —  8,  Georgus  IV,  ch.  10. 
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cl  il  fut  dt'cidt'  fine  cntir  annuilû  sor&il  tuiivci-Uc 
une  rGiiU^  ^'iagf'^f!  do  2.ÎÎOU.000  fruiics,  dans   le  cas  o^ 
Sa  Majcsti^  survivrait  à  son  l'poux  '. 

Uno  sôr'w  do  luis,  vuli^cs  sous  te  ^^gne  actuel,  onrï 
allouû  ilivorso»  Kommes  au  Princc-Ëpoux.  aux  «nfanta 
et  aux  autres  [iiirents  de  la  Rciiio.  Le  Prince  de 
iTçoil  une  aiinuitô  de  un  taillinnde  francs  «t  a  la  joui 
sancedes  revenus  du  duclit^dd  Cnrnouaill<ut,quift'(^I!;v< 
à  1  .G30.0UO  fnmcs  (.-uviron.  La  Princesse  de  Gallos  a  u 
rente  de  2aO.OUO  francs*.  Le  prince  Alfred,  dut:  d'É 
bourgS,  etlepriuce  Arthur,  duc  rluCfiunauglil  S  Jouissent 
chacund'unedataliunannuelledc  (>3ll.0U0fr<inc3,la  Prin- 
cesse impériale  d'AUcmafjne  tuuche  230.000  francs  ' 
chacune  de  ses  sœurs,  150.000  francs  *. 

Le  Parlement  n'a  jamais  refusé,  jusqu'ici,  les  sommfl^ 
qui  lui  ont  éti5  demandées,  en  faveur  des  membres  de  l 
famille  Royale,  quelijues  voles  ont  cependant  souIpTt 
des  discussions,  ceruincs  observations  ont  iHé  faitoi 
dont  il  sera  cerlainomenl  tenu  compte  à  l'avenir,  ot  I 
est  facile  de  prévoir  que  les  assemlilèes  démocratiquQl 
se  montreront  moins  larges  que  ne  l'oiiL  éU'^  jadis  c 
élues  sous  l'inQuence  de  la  Couronne  ou  de  l'aristo-J 
cralie. 


1.  Acles  1  et  3.  Cuilkume  IV,  cli.  ï. 
3.  AclBB  SB  Biai,  Vidoriu,  cli.  I. 

3.  Acles  10  et  30,  Viclaria,  cli  B.  —  36  et  37.  Victoria,  cli.  KO. 
i.  Aelea  3i  et  3S,  Victoria,  cb.  fli,  —  41  et  M,  Victoria,  cli.  ta. 
8.  Actes  !0  et  il,  Viclona.  cb.  t. 

0.  Actes  i9  et  3d,  Victoria,  cb.  7.  -  3i  et  35,  Victoria,  cb.  1.  - 
at  10  Victoria,  cb   St. 
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LA  MAISON  ROTALE 


I.  La  Cour  des  anciens  Rois.  —  11.  Département  du  lord  Sénéchal  — 
m.  Département  du  lord  Chambellan.  —  IV.  Département  du  grand 
Ëcuyer.  —  V.  Département  de  la  maltresse  des  robes.  —  VI.  Droit 
de  nomination  des  dignitaires.  —  VII.  Dignités  héréditaires.  — 
VIII.  Le  secrétaire  du  Souverain. 


I.  -  LA  COUR  DES  ANCIENS  ROIS. 

De  tout  temps  et  à  toute  époque,  le  Souverain  a  été 
entouré  d*un  certain  nombre  de  personnages,  qui  con- 
stituaient sa  Cour  ou,  pour  employer  l'expression  mo- 
derne, sa  maison  {household).  Il  est  pourtant  assez 
difficile  de  distinguer,  pendant  plusieurs  siècles, 
quels  sont,  parmi  les  hommes  de  cet  entourage,  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'administration  du  pays  et  ceux 
qui  remplissent  seulement  des  charges^de  cour. 

Sous  les  Rois  angh)-saxons,  on  trouve  le  préfet  ou 
Heah  gère  fa,  le  cdiinéTuiT  {Kraegel)^  le  maréchal  (^or*- 
pen),  l'écuyer  tranchant  et  Téchanson  ^ 

Sous  les  Rois  normands,  le  premier  et  le  plus  élevé 
des  oflieiers  était  h»  haut  justicier.  C'est  lui  qui  gou- 
vtTiiait  le  royaume  pendant  les  absences  du  Souverain, 

I.  Stubbs,  Constitutionat  hiftory,  I,  345. 

I  ii 
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ut  le  nom  de  Vice-Roi  lui  est  Rouvcnl  attribué  <.  Il  pli 
siduit  les  cours  do  justice  et  administrait:  les  revei 
du  Roi. Ces  fonctions étaieut  fréquemment  connécsàfl 
évoque.  Apriïs  lui,  vcnuiont  le  constable  ou  conini 
dant,  appelé  aussi  maréchal  (inagisler  mititum),  ] 
sénéchal  ou  intendant,  parfois  nommé  comte  Palatin,! 
chambellan,  le  clmncelîer,  le  trésorier  et  I'écliansoa| 

Guillaume  le  Conquérant  et  ses  successeurs  «imaid 
le  faste;  rien  ne  leur  semblait  trop  beau,  et  l'on  i 
conte  que  Guillaume  II,  en  prenant  possession  < 
Westminster- llall,  qui  avait  deux  cent  solxante-dîxpîo^ 
de  long  sur  soixante-quatorze  de  large,  déclarait  que] 
t  c'était  une  simple  chambre  à  coucher,  à  côté  de  c 
qu'il  comptait  faire  ^  *.  Etienne  tenait,  à  Londres,  utb 
cour  gplendide,  ot  la  table  était  k  l'avenant  * 

Les  fêtes  du  couronnement  d'Edouard  I"  sont  de- 
meurées célèbres,  sous  cp  rapport*.  Do  la  Cour,  l'amour 
de  la  pompe  et  de  la  bonne  chère  avait  gagné  la  ville, 
et  Edouard  11  fut  forcé  de  rendre  une  ordonnance  s 
tuaire  défendant  o  aux  grands  hommes  >  d'uvoir, 
leurs  repas,  plus  do  deiix  plats  do  viande,  et  ne  per- 
mettant un  entremets  qu'aux  prélats,  comtes  et  barons  ^. 

L'organisation  de  la  maison  royale  fut  très  soigneu- 


1.  Selden,  Office  ofehaneellor,  p.  4. 

t.  Jluilox,  Hislori/  of  the  Excbequer,  ch.  S. 

3.  Stowa  Annaii,  p.  (13. 

4.  Teauit  curimn  qute  Dunqaoi  tuît  apleudidjor  în  Anglio,  taultitudltit 
magniludine  aatî,  argento,  geimnie,  vestiliiiE,  omnimado dapst litote. 
(Matliieii  PAri^,  p.  33.|  On  servit  30,030  pku.  du  mariage  du  cooiLe  de 
Cornouaillea  avec  Itk  fille  du  comlc  do  Provence. 

B.  On  itvail  reqoie  le»  Bhériff»  de  foiirair  :  Î78  piêcifa  de  jatnboo 
430  pores,  itti  bcDufs  qrag,  43:>  moulons,  3i.0'J0  [loulets  cl  cîiapoD 
13  cliévre»,  elc.  {Sioiea  Annalt,  p.  a*3.) 

U.  Urd.  U,  Edouard  11. 


lll^^l 

ler-^^^ 
au-         J 
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scmeiitr^loe  sous  Edouard  III.  Les  attributions  respec- 
tives du  contrôleur,  de  Tauniônier,  des  clerks  de  l'of- 
fice et  <le  répicerie,  du  maréchal,  des  médecins  et 
autres  agents  compris  <lans  le  nombre  des  trois  cent 
treize  personnes  qui  composaient  la  maison  royale, 
étaient  nettement  tracées.  On  indiquait  également  les. 
salaires  de  chacun,  en  temps  <le  paix  et  en  temps  de 
guerre  ;  à  savoir  :  vingt  shillings  par  jour  pour  le  Prince 
de  GaUes,  six  shillings  pour  les  évéques  et  comtes, 
quatre  shillings  pour  les  barons  et  deux  shillings  pour 
les  chevaliers  '. 

\]ïï  manuscrit  conservé  à  la  Cotton  library  *  donne 
d(»s  détails  très  complets  sur  le  personnel  de  la  Cour  de 
Henry  VI;  un  autn»,  faisant  partie  de  la  bibliothèque 
harléienne^,  contient  les  mêmes  informations  pour  le 
règne  <rÉdouard  IV.  Sous  le  titre  de  :  Dotnus  regni 
magni  in  quà  mansiones  multœsunt,  ce  dernier  docu- 
ment fournit  aussi  <le  curieux  renseignemenls  sur  le 
chiffre  des  dépenses  quotidiennes  et  annuelles  de  la 
maison  royale. 

On  connaît  également,  par  divers  manuscrits  ou  im- 
primés, tout  ce  qui  se  rapporte  à  ce  sujet,  pour  le  règne 
de  Henry  VII  *  et  de  ses  successeurs,  jusqu'à  la  lin  du 
xvn**  siècle  ^  et,  dt^puis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours, 
les  documents  abond(*nt. 


1 .  A  coiirclinn  oforfiinanrrs  and  reyuiations  for  t!ie  yovernment  of  tlie 
vvyal  howtelwfii  from  Kmg  Edouard  III   Londou,  1790). 
i.  A  II  no  iWhi  V.  V,  \i.  I7<). 

3.  N'  eW,  fol.  I.  I«û. 

4.  Articlrs  ordnincd  hy  Kiw)  Henri  VII  for  llie  reyulalion  of  his  hou-te- 
hold.   Marlcinn  Library,  QM,  foL  198  &  317.) 

5.  .1   collection  of  ordinancex  and  reyidations  for  tke  yovernment  of 
the  royal  household.  In-k<»,  Londres,  1790. 


un  La  maison  royale 

Sans  examiner  en  dèLail   les  vicissiludes  quu  le  poïl 
soiiiifl  de  la  Cour  a  subies,  on  peut  constater  qu'il  étail 
très  considérable,  au  siècle  dernier.  On  voit,   dans  1 
Gazetteerand  impérial oalendar  dp,  1738,  que  la  n 
royale  cunipreiiail  alors   les  trois  g;ritnds  services  qi^ 
existent  eiicure  aujourd'hui,   mais  avec  un    persunno] 
iidiniment   plu3   nombreux.    Le  di^parlpraont   du    lort 
sénéchal  comptait  alors  11)8  agents,  en  comprenant  1 
services  do  la  beurr«rie,  de  répieerie,  do  ta  vannerie,  I 
de  l'écbaudoir,  du  poulailler,   du    bùclior,    avec   leurs-fl 
genlleinen,  yeomen ,  grooms ,  sergents  et  commis,  qtlîl^ 
ont  disparu. 

Le  personnel  ilépendanl  du  lord  cliumhcllan  tétait  doj 
573  personnes.  Le»  éciiansoiis,  écuyers  lninclianls,r 
maîtres  des  fêtes,  maîtres  du  jeu  de  paume,  gardiensl 
des  lions,  lionnes  et  li^opards,  semeurs  do  tleurs.  qui  en  1 
faisaient  alors  partie,  n'existent  plus  aujourd'hui.  Le  [ 
service  des  écuries  et  des  chasses  avait,  à  peu  pri-s,  son  1 
organisation  actuelle. 

II.  —  d£paht2Hemt  dd  lord  SËNËCHAL. 

Les  diB'éreuts  services  île  la  maison  royale  form(;nt  ! 
actuellement  quatre  ili'partt'ments  '  ; 
1'  Le  département  du  lord  sénéchal, 
2°  Le  département  du  lord  chambellan, 
3"  Le  département  du  maître  des  écuries, 
4'  Le  département  de  la  maîtresse  des  robes. 

1.  Je  taÎRig  l'oRcnaJOD  qui  in'eat  offerle  pour  udreaser  lous 
rcaiprciemenle  k  l'hoiioriible  Sir  S.  PnnfoDby  ïaaa,  contrôleur  diu 
ilèparteiuftut  du  lord  diambcUnn.  pour  l'oUigeiiuce  uvec  laiiui^Ue  il  i 
biiiu  voulu  ine  fouruir  dus  rtaseiautnienU  «ur  celle   qusstiou. 


DÉPARTEMENT  DU   Î.OnT)    SÉNftCFIAL  3il 

Le  département  du  lord  sénéchal  ou  intondant  de  la 
maison  {lord  steward)  se  compose  du  lord  sénéchal,  du 
trésorier,  du  contrôleur  et  du  maître  de  la  maison,  qui 
forment,  avec  l'adjonction  d'un  secrétaire,  ce  que  Ton 
nomme  le  Conseil  du  drap  vert  {board  of  green  cloth). 

Le  palais  du  Souverain  constituait  autrefois  une 
juridiction  séparée,  relevant  de  la  Cour  du  lord  sénéchal: 
cette  Cour  était  présidée,  en  cas  d'absence  du  lord  sé- 
néchal, par  le  trésorier,  le  contrôleur  ou  le  sénéchal 
de  la  sénéchaussée  {steward  of  the  may^slialsea).  Elle 
était  investie  du  pouvoir  de  juger  les  trahisons,  crimes 
et  délits  commis  dans  le  palais  ou  dans  un  certain 
rayon  environnant.  Cette  juridiction,  récemment  abo- 
lie *,  était  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude. 
Les  seules  attributions  réservées,  en  dernier  lieu, 
à  la  Cour  du  lord  sénéchal,  ont  été  conférées  en  1849 
au  Conseil  <lu  drap  vert;  elles  consistent  dans  la 
révision  des  comptes  de  la  maison  royale,  dans  le 
service  des  approvisionnements  et  dans  la  direction  du 
personnel  des  gens  de  service.  Chacun  des  membres 
du  Conseil  du  drap  vert  est,  d'ailleurs,  investi  de  fonctions 
spéciales. 

L'()f(ic(^  <le  lord  sénéchal  est  une  haute  dignité,'  dont 
l'origine  est  très  ancienne.  Celui  qui  en  est  investi  est 
le  premier  personnage  de  la  maison  royale;  tous  les 
autn»s  officiers  et  agents,  à  l'exception  de  ceux  qui 
apparti(Minent  à  la  chapelle,  à  la  Chambre  et  aux  écuries, 
sont  soumis  à  son  contrôle.  Il  a  autorité  directe  sur  les 
membres  duCiOnscMl  du  drap  vert,  <h»nl  ih»st  le  président. 

i.  Actos  12  et  13.  Victoria,  ch.  101. 
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II  iKimmp  dirpclemt>Dt  tnus  le»  ntliriers  inférieurs  cl  lei 
genii  fie  smirc  de  la  nraisim  royalo.  à  IVsrr[iL*nn  i 
ceux  <{uî  iiont  attachés  au  !H>r\i<.'e  des  écurie».  Il  i 
particuliJ-reniviit  chargé  de  tout  ci-  «[ui  concerne  ta  ( 
iïin4!,  les  cavcH,  les  jardins,  etc. 

Le  lord  sénMial  c»l  presque  toujours  ehoisî  parmin 
I*>s  pairs,  et  il  a  droit  de  pri-sZ-ance  sur  tous  les  aulrm^:^ 
lorils  de  son  ruii^.  Il  est  nommé  par  la  Heine,  mais  0  J 
se  retire  avec  le  Cnlôiiel  auijuel  il  est  raltachû  par  8P«  i 
opinions.  Il  re^joil  un  Iraitenient  annuel  de  SO.OOO'I 
francs.  Il  porte,  comme  insigne  de  sa  dignité,  la  hagurtlc^J 
hlanche  {tchite  slaff).  Quand  le  Souverain  vient  à  mou-  J 
rir,  il  hrise  cette  baguette  et  eongédie  ainsi  tout  le  per-'J 
Konnel  de  la  maison  royale  *. 

Le  conlnMcur  et  le  trésorier  de  la  maison  royale,  cjui' 
viennent  immédiatement  après  le  loni  sénéclinl  el  le. 
remplacent  au  hesoin.  sonL  également  des  personnagGA 
politiques .  ils  jouissent  d'un  traitement  de  22.6lK):i 
francs;  le  second  do  ces  officiers  est  subordonné  au 
premier. 

Au-dessous  du  trésorier  et  du  contrôleur,  est  le  maî- 
tre de  la  maison  royale,  sorte  d'intendant.  <jui  sert] 
d'intermédiaire  entre  tous  los  départements.  11  examine, 
sous  l'autorité  du  trésorier,  une  partio  des  compteSfl 
tout  on  restant  spécialement  chargé  du  personnel  doi 
serviteurs:  ses  fonctions  n'ont  rien  de  polili([ue:  soi 
traitemenl  est  de  28.950  Irancs. 

Endn  le  lord  sénéclTiil  a  enrore  sous  son  aulorîté  lel 


V  W.J.  Thoin!..p.390. 
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payeur  et  le  coroner  portant  la  verge  do  la  maison  de 
la  Reine,  le  gentilhomme  des  caves  royales,  le  con- 
trôleur de  la  cuisine,  les  gentilshommes  messagers  et 
les  messagers  d'État. 

L'aumônerie  est  comprise  dans  son  service,  parce 
que  les  aumônes,  qui  se  font  aujourd'hui  on  argeçt, 
consistaient  jadis  en  nourriture. 

III.  -  DËPARTEMEITT  DU  LORD  CHAMBELLAN. 

Les  fonctions  de  lord  ciiambellan  sont  très  anciennes, 
puisque  Ton  en  fait  remonter  Torigine  au  règne  de 
Jean-sans-Terre*,  et  constituent  une  haute  dignité  :  elles 
consistent  à  diriger  et  à  surveiller  tous  les  officiers  et 
serviteurs  des  appartements  royaux,  sauf  ceux  de  là 
cimmbre  à  coucher,  ainsi  que  le  personnel  de  la  cha- 
pelle, <le  la  musique  et  des  beaux-arts.  Elles  sont  consi- 
dérées comme  étant  politiques  et  leur  titulaire  change, 
toutes  h\s  fois  qu'un  nouveau  Cabinet  arrive  aux  affai- 
res. Un  traitement  de  cinquante  mille  francs  y  est  at- 
taché. 

L'ancien  office  de  gardien  de  la  grande  garde-robe 
ayant  été  aboli  en  1782,  ses  attributions  ont  été  ajou- 
tées à  celles  du  lord  chambellan. 

Les  théâtres  <le  Londres  et  de  Windsor,  ainsi  que  ceux 
des  villes  où  réside  le  Souverain,  ne  peuvent  jouer  au- 
cune pièce  nouvelle,  sans  l'autorisation  du  lord  cham- 
bellan. C'est  également  ce  dignitaire  qui  est  chargé 
d'adresser  les  invitations  pour  les  bals  et  fêtes  de  la 

i.  Tlioms,  Dook  of  the  court,  p.  318. 
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Cour;  ii  a  souI  qualité  pour  fuire  les  pri-souttiLiontt  am 
loTcrs  dermes]  et  aux   n'-coplions  (di-aicittgrooms)  i 
Souverain. 

Le  départomont  du  lord  clmmbellnn  comprf^nd  uhE 
nombreux  persoimel  :  c'eal.  d'abnrd  le  vicu-cbamboll 
qui  remplace  son  chef  en  cas  d'absence  Ce  foncliuni 
naire  se  retire  en  même  temps  que  lo  Cahînet;  son  l 
temcnt  est  de  23.100  francs.  Viennent  ensuite  le  c 
trôleur  et  l'inspecteur  des  comptes,  les  Imit  Innla  iii 
%caUing  et  k's  huit  grooms  in  u'aitingf\u\  sont,  à  tour  dq 
rôle,  de  service  auprès  du  Souverain:  les  lords 
vont  n.îiSO  francs  et  les  grooms  8.387  francs.  Loi 
douze  gentilshommes  huissiers  de  ta  Cluinibre  privéi 
font  également,  à  la  Cour,  un  service  régulier:  Ils  ( 
le  privilège  d'être  seuls  chargés  dé  celui  du  cabinet  et  d« 
la  chapelle  :  leurs  fonctions  sont  gratuites.  Le  personne] 
comprend  encore  quatre  grooms  de  la  Chambre  privé* 
deux  maîtres  et  un  maréclial  des  cért'nmnius.  elc 

Il  y  a  eulin,  depuis  le   rùgne  d'Edouard  IV,  quatre 
gentilshommes  de  la  Chambre  privée.  Deux  d'entre  ei 
choisis  «  à  raison  de  leur  port  o  et  créés  chevalier 
cette  occasion:  sont  désignés  par  le  lord  chambellai^ 
pour  représenter,  au  couronnement  ilu  Monarque,  Ie| 
ducs  d'Aquitaine  et  de  Normandie,  et  ils  ont,  à  ce  mo- 
ment, le  pas  sur  tous  les  pairs  et  sur  l'archevêque  r 
Cantorbéry.  Ils  assisleni  aux  cérémonies  de  réceplio 
des  ambassadeurs  et  portent  le  dais,  lors  des  obsèquCiU 
du  Souverain  *. 

Le  maître  dos   barques    {hargemoster)  avait  Jadiq 


1.  Curialia,  b;  S.  Pegge.  Londre*,  1791. 
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pour  fonction  d'aller  cherchor,  à  la  Tour  de  Londres, 
la  couronne  royale,  dans  les  occasions  où  le  Roi  devait 
la  porter;  la  barque  est  aujourd'hui  supprimée  et 
c'est  au  moyen  d'un  simple  cab  que  s'effectue  le  trans- 
port de  ce  glorieux  insigne.  Le  gardien  des  cygnes 
{keeper  of  ihe  swans)  est  chargé  de  surveiller  et  de 
marquer  tous  les  cygnes  de  la  Tamise,  ces  oiseaux 
étant  considérés  comme  la  propriété  du  Souverain.  On 
peut  encore  citer  le  nouvelliste  (newsman)  de  la  Cour, 
le  poète  lauréat,  successeur  des  anciens  bardes,  le 
maître  du  jeu  de  paume,  etc.  Quant  aux  fonctions 
d'historien,  jadis  créées  par  Charles  II,  en  faveur 
d'Howell,  et  qu'ont  tour  à  tour  occupées  Dryden,  Plot, 
Shadwell,  Rymer  et  d'autres  moins  connus,  elles 
n'existent  pas  actuellement. 

Le  service  médical  comprend  huit  médecins  ordi- 
naires ou  extraordinaires,  un  médecin  et  un  chirur- 
gien pédicure,  un  ventouseur,  un  dentiste  et  un 
pharmacien. 

La  partie  artistique  de  la  maison  royale  est  compo- 
sée <run  peintre  ordinaire  d'histoire  et  de  portraits, 
d'un  surintendant  des  peintures,  d'un  peintre  sur  émail, 
d'un  lithographe,  d'un  maître  de  la  musique,  d'un  chef 
d'orchestre,  d'un  sergent  des  trompettes,  d'un  exami- 
nateur <les  pièces  de  théâtre  et  d'un  gardien  des  joyaux. 
Knfin,  la  chapelle  royale  est  desservie  par  un  cha- 
pcdain  privé,  un  chapelain  de  la  maison  royale,  (|ua- 
rante-quatre  chapelains  ordinaires,  dix  ministres  ordi- 
naires, dix  compositeurs  et  organistes,  un  sous-doyen, 
deux  préchiMirs,  dt»ux  lecteurs  du  matin  et  deux  humeurs 
de  l'après-nn'di. 
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Quant  â  la  maison  niililnire  du  Souverain,  elle  com-J 
prfiid  plnsifurs  corps  de  troupes.  Le  premier,  celui  dE^sl 
Yeomen  dp  la  garde,  créé  en  1483  par  Henri  VII,  sel 
composait  de  •  cinquante  archers,  liardis.  robustes  et  J 
actifs  ».  afcompttpnant  constamment  le  Simvorain',  Ul 
est  aujourd'hui  pri^pnai^  à  la  garde  du  pnlais  royal,  el  ua.'l 
détachement  e.sl.  chmpie  jour,  ilo  service  dans  la  salleg 
des  gardes.  II  comprend  cent  gentilshommes  :  leur  ca- 
pîlaino.  qui  est  généralement  choisi  parmi  les  pairsi  i 
re^oil  2o-000  francs;  le  lieutenant  a  12.500  francs;  l'en-, 
seigne,  7.500  francs;  les  eœons.  3.7S0  francs.  Les  gen-4 
lilshommfs  reçoivent  1.500  francs;  ils  sont  recnitéal 
parmi  les  meilleurs  officiers  de  l'armée,  sur  la  recom- 1 
nmndalion  du  commandant  en  chef. 

Le  corps  \mni-iTah\i-  i\("i gentilshommes  d'armes  a  été  I 
institué  par  Henri  VUE.  en  1509.  Jus(|u'en  1834,  il  I 
portait  le  nom  de  corps  des  gentilshommes  pension-  | 
naires;  mais  à  cette  époque.  Guilluume  IV  lui  conféra  | 
son  tilre  actuel.  Les  gentilshommes  d'armes  sont  nom., 
niés  par  le  Souverain  et  choisis  de  la  même  façon  que  I 
les  gentilshommes  de  la  garde;  ce  corps  se  compose  dd-l 
quarante  gentilshommes  ayant  le  titre  A'esquires,  et  \ 
formant  la  ffarde  personnelle  du  Souverain.  Les  appoîn-  F 
tements  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Capitaine,  25.00QJ 
francs  ;  lieutenant,  12,300  francs  :  purtc-étendarili  I 
7.730  francs;  gentilshommes.  1.750  francs. 

Le  capitaine  des  gentilshommes  d'armes  et  celui  d 
gentilshommes  delà  garde  sont  considérés  comme  rem 
plissant  des  fonctions  politiques,  qui  doivent  cesser  à'| 


I,  Cwiaiia,  hy  S.  l'epg<î,  1701. 
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chaque  changement  de  Cabinet.  En  dehors  de  leur  ser- 
vice à  la  Cour,  ils  repr(^sentent  quelquefois,  à  la  Cliambre 
des  lords,  un  des  départements  ministériels,  dont  aucun 
des  chefs  ne  fait  partie  de  cette  assemblée  ^ 

Les  troupes  qui  composent  la  garde  royale  consis- 
tent en  trois  régiments  de  gardes  du  corips  (H fe-guardsj 
(h)nt  deux  à  pied  et  un  à  cheval  (horse'guards)y  et  trois 
régiments  dt»  gardes  de  la  maison  (household-guards)^ 
dont  un  de  grenadiers  (coldsiieam)  et  un    (rÉcossais. 

Les  capitaines  des  yeomen  et  <les  gentlemen,  ainsi 
que  les  colonels  honorain^s  des  trois  régiments  (h>  gar- 
des du  corps  portent  la  baguette  d'or,  qui  est  le  moyen 
de  connnunication  entre  le  Souv(»rain  et  les  tnmpes  de 
la  maison  royale.  L(»s  colonels  effectifs  (h»s  ganles  <lu 
corps  ont  la  baguette  d'argent.  Quant  aux  colonels  des 
gardes  de  la  maison,  l'un  d'eux  est  toujours  (h*  service 
comme  field  officer  in  brigade  xcaitiyig.  pour  transmet- 
Ire  les  ordres  du  Souverain  aux  ln)up(»s  ordinaires. 

IV.  -  DÉPARTEMENT  DU  GRAND  ÉGUTER. 

Le  (h»part(»ment  (hi  grand  écuyer  ou  maitre  des 
écuries  {master  of  the  horse)  comprend  un  écuyer 
de  hi  (iOuronne.  six  écuyers  ordinaires,  quatre  pages 
d'honneur,  un  gardien  des  haras,  un  maitre  <h^s  meutes 
et  un  veneur. 

Le  uïaîtn»  (h»s  é<'uries  est  le  troisième  des  grands 
ofhciers  :  il  a  la  (hrection  (h»s  voyages,  des  écuries  et 


l.  Kn  1x78,  par  oxcmple.  h}  comte  de  Fifc,  capitaine  de  co   corps, 
représentait,  à  In  Chainbn*  Haute,  le  Ministère  de  l'intérieur. 
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Ai-.s  liurus  dv  lit  Rtiirie  ;  il  vsl  lo  chef  des  f'cuyers,  pagcajj 
servit»^ur3,  cochers,  selliers,  vél^rînairos  H  pulnfrcnîc 
Il  csl  riispimsahlt'  île  l'emploi  drs  fonds  ilu   budget  dd 
(^riirù^s,    mais  ses   comptes  sont,   soumis   à   l'cxamt» 
du  Conseil  du  ilnip  verl.  Il  u  seul  le  privilège  de  i 
servir  des  chevaux  et  des  voitures  de  lu  Heine  ;  dans  le» 
cérif'UioiiicB,    il    se  tient  à   cheval  près   du  Souveraine 
Son  traitement  est   de   (Î2.S0U   frant-s.  Son    supplf'ant^ 
l'écuyer  en  chef,    touche   23,000  francs,  les  écuyerH 
n.500  francs  nt  les  pages  d'honneur  5.000  francs, 
maître  dea  écuyors,  l'écuyer  en  chef,  les  écuyers  el  lû 
maître  des  meutes  quittent  leurs  postes,  lors  des  change] 
menls  do  ministère. 

T.   -   DÉPARTEMENT   DE    LA  MAITRESSE   DES    ROEES.J 


Les  dames  de  la  maison  de  la  Reine  sont  nu  nomhrq 
de  trente,  savoir  :  une  maîtresse  des  robes,  huit  damei 
(le  la  chambre  il  coudier,  trois  dame»  exLraordînatro^ 
de  la  clmmbre  àcouchcr,  huit  femmes  onlinaîrcs, 
femme  résidente  et  une  femme  extraordinaire  de  la 
chambre  à.  coucher,  enliii  Imît  demoiselles  d'honneur.! 

La  maîtresse  des  robes  est  la  surintendante  liuAi^ 
citambrc  à  coucher;  elle  est  entièrement  indépendante 
du  grand  chambellan  ;  toutes  les  autres  dames  sonH 
8DUS  ses  ordres,  et  elle  règle  leur  service.  Elle  a  Ik 
garde  des  robes,  et  préside  i'i  la  toilette  de  la  Heine,  danra 
toutes  les  cérémonies.  Elle  prend  place  dans  la  nièn 
voiture  (pic  Sa  Majesté  el  marche  immédiatement  aval 
Elle.  Son  traitement  esL  de  12.500  francs  par  an  '. 

1.  Les  dunies  touclieot  11.500  Tranca  :  Ici  remm^a  et  lea  dernnisEUt^ 
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VI.  -  DROIT   DE  NOMINATION  DES  DIGNITAIRES. 

La  question  do  savoir  quels  sont  les  droits  du  pre- 
mier ministre,  relativement  au  personnel  de  la  maison 
Royale,  n'a  pas  été  sans  présenter,  parfois  des  difficul- 
tés. Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  duc  de  Marlbo- 
rougli  crut  <levoir  prier  Sa  Majesté  de  congédier 
madame  Masham,  qui  était  alors  simple  dame  de  la 
chambre  ou  d'accepter  sa  démission  «.  La  Reine  sacri- 
fia son  ministre  et  conserva,  dans  sa  maison,  celle  qui 
devint  plus  tard  duchesse  de  Somerset.  Toutefois  c'est 
seulement  depuis  le  règne  de  Georges  111  que  le  Cabinet 
a  exercé  une  influence  prépondérante  sur  la  composi- 
tion de  la  maison  royale  et  que  les  titulaires  des  prin- 
cipales charges  de  la  Cour  ont  été  remplacés,  lors  des 
changements  de  ministères.  A  la  chute  de  lord  North, 
en  1782,  le  comte  de.  Hereford  dut  quitter  les  fonctions 
de  lord  chambellan,  qu  il  remplissait  depuis  quinze  ans, 
et  le  comte  d'Effingliam,  <jui  était  fort  peu  sympathique 
au  Roi,  fut  nommé  contrôleur  de  la  maison  rovale.  lan- 
dis  que  le  vieux  lord  lîateman.ami  personnel  du  Souve- 
rain dut  abandonner  le  titn»  de  maître  des  chasses.  Les 
mêmes  incidcMits  se  reproduisirent.  Tan  suivant,  lors 
de  la  formation  du  ministère  <lu  duc  de  Portland  et, 
depuis  lors,  l'habitude  a  été  conservée  de  modifier  leper- 
sonnel  de  la  (^our  ^. 

A  l'avènement  de  la  Reine   Victoria,  le  premier  mi- 

(llioutieur  7.5()0  francs.  Lorsifuc  ces  dernière»  n'ont  aucun  liire,  elles 
riîi;oivent  par  courtoisie  celui  dn  honouraUe, 

i.  Cox,  Life  uf  ihi  dukeof  Murlfbortmyh,  vol.  III. 

i.  Todd,  Farliamvituru  fjovcrntncnt^  1,  189. 
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iiistrc,  lord  Mclljuurno,  avciît  form^  lu  maison  royald 
HanH  mi^iiie   OMiiHuItttr  la  (IucIiossb  do  Kent,    mbro  ilijj 
Sa  Mujeslé.  Il  avait  choisi  :  pour  premi^rir   dumo  è 
lii  chambre  lu  fominu  du  lurd  préaident  du  Conseil,  pouj 
maîtresse  dps  rohos  la  sn-up  du  secrétaire  en  ehcf  potti 
l'Irlande,  pour  damt^s  dir  hi  chambre  la  femme  du  \ 
roi  d'Irlande  et  la  sœur  ilu  ministre  de  la  guerre,  j 
demoiselles   d'Iioimeur  lu  helle-sœur   du  ministre 
l'Intérieur,  la  lUIe  du  chancelier  de  rÉchi(|nior.  etc.  t 
Cabinpt  de  hird  Melbourne  s'iHnnt  reliri*,  au  mois  d 
mai  1830,  la  Reine  lll  appeler  Ip  duc  de  Wellington,  e 
II»   chargeant  du  soin  de.  constituer  le  nouveau  minis* 
tJ'rc,  maisee!ui-ei  d<5rlanu|u'il  ne  pouvailaccepter  celM 
charge  ipi'^  la  condition  de  posséder  l'influence  qui  aiF 
partient  d'habitude  au  premier  ministre  et  d'c» 
sur  Id  personnel  de  la  maison  royale,  les  m^mos  droita 
((ne  ses  pri^décesseurs  '.  La  Reine  refusa  de  souscrire  8 
cette  condition  et  le  héros  de  Waterloo  échoua,  commd 
jadis  celui  de  Mulplatjuet,  sur  une  question  de  Femme» 
Sir    Robert  Peel  fut  alors  mandé,   La  Reine  miinlicfl 
son  droit  absolu  et  {Ifclura  qu'elle  entendait  se  réserve 
toutes    les   nominations    du   personnel   féminin  do  i 
maison,  et  qu'elle  ne  pouvait  accepter  une  eondii 
qu'elle  considérait  comme  contraire  à  l'usage  et  répu-1 
gnant  à  ses  sentiments  '. 

Des  concessions  mutuelles  ont  amené  une  entente 
déflnitivc  sur  ce  point.  Il  est  aujourdlmi  admis  que  tel 
principaux  personnages  de  la  Cour  changent  en  mêini 
temps  que  le  Cabinet;  tous  les  autres,  qui  sont  consi^ 


DIGNITÉS    HÉRÉDITAIRES  351 

dérés  comme  n'étant  attachés  par  aucun  lien  étroit  à 
Tun   (les    partis  politiques ,    demeurent  en   fonctions. 

La  même  règle  avait  été  adoptée  pour  le  personnel 
de  la  maison  du  Prince-Époux;  deux  personnes  seule- 
ment de  son  entourage  se  retiraient,  lors  de  la  forma- 
tion d'un  nouveau  ministère. 

Les  personnes  investies  de  fonctions  à  la  Cour  prêtent, 
d'ailleurs,  leur  concours  au  Cabinet,  en  représentant, 
dans  l'une  des  Chambres,  les  administrations  dont  le 
chef  siège  dans  l'autre  Assemblée.  C'est  généralement 
un  pair  portant  la  baguette  d'or,  qui  représente ,  à  la 
Clijimbre  des  lords,  le  Board  of  trade,  ou  une  autre 
administration  secondaire. 

VII.  -  DIGNITÉS  HÉRÉDITAIRES. 

En  dehors  du  personnel  permanent  de  la  maison 
royale  et  des  dignitaires  ou  agents  compris  dans  les 
quatre  déparlements  ordinaires,  il  existe  un  certain 
nombre  de  dignités  héréditaires.  Dès  le  xu®  siècle,  les 
famiUes  de  Leicester,  de  Ilereford,  de  Vere  et  dWlbini 
occupaient  respectivement  celles  de  haut  sénéchal,  de 
haut  constable,  de  haut  chambellan  et  de  sommelier: 
mais,  en  même  temps  qu'elles  étaient  accordées  à  titre 
héréditaire,  ces  diverses  fonctions  devenaient  purement 
honorifiques  *  et  elles  ont  conservé,  depuis  lors,  ce 
double  caractère. 

Le  premier  of(ici<îr  de  la  couronne  éUiit  ancienn(»ment 
le  lord  haut  sénéchal  (lord  hijh  steward),  dont  le  litre 

i.  Siubbs,  ConslUulional h'vitory,  I,  3i5. 
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f-luiL  hémiilaire  tlans  la  fumillr  des  comtes  de  Li^icul 
1er.  Aujcjunl'liui  vv  pusto  n-sle  toujours  vacant.  TouU 
fois,  à  ri^po(|ue  du  couronnement  du  Souverain  ' 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  juger  un  pair,  celle  dignité  < 
confiée  à  quelque  haut  pertiounago  nommé  seulcmonl 
pour  l'occasion  (pro  hac  vice).  C'est  ainsi  que  le  du 
de  Hamiltnn  eu  a  Hé  investi.  lors  du  courouneiuent da^ 
deux  derniers  Souverains. 

La  digniL»^  d'JÇaW  marshal  d'Angleterre  «fait  autra 
fois   héréditaire   dans   la  famille  des  Pcml>roke 
écliul,  par   voie   d'Iii^rildge,  à    la  maison  de    Norfolk 
H0U8  le  règne  il't'jdouaril  V",  puis  (die  en  sortit  poi^r  | 
revenir  sous  Uichard   III  et  eu   sortir  de  nouveau  ;  ( 
fut  seulement  le   !G  seplombre  1672  qu'elle  y  rentï 
ili'liuitivement  et.  celte  fois,  h.  litre  slricleinent  titVi 
taire-  C'est  au  lilulaire  de  celte  fonction  qu'il  ap| 
tient  de  régler   le.  cérémuniul  des  courutinetnents,  1: 
tèmes,  mariages  et   obsèques  des  Souverains.  haE 
marshaliisl  aussi  le  chef  du  collège  des  IlérauLs  d'armei 
(Herald  collège)  auquel  ressortisseut  tontes  les,(j 
lions  relative»  aux  litres,  armoirioâ,  elc. 

Le  collège  des  liérauls  comprend  trois  Kois  d'art 
Jarretière  (Garler  King  atarms).f{\ù.  est  le  supéri 
Clarenceuas  ',  qui  est  chargé  du  pays  au  sud  du  Trent,  i 
Norrog  {roi   du  Nord)  pour  le  pays  au  nord  du  Ti 
11  y  a.  en  outre,  six  liérauls  :  Windsor,  Chester,  } 


I.  A  l'époque  du  couron Dément,  le  lord  haut  sénéchal  tîont  une 
pour  jugsr   lus  dBoiaadfiB  Jsa  personnes  qui  prétenJent    Mte  v 
cerUias  priviU'iteaspéeiatix,  tels,  pir  eieingile,  i\ae  celui  réaorvé  h  11 
funiille  de  DyuiDck,  de  provoiui^r  on  combat  mortijl.  nu  milieu  a 
du  hanquet.  toute  persoaoe  qui  contesterait  lea  droit»  du  Souverain.,  j 

S.  Ainsi  aommâ  du  duc  de  Clareucc,  lils  d'Edouard  111. 
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castre  York,  Richmond  ol  Somerset ,  et  quatre  poursui- 
vants :  Rouge  croix,  Manteau  bleu,  Dragon  rouge  et 
Portcullis. 

L'office  de  lord  grand  chambellan  a  perdu  une  grande 
partie  de  l'importance  qu'il  avait  autrefois.  Ce  dignitaire 
est  chargé  du  gouvernement  du  palais  de  Westminster; 
il  prépare  les  cérémonies  de  couronnement,  les  juge- 
ments d'État  et  les  banquets.  Lorsque  le  Souverain  se 
rend  au  Parlement,  le  grand  chambellan  donne,  à  la 
personne  qu'il  choisit,  l'épée  d'État,  qui  est  portée  de- 
vant Sa  Majesté,  et  il  se  tient  immédiatement  à  la  droite 
du  Roi.  Il  est  chargé  de  l'administration  de  la  Cliambre 
des  lords,  et  délivre  les  billets  pour  les  cérémonies  d'ou- 
verture et  de  prorogation  du  Parlement. 

La  dignité  de  lord  grand  chambellan  est  héréditaire 
dans  les  familles  de  la  baronne  Willoughby  deÉresby  et 
du  marquis  Cholmondely,  cohéritiers  de  Berties,  duc 
d' Ancaster,  qui  l'avait  reçue  lui-même  des  de  Vere,  comtes 
d'Oxford,  auxquels  elle  appartenait  depuis  Henri  P'. 

Le  grand  fauconnier  liéréditaire  remplit  un  office  pu- 
rement honorifique. 

Le  grand  aumônier  héréditaire  n'a  plus  d'autres  fonc- 
tions que  celle  de  distribuer  les  médailles  frappées  à 
l'occasion  du  couronnement  des  Souverains. 

Les  fonctions  de  lord  haut  aumônier  sont  générale- 
ment confiées  à  un  évéque.  Elles  consistent  à  distri- 
buer, deux  fois  par  an,  les  largesses  de  la  Reine  (queens 
bounty),  c'est-à-dire  à  remettre  un  nombre  de  pièces 
d'argent  égal  à  celui  des  années  du  Souverain  à  un 
même  nombre  de  personnes  indigentes. 

I  43 
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La  fltgnitë  (le  lord  haut  cooslable  étaitaulrefois  hér6i 
(lilaire  ilansles  famillesi]  es  comtes  lie  Hereford  et  dc-s  dues 
de  Itiirkin^ham.  et  d'importantes  attributions  t  étaioitl 
attaeliées.  Depuis  deux  siècles,  ce  grand  officier  n'exorc^ 
de  fonctious  que  dans  ]cs  couronnements  et  on 
nomme  spécialement  pour  ces  occasions.  Aux  troi 
derniers  couronnements,  le  duc  do  Wellington  a  éii 
nommé  haut  constable. 

Il  faudrait  enfin  mentionner:  pour  ne  rien  oubliera 
tout  le  personnel  de  la  raaisoo royale,  en  Ecosse.  Lapltï 
part  des  dignités  sont  héréditaires,  mais  la  Courne  t 
tenant  jamais  au  palais  d'UoljTood,  elles  sont  puremsq| 
honorifiques. 

TIII.  -  LE  SECRÉTAIRE  DO  SOUTEBAIH. 

Avant  le  règne  de  George  III,  aucun  Souverain  n'as 
vait  eu  de  secrétaire  particulier  :  ces  fonctions  étaiei 
remplies  par  les  secrétaires  d'iHtat  ;  mais,  lorsque  le  Ril 
devîntpresqucaveugle.  enl80u,  ilressade  résider  àLoa 
dres  et  se  retira  à  Windsor,  Il  prit  alors  pour  secrélain 
particulier,  avec  un  traitement  de  cinquante  mille  franci 
le  colonel  Herbert  Taylor.  que  le  Régent  remplaça,  pld 
tard,  par  le  colonel  Mac-Malion.  Cette  dernière  désigna 
tion  fut  sérieusement  critiquée  dans  la  Chambre  dfl 
communes,  mais  la  résolution  portant  (](ie  la  nomioi 
tion  d'un  secrétaire  particulier  est  inconsLitutionnelH 
fut  vivementcombaltueparlordCastlereaghet  repoussé* 
à  la  majorité  de  176  voix  contre  JOO,  le  li  avril  ISld 
Guillaume  IV  reprit.,  comme  secrétaire,  le  colonel  H« 
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bertTaylor,  et  la  Reine  Victoria,  après  la  mort  du  Prince 
Albert,  qui  remplissait  ce  rôle  auprès  d'elle,  a  égale- 
ment nommé  un  secrétaire  particulier  qui  cumule,  avec 
ces  fonctions,  celles  de  gardien  de  la  bourse  privée. 

Cette  situation  est  aussi  délicate  qu'importante,  et  il 
est  évident  que  son  titulaire  peut  être  facilement  soup- 
çonné d'exercer,  sur  le  Souverain,  une  action  parallèle, 
si  ce  n'est  contraire,  à  celle  du  (Cabinet. 

La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  Sou- 
verain peut  demander  conseil,  sur  les  affaires  publiques, 
à  des  personnes  autres  que  les  ministres  dépend  du 
degré  d'indépendance  ou  d'autorité  que  la  Constitution 
laisse  à  la  Couronne.  Or,  il  est  de  principe  constitution- 
nel que  le  Monarque  ne  peut  mal  agir,  précisément 
parce  (ju'il  est  censé  ne  rien  faire  sans  l'assentiment 
d'un  Cabinet,  qui  est  responsable  de  tout  acte  accompli 
au  nom  de  la  Couronne. 

Mais  il  y  a  précisément  des  cas  ou  le  Souverain  peut 
être  appelé  à  juger  entre  les  ministres  et  le  Parlement, 
ou  même  entre  les  Chambres  et  le  pays.  Qu'un  Cabinet 
soit  frappé  d'un  vote  de  non-confiance,  faut-il  lui  donner 
le  droit  <le  faire  appel  aux  électeurs;  qu'un  ministère  ait 
la  majorité,  est-il  certain  que  le  sentiment  delà  Ciiambre 
des  communes  est  conforme  à  celui  de  la  nation?  Il  peut 
être  nécessaire  de  trancher  cette  grave  question,  et  telles 
sont  précisément  les  décisions  que  peuvent  inspirer  au 
Souverain  des  cons(»illers  officieux.  L'on  ne  saurait  en 
méconnaître  l'importance  et.  s'il  peut  être  dangereux 
que  le  Monarque»  soit  influencé  par  des  personnes  irres- 
ponsables, il  pe»ut  arriver  aussi  telle  circonstance  dans 
laquelle  celle  action  présente  une  incontestable  utilité. 
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Officiellement,  le  secrétaire  particulier  ne  joue  aucun 
rôle  politique;  mais,  en  fait,  il  sait  beaucoup,  il  possède 
lu  confiance  du  Monarque,  et  son  action,  pour  être 
discrète,  n'en  est  pas  moins  aussi  réelle  qu'importante. 
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I.   -  LES    REVENUS  DES    ANCIENS  ROIS. 

L'existence  de  la  liste  civile,  c'est-à-dire  d'un  revenu 
fixe  assuré  au  Souverain  pour  faire  face  aux  dépenses 
de  la  maison  royale,  est  relativement  récente.  Pondant 
de  longs  siècles,  il  n'existait  aucune  distinction  entre 
la  bourse  du  Roi  et  le  trésor  public.  Les  impôts,  taxes 
et  revenus  de  toute  nature  étaient  à  l'absolue  disposition 
du  Monarque,  qui  devait,  en  revanche,  acquitter  toutes 
les  dépenses  de  l'Etat. 

Le  trésor  royal  était  alimenté,  du  temps  des  Saxons, 
par  le  produit  des  concessions  de  marchés,  des  forêts,  de 
la  monnaie,  des  mines,  des  trésors  trouvés,  enfin  des 
confiscations  qui  devaient  être  assez  fréquentes,  t  cette 
pénalité  étant  appliquée  dans  beaucoup  de  cas,  notam- 
ment dans  celui  d'adultère  de  la  part  d'un  homme  ou 
d'incontinence  chez  une   femme  *.  •  Le  Roi  pouvait, 

i.  Remble,  The  Saxons  in  Engiand,  II,  cb.  ii, 
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lur:4i|ii'il  élait  en  voyage,  rt-clumur  lllgt'raen^,  nourriture 
el  rlicvuux.  pour  lui  cl  sa  suite,  et  il  avait  It-  *li-riil  d'oxifrer 
cerlains  services,  tels  que  rcHi'orlr  et  les  corvées  pour  la 
construction  des  forts.  Outre  les  ilroils  féodaux  de  ma- 
riage et  degarde,ilavait,8urlesliiensilesétrangers,uiic 
sorte  de  droit  d'aubaine,  sans  parler  de  la  protection  dos 
juifsqui  lui  rapportait  beaucoup.  Enfin,  le  produit<lu  do- 
maine de  la  Couronne  constituait  un  n^venu  important, 
mais  constamment  dimimié  par  les  dons,  qui  mena- 
çaient de  le  faire  disparaiire,  lorsijiie  Edouard  le  Con- 
fesseur prit  un  moyen  violen|  pour  le  rétablir.  Ce 
Prince  annula  toutes  les  concessions  de  terres  faites 
par  ses  prédécesseurs,  et  le  Roi  redevint  le  plus  riche 
propriétaire  du  royaume.  Dans  le  Kent  seulement,  il 
possédait  cent  quatre-vingt-quatorze  domaines,  sur  les 
quatre  cent  trente  que  renfermait  le  comté.  Certaina 
droits  de  douane  et  les  amendes  payées  par  quiconque 
troublait  la  pai.\  du  Roi,  c'est-à-dire,  en  fait,  par  l'auteur 
de  tout  crime  ou  délit,  complétaient  le  revenu,  que  les 
anciens  auteurs  eslimcnt  à  un  million  de  francs  pour  le 
règne  de  ce  Prince  '. 

Guillauhie  le  Conquérant  ajouta,  aux  immenses  do- 
maines de  SCS  prédécesseurs,  tous  les  biens  des  sei- 
gneurs qui  avaient  péri  à  Hastings,  sans  parler  des 
terres  qu'il  confisqua,  sous  divers  prétextes.  Il  possédait 
1,422  domaines  en  Angleterre,  son  frère  Odo  en  avait 
430  pour  sa  pari.  Geoffroy  280,  elRoberl,  comte  de  .Mor- 
tagne,  937,  de  sorte  qu'il  y  avait  3,099  domaines  dans 


i.  Slubb»,  Cojtstitutwnal  hislory.  1,  143,  S79.  —  KeoiLle,  Th 
t  England.  I,  1S7. 
a.  LitUetOQ,  Histoire  lir  Ihm-i  II,  l.  II. 
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la  famille  royale,  sans  parler  de  68  forêts,  de  nombreux 
parcs  et  chasses.  Le  Roi  ne  négligeait  pas,  d'ailleurs,  les 
autres  sources  de  revenus.  Les  exactions  féodales  et 
les  tailles,  qu'il  imposait  sur  les  bourgeois  et  sur  les 
tenanciers  de  ses  vassaux,  étaient  presque  aussi  révol- 
tantes que  ses  confiscations.  Il  fit  notamment  revivre  le 
danegeld  ou  impôt  sur  les  terres  cultivées,  jadis  perçu 
pour  payer  le  tribut  aux  Danois  et  aboli  par  Edouard  le 
Confesseur:  il  demanda  même,  en  1048,  six  shillings  par 
hide  de  terre,  c'est-à-dire  trois  fois  le  montant  de  l'an- 
cienne taxe,  ce  qui  produisit,  dit-on,  cinq  cent  mille 
francs*.  Le  domaine  donnait  un  produit  à  peu  près 
égal;  quant  aux  autres  sources  de  revenus,  le  montant 
en  est  inconnu.  Orderic  Vital  estime  qu'en  dehors  des 
droits  judiciaires,  le  Roi  percevait  vingt-six  mille  six 
cents  francs  par  jour  *  ;  mais  il  est  infiniment  pro- 
bable qu'il  a  voulu  dire  par  semaine,  ce  qui  se  rappro- 
che assez  du  chiffre  de  seize  cent  cinquante  mille  francs, 
qui  est  indicjué  comme  étant  celui  du  revenu  annuel 
de  Henri  I«^ 

Ce  dernier  Prince  ne  se  fit  pas  faute  d'établir  arbi- 
trairement des  taxes  :  la  sixième  année  de  son  règne,  il 
imposa  chacjue  église  du  royaume  et,  deux  ans  après, 
à  Toccasion  du  mariage  de  sa  fille  Mathilde,  il  établit 
un  droit  de  trois  shillings  par  hide  de  terre.  Hansard 
affirme  que,  pendant  tout  son  règne,  on  perçut  annuelle- 
ment douze  p(»nce  par  hide  de  terrain,  sans  aucun  vote 
du  grand  conseil  ^.  «    Dieu  voit  le  malheureux  peuple 


1.  Poarpon,  Earii/and  middle  ayes,  I,  335. 

2.  Ord.  Vital.  I\\7. 

3.  Pariiamenlarij  hUtory,  vol.  I. 
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U'ùs  iujuslL-niciiL  uppriiiiû,  diL  la  Chronique  saxonne  * 
on  commence  par  le  dépouiller  desesbions  et  puis  on 
l'égorgc;  iiuicunquo  avait  quelque  propriété  la   voyai 
enlevée  par  des  impùls  énormes  etdesarrèls  Jnjuslea.î 

Sous  Henri  II,  le  droit  do  gitrde  était  devenu  cxoi 
bitant;  l'héritier  et  sa  terre  étaient  au  plus  oiTrant;  ï 
droit  de  mariage  s'exerçait  d'une  manit're  plus  i-évoltaat^ 
encore  *,  Les  villes,  après  avoir  payé  pour  leurs  chaï 
tes  primitives  do  franchise,  étaient  encore  obligées  d'e 
acheter,  plusieurs  fois,  la  confirmation.  Les  juifs  vei 
saient  des  sommes  énormes  pour  obtenir  une  proLcctioi 
précaire.  Mais  le  plus  criant  des  abus  était  la  vente  de  11 
justice.  Lo  Roi.  comme  on  l'a  dit,  est  «  la  source  de  l 
justice,  mais    c'était  l'or  seul  i|ui  la  faisait  couler  ', 
On  trouve,  sous  ce  règne,  plusieurs  impôts  établis  pa 
la  seule  volonté  du  Roi  :   d'abord  un  soulage  à 
avènement;   cinq  ans   après,    un  autre    qui    s'éleva 
quatre  millions  et  demi  de  francs;  deux  ans  plus  tard  u 
troisième;  puis,  pendant  la  douzième  année  de 
règne,  le  Roi  imposa,  sur  tous  les   re,venu3   mobiliei 
et  immobiliers  un  droit  de  dix  pour  cent  pour  la  ] 
mière  année,  et  d'une  penny  par  shillintj  pendant  le^ 
quatre  années  suivantes.  Enfin,  sans  parler  de  plusiouzj 
autres  taxes,  le  Roi  préleva,  à  la   On  de  sa  < 
droit  général  sur  tous  les  moveables,  pour  subvenir  a 
frais  de  la   croisade. 

Quant  aux    taxes  exigibles  en    verlu  des   coutumd 


p.  470. 

s.  Mudox,  Uislonj  and  antiiiniti 
Englanii.ilt^.ch.t. 

3,  I<1..  cti.  III  Et  i]i|. 


l,    |i.  ÎS8.   ~   Hojter  de   Hovedn 
I  of  Ihe  E.cchfiiim-  uf  ll,e  A'injs  q 
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féodales,  elles  étaient  imposées  dans  trois  cas  :  lors- 
que le  Roi  faisait  son  fils  aîné  chevalier,  lorsqu'il  mariait 
sa  fille  aînée  ou  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  payer  sa  rançon, 
s'il  était  fait  prisonnier.  L'aide  était  de  un  marc  ou 
une  livre  par  chaque  fief  de  chevalier.  Le  Souverain  levait 
ces  impôts  sans  le  consentement  du  grand  Conseil;  il 
en  était  de  même  de  Vescuagey  sorte  de  taxe  de  rem- 
placement militaire.  Enfin  les  terres  relevant  du  Roi  et 
toutes  les  villes  étaient  soumises  à  la  taille,  impôt  très 
lourd  et  très  dur.  En  somme,  jusqu'à  la  fin  du  xii«  siècle, 
le  grand  Conseil  n'intervint  qu'une  fois,  pour  voter,  en 
1193,  dans  la  session  tenue  à  Nottingham,  les  cinq  taxes 
destinées  à  payer  la  rançon  de  Richard  Cœur-de-Lion. 
Les  abus  s'aggravèrent,  sous  le  règne  de  Jean-sans- 
Terre.  En  1207,  notamment,  le  Roi  leva,  sur  les  laïques 
et  sur  le  clergé,  une  taxe  du  septième  de  leurs  biens, 
cunctis  munnutaniibus,  sed contradicere  non  auden- 
tibus,  dit  Mathieu  Paris,  et  il  employa  tous  les  moyens 
pour  se  procurer  de  l'argent  :  franchises  aux  villes,  tailles, 
procès  et  confiscations,  tout  lui  était  prétexte  à  exac- 
tions *.  On  sait  comment  ces  excès  amenèrent  la  ré- 
volte des  barons  et  comment  un  article  de  la  Grande 
Charte  déclara  l'illégalité  de  tout  impôt  établi  sans  le 
consentement  du  Conseil  commun  du  royaume. 

IL   -  LES  REVENUS  DEPUIS  LA  GRANDE  CHARTE. 
Bien  que  la  principale  disposition  de  la  Grande  Cliarle 

I.  (lallam  cite  le  cas  de  Tévdque  de  Manchester,  que  le  Roi  Jean 
mit  à  l'amende  pour  ne  lui  avoir  pas  rappelé  de  donner  une  coinlure 
à  la  comtesse  d'Albennale,  et  Kobert  de  Vaux  paya  cinq  chevaux  de 
prix  pour  que  le  Uoi  tint  sa  paix  avec  la  femme  de  Ueari  Pinel. 


m 
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eût  été,  comnio  on  l'a  dojà  diLU  omiHe  daiix  tes  ('liurtej 
de  Henri  III,  il  ne  paraît  pas  qu'uninipôtgénéral  ail  él 
levé  urbitrairoment.  pendant  le  cours  de  et-  règne.  Aii 
conLraire,  les  barons  refusèrent  souvent  les  subsides 
ou  les  aides  <|ue  lu  prmli^ulité  de  Henri  l'obligeait  à  du- 
mander  sans  cesse  *;  le  Parlement  lui  vota  cependant 
un  quinitit'me  pour  le  remercier  d'avoir  chassie  les  juifs. 
Lu  Roi.  d'ailleurs,  imposait,  sans  scrupule,  des  tailles  si 
ses  domaines  et  il  vendait  même  la  justice,  h  tel  poi 
que,  suivant  l'expression  de  Matbieu  PAris.  «  les  ju| 
allaient  plutôt  récolter  que  juger.  »  Sous  prétexte 
délits  de  chasse,  on  confisquait  les  propriétés,  et  la  ville 
do  Loniires  ayant  refusé  de  l'argent,  le  Roi  fit  tenir, 
les  foires  à  Wt-stmiiisler  et  fermer  les  boutiques  de  II 
Cité. 

EnliU;  rien  n'empècluiil  le  Souverain  de  faire  di 
emprunts;  il  était,  en  droit  et  on  fait,  maître  des  n 
sources  du  pays,  les  dépenses  mêmes  de  l'armée  et 
la  marine  étaient  portées  sur  le  compte  de  la  gard* 
robe,  et  s'il  von  lait  emprunter,  il  le  faisait,  sur  la  gi 
tie  de  son  crédit,  en  engageant  ses  joyaux,  ou  lesdroil 
de  douane.  Henri  Hl  usa  lar^rement  de  ce  moyen 
battre  monnaie.  Les  juifs,  avant  leur  bannissement,  M 
banquiers  italiens  et  flamand»,  les  mrircliands  anglai 
les  villes,  les  abbayes,  puis  les  princes  des  Pays-Bi 
les  grands  feudataires  de  la  couronne  de  France,  b 
Papes  eux-mêmes  furent  mis  à  contribution 


ig^^H 
de^Tl 


i.  cb.  1 


..  49. 


î.  Mathieu  Pflri*  raconte  le  refus  dnns  un  rude  langope  :  Rni,  ciim  ifl 
tanltïsinie  ne  dicant  JmptuleiiLiEsim»  nuxUjuni  per.iiuiurp  ni)  " 
postularel,  loties  lœsi  et  iVusi  contradlieruat  cl  uDouirnîtEr  et  ono  àl 

in  fade  (p.  553). 

3.  StobtiB,  Constitulional  hislorfi,  ll.SM. 
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L'expulsion  des  juifs,  ordonnée  par  un  acte  de  1290, 
supprima  un  moyen  facile  de  battre  monnaie.  Ils 
étaient  exempts  des  impôts  généraux,  mais  les  Rois  les 
taxaient  séparément  et  directement,  carlesjuifs,  comme 
les  forêts,  étaient  la  propriété  particulière  du  Souve- 
rain ^  :  cela  leur  valait  quelques  privilèges  douteux,  et 
une  protection  qui  n'était  pas  sans  danger.  En  fait,  on 
leur  imposait  des  taxes  énormes  *,  et  il  y  avait  une  par- 
tie de  rÉchiquier  spécialement  chargée  de  la  perception 
de  ces  impôts  :  on  l'appelait  V Echiquier  des  juifs. 

Ce  fut  également  à  la  fin  du  xiii®  siècle  que  les  fonc- 
tions de  justicier  passèrent,  après  l'abolition  de  cet 
emploi,  au  Trésorier,  qui  devint,  après  le  règne  de 
Henri  III,  un  des  principaux  officiers  de  la  Couronne  ^. 
En  même  temps,  on  créa  un  chancelier  de  rÉcliicjuier. 
Quant  à  la  gestion  des  finances,  elle  fut  répartie  entre 
plusieurs  administrations.  Les  dépenses  relatives  à 
d'importants  services  publics  furent  portées  sur  le 
compte  de  la  garde-robe  du  Roi  *  ;  on  y  voit  figurer 
notamment,  en  1282-1285,  les  frais  de  la  guerre  du 
pays  de  Galles,  s'élevîint  à  plus  de  deux  millions  et  demi 
de  francs;  en  fait,  les  comptes  de  la  h'ste  civile  et  ceux 
du  Trésor  étaient  déjà  séparés,  quoiqu  il  existât  en- 
core une  grande  confusion  dans  l'administration.  Un 


\.  statut  de  J275,  sur  la  Juiverie  —  LMmpôt  ordinaire  était  de  troi:* 
à  quatre  pence  par  h*te. 

2.  Madox,  Uistory  of  the  Exchequer,  p,  130  à  178. 

3.  Mudox,  Ifiston/  of  the  Exchequer,  p.  u6i.  —  Le  Trésorier  porte 
quelquefois  le  titre  de  trésorier  de  l'Échiquier  ou  de  TÈchiquier  du 
Roi;  en  1307  Walter  Laufrton  eal  appelé  trésorier  d'Angleterre. 

4.  Les  rerethîs  commencent  h  y  être  portées  en  iJ23.  Voirie  Bulletin 
de  la  Société  des  Antiquaires  pour  1787,  et  les  vol.  XV  à  XXXI  de  YAr. 
çheoloyia. 
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ancien  document  *,  qui  donne  de  très  intéressanU  dé- 
tails MIT  les  comptes  de  la  garde-robe  des  Rois,  oous  ap- 
prend ^u«.  pour  la  28*  anoée  du  règne  d'Êdouan]  ] 
les  recette»  royales  s'élevaient  à  38.113  livres  slerlinj 
et  les  dépenses  à  Ii4.l05  livres. 

Edouard  III  émit,  à  plusieurs  reprises,  la  prétention  d« 
lever  des  impôts  sans  l'aulorisation  du  Parlementr  nu 
il  rencontra  une  eertaine   résislunce.  Un  acte  de  i34tj 
porte  (jue  les  pairs    promettent  de  n'approuver  aucuiU 
nouvel  impôt  sans  le  consenteipent  des  Communes  e 
du  8un  cùlé,  le  Koi  s'engage  à  n'en  point  établir  sans  vx 
vote  des  deux  Chambres  ^.   Le  désordre  qui  existait  i 
cette  époque  peut  ùlro  indiqué  par  le  lait  suivant  :  pen- 
dant la  45*  année  de  ce  règne,  le  Parlement,  voulantl 
accorder  une  aide  au  Roi.  eu  lixa  d'abord  le  cliilTre  et  J 
dérida,  en  se  basant  sur  ce  qu'il  y  avait  13,000  pa-^ 
misses,  que  la  contribution  moyenne  de  chaque  paroissna 
8erail  de   22  shillings  et  3  pence.  Or.  lorsqu'il  s'agjifl 
de  percevoir  l'impôl,  un  s'aperçut  que  le  nombre  dei 
paroisses  n'était  guère  que  du   cinquième  du  chiffrai 
indiqué  et  il  fallut,  k  ta  session  suivante,  coiislaler  cettel 
erreur  et  élever  la  quote-part  de  chaque  paroisse  à  1061 
shillings  ^. 

La  prétention   émise  par  Edouard  HI  ne  fut  pas  I 
renouvelée  après  lui.  Un  grand  Conseil  réuni,  dans  la  I 
80Conde  année  du  règne  de   Ricliard   II,  déclara  qu'il! 
était  nécessaire  de  lever  de  nouvelles  taxes,  t  lesquellai 
ne  pouvaient  être  accordées  qu'en  parlement  *.  i  S'jlj 

i,  Lihtr  quoMiiinu-1  gardt  robaf .  Londres,  1787. 

1.  Ad»  14,  Ëdnunnl  IH.  ch.  1  el  1. 

a.  Uf/iurloflfie  Urdu  on  thc  dignity  of  thepeerage,  XII,  3S7, 

1. 1,  nichurii  II,  [I.  se. 
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n'est  pas  certain  que  Richard  ait  illc^galement  levé 
aucune  taille,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eut  recours  aux 
emprunts  plus  ou  moins  forcés  et  qu*il  imposa,  de  son 
autorité,  diverses  taxes,  notamment  un  impôt  do  deux 
chevaux  de  selle  et  deux  chevaux  de  somme  sur  chaque 
cité,  et  un  cheval  de  chaque  espèce  sur  toutes  les  abbayes 
ou  manoirs.  Les  impôts  perçus  pour  payer  sa  rançon 
firent  sortir  tant  d'argent  du  royaume,  qu'au  dire  des  his- 
toriens, on  n'y  trouva  plus  une  pièce  de  monnaie  à  l'ef- 
figie du  Roi  *. 

Les  exigences  des  Communes  devenaient  d'ailleurs 
plus  grandes.  Elles  répondent  à  une  demande  de 
subsides,  en  affirmant  que  le  trésor  ne  doit  pas  être 
vide.  En  vain,  le  lord  intendant  Scrope  déclare  que  t  les 
Communes  ne  disent  pas  la  vérité  en  affirmant  qu'une 
partie  du  dernier  subside  doit  être  encore  dans  le  trésor  • 
et  que  tout  a  été  employé  pour  la  guerre,  elles  lui 
réclament  un  état  des  dépenses;  il  répond  que  ceci 
est  c  sans  exemple  >,  mais  que,  néanmoins,  pour  les 
satisfaire,  le  Roi,  de  son  plein  gré,  et  nullement  par 
voie  de  droit,  leur  fera  présenter,  par  écrit,  un  compte 
clair  de  la  recette  et  de  la  dépense.  Enfin,  après  bien 
des  objections  et  des  récriminations  sur  ces  comptes, 
la  Chambre  accorde  un  léger  subside  *. 

Cette  première  tentative  faite  par  le  Parlement,  sous 
le  règne  de  Richard  II,  pour  contrôler  l'emploi  des  som- 
mes votées,  fut  renouvelée  sous  le  règne  suivant.  Pendant 
la  sixième  année  de  sonrègne,  Henri  IV  avait  dû  «  prier 
les  lords  d'établir  l'ordre  dans  samaison,  de  manière  que 

l.  Parliamentamf  history,  vol.  L  p.  106. 
i.  Ibift,  vol.  I,  p.  167. 
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cliacun  fùl  payi^  »  ni  di^clarpr  «  que  les  sommes  accofi] 
déespar  li'S  Commurios.  pour  les  dépenses  de  laguerrog 
seraient  reçues  pardeslrésoriersnoramés  en  Parlemeny 
ol  ne  sei'ai<<iit  appliqui^-os.  par  eux,  à  aucun  autre  usagâj 
si  ce  n'est  en  cas  île  rébellion  '.  »  L'nnnéo  suivante, 
Parlement  s'^cimpu  de  la  révocation  des  donations  im 
biens  de  la  Couronne  et  défendit    d'aliéner,  sans    soq 
coiiscnleiiicnt,  aucune  des  parties  du  domaine.  L'assen 
hiée  convoquée,  la  huitième  année  de   ce  règne,    alla 
bien  plus  loin.  Les  Communes  présentèrent  Irente-neq 
arUcles.  que  le  Roi  n'osa  pas  refuser,  et  elles  essaj&reial 
mf^me,  pour  la  première  fois,  d'ulitcnir  un  redressement  jd 
leurs  griefs  avant  de  voter  les  subsides.    Elles  dei 
dèrent,  en  conséquence,  qu'au  lieu  tio  faire  réponse  i 
leurs  pt-Hitions  à  la  fin  de  la    session  seulement,    t£ 
rt-^ponse  fOt  dorénavant  dountîo  avant  le  vote  des  subi 
sides.  Le  Roi  dit  <  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  que,   i 
temps   de    ses  ancêtres,  on    ait    fait   réponse   à    leurs 
pétitions    avant    qu'elles    aient    terminé    toutes    leur! 
affaires,  c'est  pourquoi  il  ne  veut  pas  changer  les  boni 
usages  et  coiiliniii'S  dos  anciens  temps*.  > 

III.  -  LES  REVENUS  AU  XIV"  ET  AU  XV  SIÈCLES, 

Il  est  très  diflicile  de  connaîlrc  exarteinfiil,  le  mon-J 
tant  du  revenu  onlinaire  du  Hoi  au  siv*  siècle  :  outra 
qu'il  était  essentiellement  variable,  lesdiversdocumenj^ 
que  l'on  peut  consulter  concordent  rarement,  et  l'e 
litudo  do  la  plupart  d'entre   eux    est.   tout  au    moins, 
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douteuse.  Le  compte  de  la  parde-robe  pour  Tannée  1300 
porte  la  recette  à  quatorze  cent  mille  francs,  et  la  dé- 
pense à  seize  cent  mille  francs.  En  131G-1317,  on  trouve 
quinze  cent  mille  francs;  Tannée  suivante,  neuf  cent 
mille  francs,  en  1320-1321,  moins  de  quatre  cent  mille 
francs.  Mais,  en  1338-1339,  les  comptes  d'Edouard  III 
dépassent  huit  nnllions;  en  1346,  il  y  a  un  peu  moins 
de  quatre  millions  et  le  même  chiffre  se  rencontre 
en  1370.  Sous  le  rèji^ne  de  Henri  IV,  le  chiffre  est  de 
douze  cent  mille  francs  :  sous  Henri  V,  quatorze  cent 
mille  francs;  sous  Henri  VI.  seize  cent  mille  francs:  ces 
sommes  ne  sont  (|u'approximative8  et  Stubbs  estime  que 
Ton  ne  s'écarterait  probablement  pas  beaucoup  de  la 
vérité,  en  supputant  le  revenu  à  seize  cent  mille  francs, 
en  temps  de  paix,  et  à  quatre  millions,  en  temps  de 
guerre  ^ 

Quant  au  détail  des  dépenses,  il  est  encore  plus  dif- 
ficile à  indiijuer  :  le  compte  de  la  garde-robe  de  la 
28**  année  du  règne  d'Edouard  I®*"  porte  les  sonnnes 
suivanles,  en  chiffres  ronds  :  aumônes,  29.000  francs; 
chevaux,  serviteurs,  elc,  81.000  francs;  nourriture  et 
provisions,  tOîJ.OOO  francs;  haras,  109.000  francs;  offi- 
ciers de  Tarmée.  d(»  Tartilleri(»,  de  Tinfanterie  et  de  la 
marine.  29'). 000  francs:  dépens(\s  particulières  de  la 
garde-nd)e,  y  compris  la  maison  de  la  Reine  et  la 
chancellerie.  3!)0.000  francs. 

En  ce  (|ui  concerne  les  sources  du  revenu,  il  y  avait 
le  pn'mier  impôt  régulier,  consistant  <»n  im  subsid<'  de 
un  dixième  sur  les  propriétés,  établi  au  milieu  du   xu® 

1.  Constitulionai hi.storffj  II,  ch.  xvii. 


siècle  pour  subveuir  aux  frais  des  Croisades,  puis  lei 
droits  de  douane,  dont  air  Ed.  Coke  fait  renionter  l'o 
riçiue  au  règne  d'Edouard  I",  cl  enfiu  le  quinzièi 
imposé  par  Edouard  III,  sur  les  territoires,  bourgs  ( 
villes. 

Ou  trouve  encore,  à  cette  épui{ue,  les  droits  de  j 
lage,  de  kydage,  le  produit  des  concessions  do  franchises,] 
le  droit  do  préemption,  les  successions  on  désbtJrencs, 
les  subsides,  dîmes  et  temporalilies  (vacance  des  s 
du  clergé,  les  droits  de  justice,  les  amendes,  con& 
cations  et  déodants  {deo  dali,  c'est-à-dire  compensatioiij^ 
pour  les  accidents  causés  involontairement};  enfin,  Im 
produit  des  domaines. 

La  diHrcsse  du  trésor  royal  était  extrême,  au  com-'i 
ineDCcment  du  xv*  siècle,  le  crédit  du  Roi  était  absolu-J 
mont  épuisé,  et  les  conseillers  privés  durent  parcouriM 
le  pays,  en  4409  et  14!0,  pour  emprunter  de  l'argenL,r 
sur  leur  propre  garantie.  Le  chancelier,   l'évèque    mi 
Norwich  et  sir  Thomas  Erpingham  eurent  grand'peine 
à  trouver   vingt-cinq  mille  francs,  dans    le   comté   do 
Norfollî.  Les  femmes  mêmes  dui'enl  s'en  mêler,   et  j 
comtesse  de  Herefo^d,  alla  dans  tout  le  Herefordshîr6j 
et  les  pays  vo'sins,  pour  obtenir  pareille  somme  ' 

Un  ancien  ,i!')niment.  publié  par  H'ilsell  *,   mootr 
que.  vers  la  (in  du  règne  de   Henri  V,  le  revenu  c 
Couronne  s'élevait,   pour  Tannée   1421     à    1.3!)2.150( 
francs  seulement,  savoir  : 
Droits  sur  l'exportation  de  la  laine, . .     99,40U  fr. 


1.  Proceedings  o[  llic  prii'y  councU  of  England .  (Il,  Henri  IV,  vol,  I 
P.S43.1 

9,  FreeedrnWof  proceedings  in  thehoiue  of  eommons.  vol,  III. 
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Impôts  sur  la  laine G50.900 

Droits  divers  de  douane 60.950 

Droits  ad  valorem  sur  certaines  mar- 
chandises   205.925 

Impôts  perçus  par  les  shériffs 376.675 

Les  dépenses  publiques  s'élevaient  alors  à  plus  de 
1.300.000  francs,  de  sorte  que  le  Roi  n'avait  pas  cent 
mille  francs  à  sa  disposition  *. 

Dix  ans  plus  tard,  telle  était  la  détresse  du  Trésor 
qu'il  fallût,  pour  obtenir  quelques  fonds,  mettre  en  gage 
tous  les  joyaux  de  la  Couronne.  La  couronne  royale 
elle-même  avait  été  remise  à  Tabbé  de  Westminster,  en 
garantie  d'un  prêt  et,  lorsque  Henri  VI  voulut  se  faire 
couronner  à  Paris,  le  17  décembre  1431,  il  fut  forcé 
d'emprunter  cet  insigne  et  de  le  rendre  aussitôt  après 
la  cérémonie  *. 

L'état  financier  pour  l'année  1433,  présenté  par  lord 
Cromwell, montre  que  le  revenu  ordinaire  de  la  Couronne 
était  réduit  à  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs;  le 
duché  deLancastre  produisait  soixante  mille  francs  net, 
les  taxes  indirectes  sur  le  vin  et  sur  les  autres  marchan- 
dises rapportaient  six  cent  soixante-quinze  mille  francs 
environ.  Les  dépenses  excédaient  notablement  les 
recettes,  et  la  dette  s'élevait  à  4,116,000  francs  ^.  Cette 
situation,  déjà  mauvaise,  ne  fit  qu'empirer  sous  le 
règne  do  ce  Prince;  elle  devint  même  si  grave  que  le 
Parlement  dût  voter  une  loi  portant  révocation  de  toutes 

1.  Proceedings  of  the  privy  counctl  of  Entjland  (6  mai  1421),  vol.  I, 
p.  ;H2. 

2.  Procredings  of  the  privy  council  of  Engiand,  vo\,  IV,  p.  3i-ii5. 

3.  Slubbs,  Constitutional  history^  III,  liS. 

l  tk 
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les  donations  failes  iloftuîs  l'avènement  du  Roi.  Ccl  a 
était  fondé  sur  une  déclaration  des  grands  ufliciors  do  | 
Couronne,    portant  que   ica   délies  s'élevaient  à  ne^ 
niillioits  trois  cent  mille  francs,  cl  la  déjiense  annue 
de  la  maison  royale  à  six  cent  mille  francs,  tandis  t 
le  revenu  ordinaire  n'excédait  pas  cent  vingt-cinq  miU 
francs  '. 

Edouard  IV  employa  plusieurs  moyens  pour  enricn 
letrésor  royal.  Suivant  Forlescue,  près  do  la  cinquiëin 
partie   des    terres    «lu   royaume   lombÎTent    entre  , 
mains  du  Roi,  par  suite  de  confiscultons  *;  en  c 
ce  Prince  ne  craignit  pas  d'imposer  ses  sujets,  as 
consentement  du  Parlement,  à  la  faveur  du  nom  sp< 
cieuxde&e«ei.*o/ence.Ce3bénévoiences,quircmplafaie!3 
les  emprunts  des  anciens  monarques,  pesaient  surtoij 
sur  les  rielies  commen;ant8.  Les  abus  devinrent  tell 
sous  le  règne  de  Richard  III,  que  les  Communes  prntea 
tèrenl  dans  les  termes   les  plus   énergiques.   «   Noitf 
sommes  déterminées,  disaient-elles,  à  nous  exposer  c 
nous  soumettre  au  péril  de  notre  vie  et  au  rîsquede  la  mo 
plutôt  que  de  vivre  dans  une  servitude  et  un  esclavai 
semblables  à  ceux  dans  lesquels  nous  avons  vécu  depui 
longtemps,  opprimés  cl  vexés  pas  des  extorsions  et  ( 
nouveaux  impôts,  en  conlraventioQ  lies  lois  de  Dieu  et  dd 
hommes,  des  libertés  de  l'ancien  gouvernement  et  da 
lois  do  ce  royaume,  que  tout  Anglais  a  reçues  en  hén 
tage'»,  et  un  acte  fut  voté  pour   abroger  et  annula 
pour  toujours  toute  exaction  connue  sous  le  nom  t 


1.  Rot.  pari.,  V,  Î8,  Henri  VI.  ]..  iSS. 

2.  Diffpivncei  of  abtolute  ittid  limitcti  moiiaicliy,  p.  1 

3.  Rui.part.,  VI.  p.  3i[. 
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benevolence  ^ .  Cependant  le  trésor  royal  allait  toujours 
s'appauvrissant:  les  dilapidations  avaient  été  énormes, 
pendant  la  guerre  des  deux  Roses  et  le  revenu  du  Roi 
était  tombé  à  cent  vingt-cinq  mille  francs,  tandis  que 
beaucoup  de  grandes  familles  avaient  d'énormes  fortunes. 


IV.-  REVENUS  DES  TUDORS  ET  DES  STUARTS. 

Henri  VII  voulut  avoir  de  l'argent  à  tout  prix.  «  Le 
caractère  distinctif  de  ce  règne,  dit  Blackstone  *,  ce  fut 
la  passion  dVntasser  Tor  dans  les  coffres  du  Roi,  partons 
les  moyens  imaginables. 

On  rétablit  d'abord  l'impôt  de  benevolence  aboli  sous 
Richard  III,  et  l'archevêque  Morton  s'est  rendu  célèbre 
par  le  dilemme  qu'il  proposait:  à  ceux  qui  menaient  grand 
train,  il  disait  que  leur  genre  de  vie  montrait  suffisam- 
ment leur  richesse  :  aux  gens  plus  modestes,  il  répondait 
qu'ils  avaient  dû  faire  des  économies.  C'était  ce  que  l'on 
appelait  la  fourche  de  Morton  ^. 

L'avarice  de  Henri  VII  est  demeurée  proverbiale  :  il 
faisait  argent  de  tout,  imposantd'exorbitantes  amendes, 
mettant  à  l'enchère  les  évèchés  et  les  dignités  de  la 
Cour,  vendant  nièrtie  les  pardons  et  trouvant  ainsi  le 
moyen  de  s'enrichir,  tout  en  faisant  vanter  sa  clémence. 

Il  avait  fait  voter  un  impôt,  sous  prétexte  d'entre- 
prcMidre  une  guerre  contre  la  France  et,  la  loi  obtenue, 
il  conclut  innnédiatement  la  paix.  Ses  dernières  années 


1.  Acte  I,  Richard  III,  cli.  2. 

2.  Livre  IV,  ch.  xxxiii. 

3.  Hallamt  ConslUutional  hiatory,  ch.  i. 
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ruruiit  parlirulièrvmeiit  déshonorées  par  des  exaclioiu 
cruelles  el  url>itraires. 

(  Son  successeur,  avec  une  généreuse  magnanimil^ 
qui  ii'esl  pus  si  rare  dans  le  momte.  punit  les  coupablM 
et  prdlila  de  la  faute,  il  envoya  les  exacteurs  à  l'éch) 
fuud  et  mit  l'urgent  dans  son  trésor'  ». 

Forcé  de  céder   devant   une    révolte  de  ses  sujets 
Henri  VlIIn'en  persista  pas  moins  dans  ses  deniandesd 
bénévolence  et  il  iinit  par  faire  légaliser  sa  banqueroute  J 
CI)   obtenant  du   Parlement,  d'ailleurs  principalement! 
composé  d'offîcîera  de  sa  inaiso»,  un  acte  par  lequel 
remise  lui  était  faîte  de  tout  l'argent  qui  lui  avait  étém 
prêtii,    et    d'après    lequel    tout   créancier   déjà  rem 
bourse    était  contraint    dp    reverser,  entre   les  maiq 
du   Roi,   la  sonnne    ainsi  reçue  *.    L'année   suivant 
(1345)    Henri   VllI   eut    encore    une    fois    recours 
l'expédient  des  beJiecolences.Len  commissaires  chargé^ 
de  les  recueillir  devaient  engager  tous  les  citoyens  au 
contribution  d'amour  proportionnée  à  leur  fortune,  ■ 
faisant   entendre    que   le    moins    que  Sa  Majesté  pfti 
accepter  était  huit  pour  ceul  sur  le  revenu  annuel  ]des 
terres,  et  quatre  pour  cent  sur  celui  des  biens  mobiliers. 
Si  la  persuasion  ne    réussissait  pas,  les    récalcitrants 
devaient  être  cites  à  comparaître  devant  le  Conseil  du 
Roi^.  Un  alderman  de  Londres, R.Read.quiavait  refusé 
de  contribuer, Jul  envoyé,  comme   soldat,    à  l'armée 
d'Ecosse  où  le  géaérEiI  reçut  l'ordre  de  l'employer  aux 


1.  Loril  John  Rusiell,  Enaitw  l'histoire  du  gouvemenuait  britau>tii}ut, 
cil.  II. 
i.  Acte3fi,  Iknri  V1I1,  cb.  11. 
'J.  Loilge,  Èdrtinificinenlii,  1,  p.  711. 


du  gouvmiemtnt  l/ritanmque, 

■  Slrype,  liimoira,  A[ip.,  119^^^M 
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services  les  plus  durs  et  les  plus  dangereux,  en  temps 
de  gïierre,  et  aux  privations  les  plus  pénibles,  en  temps 
de  paix,  afin  qu'il  pût  réfléchir  amèrement  sur  sa  folle 
et  audacieuse  désobéissance. 

Henri  VIII  avait  levé,  de  sa  propre  autorité,  dès  le 
début  de  son  règne,  des  droits  de  tonnage  et  de  pesage. 
Mais,  ayant  éprouvé  certaines  difficultés  à  les  percevoir, 
il  s'adressa  au  Parlement,  qui  les  lui  accorda  ^  et  les 
concéda,  de  nouveau,  à  ses  successeurs  *.  On  voyait, 
d'ailleurs,  à  cette  époque,  les  plus  curieuses  anomalies. 
Le  Parlement,  tout  en  votant  la  taxe  et  en  reconnais- 
sant qu'elle  avait  été  arbitrairement  imposée,  condam- 
nait cependantceux  qui  avaient  refusé  de  la  payer  avant 
l'adoption  de  la  loi.  Plus  tard,  la  Chambre  des  com- 
munes accordait  en  murmurant  des  subsides  inférieurs 
àceux  réclamés  parlaCouronne,  etWolsey  ayant  voulu, 
en  1326,  lever  arbitrairement  une  taxe,  la  résistance 
fut  telle  que  le  Roi  fût  obligé  de  le  désavouer. 

Toutefois,  la  principale  ressource  de  cet  odieux  Prince 
fut  le  pillage  des  biens  d'église.  Il  s'en  fit,  à  la  fois,  des 
revenus  personnels  et  un  instrument  de  gouvernement, 
en  donnant  une  part  considérable  de  ces  dépouilles 
opimes  à  ses  complices  et  à  ses  courtisans.  Tels  furent  sa 
prodigalité  et  son  désordre,  qu'après  s'être  emparé  des 
propriétés  ecclésiastiques,  dont  la  valeur  dépassait  sept 
cent  cinquante  millions  3,  il  laissa  le  Trésor  complète- 
ment  vide. 


1.  Acte  6,  Henri  VIII. 

2.  Acte  I.  Edouard  VI,  cb.  13.  —  I,  Marie,  session  S,  ch.  i.  —  I, 
Élidalielb,  cb.  iO.—  I,  Jacques  1**,  ch.  3i. 

3.  Sl-Jobn,  Land  revenues  of  the  Crown,  p.  68, 
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fliwfcrtfccwtrfc^ilrtf  ée  ae  poiat  se  i 

*tfg-fr**  EDe  lavaîl  <pw  le  ^rfaweot  tm 

et  «crail  «sa  nattre^M  c41e  ledaBi 

elle,  came  Fb  A  l(«d  BmcII, 

1^  pMtra(r;aaaR(lJcl«nft-cfle^ae  son  trésor  «ail  I 

pl)u^  d«a>  h  bovne  de  «m  «^efs  que  4m»  son  | 

roVn  *.  » 

La  >poU8Unn  des  domaÎDPS  ecriésiasiiqaes 
d'aillmn.t'l^  IKTtéf»  lnin(|u'ancomin«^retn«o|  des 
r^gne,  ttoe  lot  intffrdit  aus  propri^laîrrs  de  «es  l 
d'aligner  leun  temtoa  de  les  louer  poorplus  de  i 
un  aiu  ',  Mais,  criée  à  l'exeeptioa  bile  en  fareor  i 
la  ('Muroane.  le*  eourlixans  cunlinuèrenl  à  s'eni 
f>cil  RtTondit  non  domaine  des  bîpns  du  siège  de  I 
lerlMiriiagh.  et  lluUon  liàtil  sa  maison  sur  le  jardin  i 
IVvfquedEly  ». 

Joequen  I"  imagina  de  se  créer  des  ressources  i 
m<i}-en  de  la  vmle  des  litres  de  noblesse.  La  dignit 
de  romUr  H'olileiiaît  mnyeonaDt  cinq  cent  mille  fraiici 
et  l'on  en  vendit  quatre  en  une  seule  année  :  celle  i 
baron  routait  moitié  moins,  celle  d«  vicomte  éta 
enlr«  les  deux.  Afin  de  se  mettre  à  la  portée  d«  touta 
leit  hourMeti,  il  inventa,  en  16((,  le  titre  de  baroiu 
dont  la  foliation  lui  rapporta  deux  millions  et  demi.  I 
outre,  le  Roi  proposa  il  lu  Cliambre  des  commune^ 
une  sorte  de  traité  destiné  à  établir  définitivement  l 


I.  Suai  nir  t'hitîoirf  du  gouvemement  brilanniqiit. 
S.  Actnl.ËliiabuLli.  r.li.ll», 

3.  Celui-ci  ayant  voiilu  >'y  oiipnecr,  la  Reine  lui  écrivit  en  cm  termei 
•  Oriiii'*lllr!Ui  [irAlat.  voue  savez  ce  que  vocs  étiez  avant  i\m  je  vi 
riiiuau  Toit  Ki\  <\\n\  vuim  Hv»,  ai  voiis  u'ubti?m|iérez  pn»  immédiatomantl 
niQ  ro'in^ln.  pur  i)i«u,  je  »ûii«  défroqueroi.  KlisaMh.  .. 
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chiffre  des  sommes  qui  devaient  lui  être  fournies.  «  Il 
fit  observer,  disent  les  comptes  rendus  derépoque,quily 
a  neuf  muses  patronnesses  des  poètes,  qui  sont  toujours 
pauvres,  donc  le  Souverain  devrait  avoir  plus  de  neuf 
mille  score;  il  ajouta  qu'il  y  a  onze  apôtres,  sans  comp- 
ter Judas  indigne  d'être  nommé  par  des  gens  honora- 
bles. Il  est  donc  juste  que  le  milieu  entre  les  muses  et 
les  apôtres  (quand  même  ce  ne  serait  pas  le  nombre  des 
commandements)  soit  choisi.  Et  à  cela  les  Communes, 
mues  par  le  grand  savoir  et  le  solide  jugement  de  Sa 
Majesté,  donnèrent  leur  consentement.  »  Toutefois,  les 
conventions  ne  furent  pas  complètement  exécutées. 

En  résumé,  sous  son  règne,  c'est-à-dire  au  commen- 
cement du  xvn*^  siècle,  le  revenu  de  la  Couronne  se 
décomposait  ainsi  :  * 

1^  Le  domaine  royal,  produisant  deux  millions  par 
an. 

2**  Les  prérogatives  féodales,  droit  de  purveyance, 
etc.,  que  le  Parh^ment  avait  offert  de  racheter  moyen- 
nant cinq  niillicms  par  an,  ce  que  le  Roi  avait  refusé. 

3®  Les  aides  féodales  :  lorsque  le  fils  aîné  du  Roi  avait 
été  créé  chevaher.  elles  avaient  été  de  343.000  francs 
et,  lors  du  mariage  de  sa  fille  aînée,  elles  s'étaient  élevées 
à  312.300  francs*.  Ce  fut  la  dernière  fois  qu'on  les 
perçut. 

4*^  Les  droits  de  douane,  consistant  dans  les  taxes  de 
pesage  et  de  mesurage,  votés  pour  la  durée  de  la  vie  du 


1.  Sir  John  Sincinir.    fliston/  of  puhlic  revenues  of  the  Lritish  em- 
pire, —  llansanl,  Parliomentary  history,  I,  «50H. 

2.  I!  n'y  avait  pas  eu  d'aide  de  cette  dernière  sorte  depuis  uo  siècle, 
(sous  Henri  Vlli. 
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Roi  '.  Ces  ilruiU,  qui  jirodiiisiiinnt  3.175.000  francs,] 
ravÈnomentrif!jacqueaI",rHp[iorlaienl4.2ïJ0,000rran(M 
ftU  tiiomnnt  do  sa.  ninrt. 

5'  Lo3  subaides  extraordinaires,  vnti'-s  en  quatre  foi 
s'étaient  élevés,  en  y  comprenant  la  part  du  ci 
trPDle-un  millions. 

6"  La  vente  des  titres  de  noblesse. 

7"  Les  emprunts  ou  prêts  forcés  commenct^s  en  1604. 
contre  lesquels  lesConimunesprolestèrentàdiverses re- 
prises et  dont  le  montant  ne    fut  jamais  exactement 

CODDU. 

8°  Les  benerolences  qui  donnèrent  1.300.000  franci 
en  1613,  taxe  impopulaire  et  difficile  à  lever, 

9"  Les  amendes,  qui  étaient  parfois  considérables  *M 

10"  La  loterie,  la  monnaie,  etc. 

En  ajoutant  à  ces  sommes  les  droits  do  pêcherie  paya 
par  les  Hollandais  et  quelques  autres  recettes  accidoni 
telles,  on  peut  évaluer  à  quinze  millions  de.  francs  ïei 
revenus  de  la  Couronne. 

Charles  I"  n'ayant  pas  réussi  àse  procurer  des  fond) 
sans  un  vote  du  Parlement,  se  décida  à  réunir  les  Cliam- 
bre8.Enl621,ilenvoyaauxComraune8  un  message,  pour 
demander  des  subsides.  L'assemblée  déclara  qu'elle 
s'occuperait  d'abord  de  la  suppression  des  taxes  de 
douane  illégalement  établies  et  qu'elle  voterait  les  sub- 
sides lorsque  ses  griefs  seraient  redressés  ^.  Le    Roi 


1.  Eq  1QI3,  le  produit  6ta1t.  ea  chiffreii  ronds  :  Londres  :  entrËe, 
■  1,906.300  !t.  —  sortie,  i.BM.OOO;  autre»  ports:  enlrée,  3Î8,003  -  «or- 
tie.  63S-000  fr. 

S.  Les  lorda  Northumbertaad,  Mordaunt  et  Stourton  eurent  à  pa^er  un 
million  pour  n'avoir  pas  dévoilË  la  conapiralioa  de»  poodrcs,  elc. 

3.  ComnioM  Journal,  I,  506. 


a^er  un  i 

c,  «ta.  ^^ 
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prononçala  dissolution  du  Parlement,  qui  siégeait  depuis 
deux  mois  seulement  et  n'avait  encore  voté  aucune  loi; 
plusieurs  membres,  qui  avaient  parlé  contre  le  Gouver- 
nement, furent  arrêtés  et  emprisonnés. 

Plus  tard,  la  grande  opposition  faite  par  Hampden 
et  ses  partisans  à  l'impôt  pour  la  construction  des  vais- 
seaux {ship  money)  fut  la  cause  immédiate  qui  em- 
pêcha rétablissement  de  la  monarchie  absolue  en  An- 
gleterre. Il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  de  vingt 
shillings,  mais  le  pays  prit  le  parti  de  Hampden  et 
l'on  sait  quelles  en  furent  les  conséquences. 

y. -ÉTABLISSEMENT  DE  LA    LISTE  CIVILE. 

C'est  après  la  Restauration  que  fut,  pour  la  première 
fois,  établie  la  liste  civile,  dans  le  sens  où  l'on  entend 
aujourd'hui  celte  expression  *. 

Aussitôt  après  le  retour  do  Charles  II,  la  Chambre 
des  Communes  nomma  un  comité  chargé  «  d'aviser 
aux  moyens  d'assurer  au  Roi  un  revenu,  qui  pût  soute- 
nir la  splendeur  et  la  grandeur  de  son  rang,  mettre  la 
Couronne  à  l'abri  du  besoin  et  empêcher  qu'elle  ne  fût 
traitée  légèrement  par  les  États  voisins  ».  Il  fut  re- 
connu (jue  le  revenu  de  Charles  1*^'  avait  été  de  vingt- 
trois  nn'llions,  et  l'on  résolut  de  porter  à  trente  millions, 
par  an.  celui  de  Charles  II.  On  abolit  tout  ce  qui  restait 


i.  Dans  un  mémorandum  de  la  Trésorerie,  rédigé  au  moment  de 
ravèncmont  de  <ieorges  IV.  et  imprimé  en  1869,  dam  la  série  des  docu- 
ments fiurlementaires,  on  fait  remonter  cette  origine  à  1688  seulement. 
Cette  opinion  parait  contre<lito  [lar  les  faits.  Le  mi'^me  docum«uil  con- 
state, d'ailleurs,  les  votes  atféreuts  au  règne  de  Charles  U  et  de  Jac- 
ques II. 
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encorfi  de  drnits  r^sultmit  des  tenurps  f(5odales.  c 
d'ire  les  accessoires  Ou  produits  de  seigneuries,  dont  1 
principal  tétait  la  dtUention  des  biens  des  mincurH,  sinj 
cjue  ces  fameux  droits  d'approvisionnement  et  de  prt 
emption,  qui  avaient  dnnnc  lieu  à  tant  do  plaintes  { 

Lt'is recettes  devaient  n^sulterdu  produitde  l'accise  Rt| 
les  liquides,  des  pnstes,  des  domaines,  de  certaines  taxa 
indirectes,  du  droit  de  licence  sur  les  voitures  et  enfiq 
de  l'impilt  sur  les  maisons,  les  fenêtres  et  les  cliemin^Bl 
Elles  n'atteignirent   pas  d'abord  1«  eliilTre   pnKij,  mal 
elles  augmentèrent  peu  à  peu  et  linirent  par  le  dé] 
Sous  Jacques  II,  l'ensemble  des  revenus  de  la  Couronna 
s'élevait  à  quarante  millions  de  francs,  auxquels  IbPoi 
lement  de  IC85  avait  ajouté,  pour  Imit  années,  des  i 
pùts  produisant  dix  millions  de  francs.  On  calculait  qui 
l'armée,  y  compris  l'arLilIerie,  absorbait  environ  vingl 
un  milliuns  de  francs  :    le    surplus  était    destiné 
assurer  la  marche  des  services  ci^nls,  et   une  somm 
considérable  restait  à  l'entiè^ro  disposition  du  Roi. 

A  l'avî-nement  de  Giiillauinc  111,  les  Couimuaei 
toujours  jalouses  de  l'intluence  que  pourrait  donner  a 
Souveraiu  une  nombreuse  année,  crurent  que  le  meîl 
leur  moyen  do  remédier  à  ce  danger  était  de  réduirai) 
montant  des  subsides.  La  Cliambre  décida,  en  consé^ 
quence,  le  23  avril  1689,  que  le  revenu  annuel  do  | 
Couronne  s'élèverait,  en  temps  de  paix,  à  trente  millionj 
do  francs,  la  moitié  de  cette  somme  devant  être  applt 
quée  à  la  défense  du  pays,  l'autre  moitié  devant  const^ 
tuer  la  liste  civile  proprement  dite.  Ko  outre,  on  l'iahlifl 

1.  Acte  ii.  Qiatlm  ll.cb.^V 
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fermement  le  principe,  déjà  posé  sous  Charles  II,  mais 
établi  seulement  sous  Jacques  II,  de  la  spécialisation 
des  crédits  à  un  objet  déterminé  et,  depuis  lors,  une 
clause  spéciale  fut  insérée,  à  cet  effet,  dans  Tacte 
d'appropriation.  Les  subsides,  d'abord  votés  pour  un  an, 
furent  ensuite  accordés  pour  la  vie  du  Roi  *,  sauf  les 
droits  de  douane  établis  pour  quatre  années  seulement. 

En  i()97,  les  Communes  «  voulant  reconnaître  les 
grandes  choses  que  Sa  Majesté  avait  faites  pour  le 
Rovaume  »  vot^ront  une  somme  annuelle  do  17  millions 
500.000  francs  pour  la  liste  civile  et  affectèrent  à 
cette  dépense  le  produit  d(»s  revenus  héréditaires  de  la 
Couronne,  d'un  (h'oit  d'accise  créé  sous  Charles  II  * 
et  d'un  nouveau  subside  do  tonnaji^e  et  de  pesage^.  Dans 
le  cas  où  le  produit  de  ces  revenus  dépasserait  la  somme 
fixée,  le  surplus  devait  être  mis  à  la  (h'sposition  des 
Chambres,  mais  cotte  restriction  fut  supprimée  en 
1700  *.  Toutefois,  h»  Parlement  profila  de  cette  occa- 
sion pour  décichT  que,  vu  les  nécessités  présentes,  une 
somme  de  93.000  francs  par  semaine  serait  prélevée 
par  rÉlat.  sur  h»  produit  des  reveims  de  la  liste  civile. 

Un  manuscrit  conservé  au  Record  office  établit,  de 
la  façon  suivante,  les  comptes  de  la  liste  civile,  pour 
l'année  iODÎ)  : 

Droits  d'accise 10.000.000  fr. 

Droits  do  poste 1 .325.000 

A  reporter 11.523.000 

I.  Acte  5,  fîuillniiino  ot  Marie,  ch.  3. 
îf.  Acli;  li,  Ch.'irN's  II.  ch.  i3. 

3.  A(!t(>  311  rt  10,  (iuiiliiuiiK*  m,  ch.  23. 

4.  Acte  3i  cl  13.  Guillaume  111.  ch.  It 
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Hiiporl 11.525.000 

Diiiii^s  cl  premiers  fruits  liu  clcr{i;é 437.300 

Lirenees  pour  les  vins 173.000 

Saisie  df.  niarclianilises  proliibées. . ..  175.000 

Revenu  iwX  du  duch^  de  Coruouuilles.  223.000 

Terres  de  la  Couronne 150.000 

Droits  pcr^-us  aux  colonies 300.000 

Droits  de  tonnage  et  de  sortie 6.250.000 

Divers 239.300 


Total  des  recettes 19.il6.800 

Quant  aux  dépenses,  qui  sont  données  en   grand   dé-j 
lail.  elles  ne  s'éif-vent  qu'à  10.512.200  francs.  La  mawfl 
son  royale  figure,  dans  ce  chiffre,  pour2.500.000  francs* ¥ 
la  garde-robe  pour  600.000  francs,  les    écuries  pou 
400.000  francs,  tes  traitements  des  ambassadeurs  <  poui 
un  million,  et  ceux  des  autres  fonctionnaires  et  jugei 
pour  deux  millions  *.  Les  dotations  des  membres  de  tftfl 
t'umille  UoyaIi>  s'élevaient  à  1,025.000  francs  et  les 
cours  aux  protestants  français  Qgurcnt  pour  une  sora 
de  375.000  francs. 


VI. —LA  LISTE   CIVILE  DEPUIS   LEXVIII*  SIÈCLE. 

A  l'avènement  do  la  reine  Anne,  une  lui  du  8  marsj 
1702  3  accorda  à  Sa  Majesté  un  revenu   i  égal  à  celui 
dont  jouissaient  ses  prédécesseurs  >.  Il  résulte  du  compta 


1.  I.'ninbnssailËiir  en  Franc- re  ce  va  il  170.000  tranca. 
1.  (^bucim  ili'Silouzu  .|li(((^i  avulL  15.000  (nues. 
3,  Acte  i.  Anai<,  cil.  7. 
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des  opérations  de  la  liste  civile  *  que  les  revenus  an- 
nuels de  rimpôt  s'élevèrent,  de  1703  à  1713,  à  vingt  mil- 
lions, en  moyenne,  sur  lesquels  plus  de  six  millions  fu- 
rent versés  à  l'Échiquier  ou  employés  aux  dépenses  de 
rÉtat.  Il  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  le  Parlement  dût 
voter,  en  deux  fois,  trente  millions,  pour  acquitter  les 
dettes  de  la  liste  civile. 

Le  premier  acte  du  règne  de  Georges  P*"  maintenait 
au  Roi,  pour  la  durée  de  sa  vie,  un  revenu  égal  à  celui 
de  la  Reine  Anne  ^.  Mais,  dès  l'année  suivante,  la  liste 
civile  était  augmentée  de  trois  millions 3,  et  il  fut  stipulé 
que,  si  les  recottes  n'atteignaient  pas  17.500.000  francs, 
le  déficit  serait  comblé  par  le  Parlement,  tandis  que, 
si  elles  dépassaient  cette  somme,  le  surplus  ferait 
retour  au  Trésor.  Les  revenus  ne  suffirent  pas  au  Roi, 
et  il  dut,  à  diverses  reprises,  demander  des  subsides 
au  Parlement,  qui  lui  accorda,  en  plusieurs  fois  *,  une 
somme  totale  de  32.500.000  francs,  de  telle  sorte  qu'en 
considérant  l'ensemble  du  règne,  on  constate  que  la  liste 
civile  a  joui,  en  moyenne,  d'une,  dotation  annuelle  de 
20.125.000  francs.  Il  est  juste  d'ajouter  que,  si  le  Roi 
avait  perçju  le  produit  total  des  revenus  qui  lui  étaient 
attribués,  au  lieu  de  recevoir  une  annuité  fixe,  il  aurait 
eu  généralement  une  somme  très  supérieure  :  pendant 
la  dernière  année  de  son  règne,  le  montant  de  ces  reve- 
nus avait  été  de  20.340.000  francs. 

Georges  II  fut  traité  plus  libéralement  que  ses  pré- 

1.  Parliamentary  papers,  !H66,  n*  366. 

2.  Acte  !,  <jeor^es  !•',  ch    1. 

3.  Acte  !.  (ir>orge9  I*',  session  2,  ch.  12 

4.  Acte  6.  Georges  I",  ch.  !«.  —  7,  Georges  I"',  ch.  27.  —  !!,  Geor- 
ges l*',  ch.  17. 12,  Georges  K,  ch.  2 
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dôcesscurs.  Lo  coiilrnt  pasué  cnlrc  le  Parlement  el 
Souverain  *  liiissa  lous  les  avaalages  à  ce  ilernier,  Li 
revenus  préccdomment  alTeclés  h  la  lisle  civile  fun 
lt>8  mêmes  que  son»  Georges  I"  *.  mais  il  fut  stipulé 
s'ils  proiluisaieiil  mninii  do  vin(!;t  millions  par  ani 
le  ilt^tlîcil  serait  comblé  par  l'Êlal,  lantlis  que  le 
garderait  le  surplus,  si  co  cliiirrn  i^tait  rlépass<1.  En  tt 
si  l'on  ajoute  à  la  liste  civile  les  revenus  héréditaîn 
d'Ecosse  et  ceux  de  Gibralliir,  ainsi   que  les  dolalioi 
de  la  famille  royale,   on  trouve,  pour   l'ensemble 
règne,  un  chiffre  annuel  de  20,37.1.000  francs. 

Le  systf'mn  fut  modifié,  en  17(î0,  à  rav6aemenl 
Georges   III.    Le   Roi   ayant  déclaré  accepter    c  toi 
disposition  propre  à  assurer  l'utilité  et  la  satisfaclio] 
du  public  »,  le  Parlement  fixa  à  vingt  millions,  pf 
an,  le  chiffre  de  la  liste  civile  destinée  à  pourvoir 
dépenses  de  la  maison  royale,  du  gouvernement  ( 
ut  (tes  dotations  des  Princes  et  Princesses  dû  si 

Quoique  lo  Roi  véciU  fort  simplement,  trop  simpli 
ment,  disait-on  mi^me,  les  revenus  de  la  Couronne 
tardèrent  pas    à   être    insuffisants   pour    couvrir 
dépenses. 

Une  sérÎB  do  lois  vinrent  successivement  soit  aug- 
menter  la    dotation  ^    soit   assurer  le   paiement 
dettes  de  la  liste  civile  *, 


I.  Acte  1,  GeorgEB  IJ,  cb.  1. 

3.  Certaines  modificatiODs  fiiFcDt  i  a  traduites  pius  tnrd  pnr  les  actes  t^ 

Geoi^ea  II,  ch.i7.  — »,  Georges  II,  di.  13.  —  ll.Ueorgea  II,  ch.  ^9 

—  30.  Georges  II,  cb.  18, 

3.  Acte»  17,  Georges  III,  ch.  :ll.  —  ai.  Georges  111,  cti.  Si. 
Georges  III.  cli.  Kl,—  44,  Georges  III,  ch.  SO.  ~  M),  Georges III,  eb.i 

—  Si.  Georges  III.  cU.  6.  —  M,  Georges  111,  ch.  4(1.  \ 

4.  Voles  lie  I7a0,  1777,  1784. 17HB.  1803,  ISOi,  1805,  1814  et  ISlS.poJ 
uue  somiii'!  totale  i"-  prôs  de  3S3.000,000  de  fraocs.  ^ 


daefl 
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L'attention  du  Parlement  fut  appelée  sur  cette  situa- 
tion financière  et,  le  11  février  1780,  Burke  proposa, 
dans  un  discours  demeuré  célèbre,  une  série  de  réfor- 
mes, qui  furent,  en  partie,  acceptées  et  ultérieurement 
consacrées  par  le  vote,  en  1782,  de  l'acte  2,  Georges  III, 
cliap.  82.  C'était  la  première  fois  que  les  Chambres 
intervenaient  directement  pour  contrôler  les  dépenses 
de  la  liste  civile. 

Cette  loi  limitait  le  chilFre  des  pensions  qu'il  était 
loisible  au  Roi  d'accorder,  et  classait  les  dépenses  de 
la  liste  civile  en  huit  chapitres.  Burke  avait  demandé 
c|ue  les  paiements  fussent  faits  en  suivant  l'ordre  éta- 
bli, de  telle  sorte  que,  si  la  somme  dépensée  sur  les 
premiers  chapitres  était  trop  considérable,  les  dépenses 
inscrites  dans  les  catégories  suivantes  ne  pussent  être 
payées.  Il  avait  précisément  placé,  à  la  Hn  de  la  liste, 
les  traitements  (h^s  commissaires  de  la  Trésorerie  et 
du  chancelier  de  l'Echiquier,  afin  que  la  menace  de 
ne  point  recevoir  leurs  émoluments  obligeât  ces 
fonctionnaires  à  exercer  un  contrôle  sérieux  sur  les 
dépenses.  L'opposition  du  Gouvernement  fit  rejeter 
cette  chxuse. 

Une  imi)orlanle  mesure  financière  signala  l'année 
1787.  ce  fut  la  création  du  fonds  consolidé.  Il  fut 
décidé  qu(»,  désormais,  les  (h'oits  divers,  votés  îi 
titre  de  revenus  de  la  Couronne  pour  la  durée  du 
règne,  continueraient  à  être  perrus  sous  les  succes- 
seurs de  Sa  Maj(»slé  et  seraient  versés  au  fonds  consolidé, 
c'est-à-dire  au  Irésor  pubhc. 

La  liste  civihî  devait  être  payée  sur  les  revenus  (hi 
fon«ls  consolidé,  par  privilège  à  toute    autre   dépense, 
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aauF  celle  des  interdis  do  lu  dette    ualiuualc  < 
certain  nombre  de    dépenses  s'éluvanl  aniiuellemcntg 
(i. 394.  (00   francs   furent  désormais  mises  à  la  cliai^ 
du  tri'-sor  public. 

Timl  compte  fuit,  les  dispenses  de  In  liste  civile,  pd 
la  durée  de  ce  long;  r^î^ne.  ont  été,  en  moyenne,  i 
2iJ2ti.000  francs  par  an  et  les  revenus  héréditaires  à 
la  Couronne  abandonnés  par  le  Roi  avaient  prodd 
aniiuelIcmoiU  une  somme  de  31.7i)5.57S  francs*. 

II  faudrait,  pour  donner  une  idée  complète  dos  i 
sources  du  Souverain,  ajouter  aux  cliiirresqmviennoi 
d'être  indii|ués  ceux  des  listes  civiles  d'Ecosse  ' 
d'Irlande,  certains  droiLs  d'amirauté,  les  revenus  t| 
Gibraltar,  etc.,  qui  portent  les  receLles  annuelles  à  n 
moyenne  de  34.500,000  francs  pour  le  règne 
Georges  III  *. 

Georges  IV  reçut,  à  titre  de  liste  civile,  tant  poi 
l'Angleterre  que  pour  l'Irlande,  une  annuité 
26.i2o.000  francs,  mais  il  est  i\  remarquer  que,  Burfl 
somme  de  S. 173.000  francs  portée  au  compte  ■ 
l'Irlande,  le  Souverain  devait  acquitter  une  série  i 
dépenses  alTérente-s  au\  services  publics  et  ne  pouvaJ 
rien  prélever  pour  son  usage  personnel.  D'un  autr 
côté,  le  Roi  rnntînnail  à  recevoir  les  revenus  héré- 
ditaires d'Kcossc  n'élevant  à  2.72îi.OOO  francs  et  les 
droits  d'amirauté  et  autres,  d'un  produit  de  720.000  £ 


1.  Acte  «7,  Georges  III,  cU.  13. 

1.  ttetum,  bouie  of  Commons,  4837-38.  u>  3. 

3.  Un  Hociimciit  parlementaire  èviLluu  toiii  ces  droiU,  y  ciniiprÎB  r.eoi 
iramirnutè  et  nulres  ifui  échappaient  nu  cuiitrûle  clu  Parleoiniit,  ù  (ilua 
de  truU  conts  niillionB  pour  toute  la  duréo  Uu  râgna.  {Repart  oh  Ihe  civil 
lût.  Pari,  paptn,  18U.) 
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Ces  derniers  revenus  avaient  été  maintenus  par  la 
Chambre  des  communes,  malgré  la  proposition  faite 
par  M.  Brougham,  le  5  mai  1820,  d'en  réclamer 
le  retour  au  Trésor.  En  résumé,  la  moyenne  des  recettes, 
pendant  la  durée  de  ce  règne,  avait  été  de  29.965.125 
francs,  tandis  que  les  revenus  abandonnés  avaient 
produit  48.894.575  francs  *. 

Guillaume  IV,  le  premier,  renonça  non  seulement 
aux  revenus  déjà  mis  à  la  disposition  du  Trésor  par  ses 
prédécesseurs,  mais  encore  à  tous  les  autres  revenus 
d'Irlande,  d'Ecosse,  d'amirauté,  des  Indes,   etc. 

Les  termes  de  cet  abandon  furent  si  larges  que  l'on 
se  demanda  même  s'ils  ne  comprenaient  pas  les  revenus 
des  duchés  de  Cornouailles  et  de  Lancastre  :  mais  cette 
question  fut  tranchée  négativement  *.  Un  comité  de  la 
Chambre  des  communes,  nommé  pour  examiner  la 
nature  des  dépenses  incombant  à  la  liste  civile,  pro- 
posa d'y  laisser  seulement  figurer  «  les  dépenses  affec- 
tant la  dignité  g\  le  rang  de  la  Couronne  et  le  bien- 
être  personnel  de  Leurs  Majestés,  et  de  soumettre  au 
contrôle  du  Parlement  toutes  les  dépenses  afférentes 
aux  services  publics  ». 

La  loi  3  fixa  le  montant  de  la  liste  civile  à  12.750.000 
francs,  ainsi  répartis  : 

Bourse  privée    de  LL.  xM  M 2.750.000 

Personnel  de  la  maison  royale 3.257.500 

1.  De  1762  ù  1H3(),  los  revenait  héréditaires  de  la  Ck)uroDDe  se  sont 
élevés  à  une  sommt'  totalo  de  i.390.75U.9K3  franc?,  et  les  Souverains  ont 
reçu,  y  compris  les  allocutions  spéciales  [)our  le  paiement  de  leurs  det- 
tes, l!658.750.639  francs,  soit  une  moyenne  de  ii  millions  par  au. 
{Parlianientary  p/tpcrs,  1831-3i,  Uo  12!,  vol.  XXVIÎ.; 

2.  Howtr  of  i'nmmttn<.  5  novembre  !H30. 

3.  Acte  1.  Guillaume  IV,  cli.  2a. 

I  io 


Dépenses  ilo  la  maison  royale 4.287.91 

Services  spi^ciaux  et  secrets 580.01 

Pensions ï.875.flj 

Cette  somme  ne  fut  guère  dépaHséo  '. 

VII. -Ll   LISTE   CIVILE    ACTUELLE, 

Confonnéinenl  au  précéilcnlétahli  par  Guillaume  1 
la  Heine  Victoria,  en  montant  sur  le  trône,  a  diVlu 
placer,  sans  réserve,  à  la  disposition  du  Parlemed 
les  revenus  héréditaires  de  la  Couronne.  En  con» 
quonce,  conformément  aux  propositions  présentées,  î 
23  novembre  1837,  par  le  chancelier  de  rÉcliiq! 
la  Chamhre  des  communes  ',  une  loi  ^  a  mis  à  la  dis|g 
sitiun  do  Sa  Majesté  une  liste  civile  de  9.623. ( 
francs  '.  dont  l'emploi  est  réglé  de  la  fa(;oH  auivai 

Bourse  privée  de  Sa  Majesté 1.50U.(H 

Traitements   d'activité  et  de  retraite 
du  personnel  de  la  maison  royale.         3,275. ( 

Dépenses  de  la  maison  royale 4.312.5< 

Dons  et  services  spéciaux 330.0 

Pensions 30. (^ 

Dépenses  diverses 177.5( 


1.  Repoi-t  fyom  thf  »fle.ct  cnmmilti-c  tipf/vinli'd  lo  inqulrc  inlo  llieci 
lut.,  Sdéceuitire  IK)7,  0°  îî. 
i.  ilanBiiT<),3*«érîc,vol.  XXXIX,  p.  lU. 

3.  AcU  1.  Victorin,  ch.  9. 

4.  M.  Grote  avait  proposa  de  diminuer  ce  chiffre  de  l.ISO.OOO  frail 
en  (Roulant  que  le  respect  dû  au  Soiiveruia  ne  ilevaii  pas  se 
d'aprÈs  les  dieposi lions  de  U  Chninbre  k  voler  des  fonda  pour  l'os 
de  lu  CouroDQe,  Il  otisurait.  au  contraire,  que  les  lioinmes  qui  tenais^ 

le  pin*  au  molntieo   du  respect   iù    ù  la  Couronne  étaient  ceu 

dAsiraicul  le  plus  Tîveuient  qu'elle  ne  parAt  pas  ton»  le  jour  d'ui 
deau  iidicux  et  îuutili:  «iir  lua  i-paule»  du  peii[)le. 
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La  Reine  jouit,  en  outre,  des  revenus  du  comté  de 
Lancastre,  qui  peuvent  s'élever  à  un  million  environ. 
La  différence  entre  ces  chiffres  et  ceux  du  règne  précé- 
dent, porte  sur  le  montant  de  la  somme  allouée  pour 
la  bourse  privée  de  la  Reine,  qui  est  inférieure  de 
1.230.000  francs  à  celle  qu'avait  Guillaume  IV  *  et  sur 
le  chiffre  des  pensions,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la 
liste  civile  proprement  dite.  Ce  deniier  point  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  fréquemment  attiré  Tattention  du 
Parlement. 

Une  notable  partie  du  produit  de  la  liste  civile 
était  autrefois  absorbée  par  des  pensions  octroyées  par 
le  Souverain  et  dont  le  chilire  n'était  pas  limité,  non 
plus  que  la  durée,  le  Roi  ayant  légalement  le  droit 
d'engager  ses  successeurs  *.  Sous  le  règne  de  la  Reine 
Anne,  une  loi  défendit  d'aliéner  le  produit  des  revenus 
héréditaires  de  la  (louronne.  pour  une  durée  dépassant 
le  terme  de  la  vie  du  Souverain  régnant  ^.  Mais  cet  acte 
n'affectait  pas  le  privilège  d'accorder  des  pensions  sur 
les  revenus  des  listes  civiles  d'Ecosse  et  d'Irlande,  et 
les  abus  se  multiplièrent  à  tel  point  qu'une  loi  de  1782 
défendit  d'accorder  aucune  pension  excédant  7.500 
francs,  aussi  longtemps  que  le  chiffre  total  des  conces- 
sions ne  serait  pas  réduit  à  2.250.000  francs,  et  décida 
qu'en  aucun  cas  le  total  des  pensions  octroyéf^s.  pendant 
une  année,  ne  pourrait  dépasser  15.000  francs.  Le  même 
acte  stipulait  enlin  qu'aucune  pension  ne  pourrait  être 

i.  La  soiuine  allouée  ù  GiiilUuine  IV  comprenait  la  dotalioQ  de  la 
Heine;  celle  attribiiôe  li  la  Heine  Victoria  est  indêpeuJautu  de  Tannuité 
qui  fut  votée  en  faveur  du  prince  Albert. 

i.  Siatr  triais,  1631.  XIV,  3. 

3.  Acte  I,  Anne,  ch.  7. 
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accordée  que  pour  descauses  expressément  détcriuinëei 
Dos  mesures  analogues  furent  prises,  en  1793,àpropi 
des  pensions  concéciéos  sur  les  revenus  de  l'Irlande  et. 
en  1813,  pour  celles  payées  sur  la  liste  civile  d'Ecosse. 
La  Ioi(|uilixe  le  montantdo  la  liste  civile  de  laReineJ 
permet  à  Sa  Majesté  d'accorder,  chaque  année,  des  pm 
siens,  dont  le  cliiflre  tulal  ne  peut  excéder  trente  mi£ 
francs,  aux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  àl'Ëlj 
ou  qui  se  sont  distinguées  par  leurs  travaux  scientiliqufll 
littéraires  nu  artistiques. 

Vin.  -  I.1<:S  RETENUS  DE    LA  COURONHE. 


Quoique  le  Souverain  reçoive  actuellement  un  rovod 
fixe,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  nature  d 
revenus  propres  de  la  Couronne  abandonnés  au  Trésoj 
en  échange  de  cette  annuité. 

Le  premier  et  le  plus  ancien  est  celui  des  terres  etdc^ 
maines  de  la  Couronne.  Le  domaine  royal,  constammeol 
accru  jadis  par  les  confiscations,  dissipé  plus  rapidemeoÉ 
encore  par  la  prodigalité  des  Rois,  était  déjà  fort  rédtij 
lorsque  le  Parlement  mit  un  terme  à  toute  aliénation  A 
turc.  Un  acte  ^,  qui  avait  même  un  effet  rétroactif,  puifl 
qu'il  annulait,  sauf  certaines  exceptions,  les  dons  i 
ventes  faits  pour  une  durée  excédant  trente-un  ans,  | 
décidé  qu'aucune  aliénation  ne  peut  avoir  lieu  qu'ta 

1.  Acteia,  George»  IM,  cli.  Si. 

S.  Acte  I,  Viclorin,  ch.  S. 

3.  Acte  I.  Anne,  cb.  10.  coniplËtË  et   modjQË  |iar  les  lois  :   10,] 
Anne.  ch.  W.  —  Si  ca  40,  Georges  111,  ch,  88.  —  1,  Gttorgea  iV,  ch.  18.4 
-  10.  ««crgBS  1\',  cil.  BO.  —  1  cl  î.  Victoria,  cli.  05.-  13  et»,  Vîcb 
nu,  ch,  37,  -  aa  et  37,  Victoria,  ch.  01. 
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vertu  d'une  loi  et  qu'aucun  bail  ne  peut  être  passé  pour 
une  durée  excédant  trente-un  ans. 

La  gestion  des  domaines  delà  Couronne  laissait  autre- 
fois beaucoup  à  désirer;  elle  avait  été  organisée,  sous 
Georges  III,  par  une  loi  qui  établissait  une  administration 
spéciale  ^  à  laquelle  fut  annexé,  en  1832,  le  départe- 
ment des  travaux  publics,  chargé  non  point,  comme  en 
France,  des  travaux  des  routes,  rivières  ou  canaux,  mais 
de  ce  qui  constitue,  chez  nous,  le  service  des  bâtiments 
civils.  Les  revenus  du  domaine  passaient  alors,  en  ma- 
jeure partie,  à  des  dépenses  de  construction  ou  d'entre- 
tien des  monuments  publics.  Des  lois  plus  récentes  ont 
constitué  une  administration  spéciale  exclusivement 
chargée  de  la  gestion  des  bois,  forêts  et  terres  de  la  Cou- 
ronne *.  Un  service  spécial,  placé  sous  l'autorité  d'un 
premier  commissaire,  a  dans  ses-attributions  les  palais 
royaux,  ainsi  que  les  travaux  et  bâtiments  publics  ^. 

Quant  au  domaine  privé,  c'est-à-dire  aux  terres  et 
biens  acquis  par  le  Souverain,  à  titre  privé,  l'aliénation 
en  avait  été  formellement  interdite  par  une  loi  de  1701. 
Mais,  depuis  le  commencement  du  xix^  siècle,  cette  res- 
triction est  abolie  et  ces  biens  peuvent  faire  l'objet  de 
donations  ou  de  ventes ,  sans  aucune  restriction  ^.  Un 
acte  plus  récent  ^  permet  expressément,  à  la  Reine  do 
disposer  librement,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament, 
des  biens-fonds  acquis  sur  ses  revenus. 


1.  Acte  34,  Georges  III,  ch.  73. 

2.  Actes  15  et  Irt,  Victoria,  ch.  62.  —  16  et  17,  Victoria,  ch.  56. 

3.  Actes  14  et  15.  Victoria,  ch.  41.  —  15  et  16,  Victoria,  ch.  Gi.  —  3"» 
et  36,  Victoria,  ch.  15. 

4    Actes  39  et  40,  Georges  III,  ch.  88. 

5.  Actes  25  et  26.  Victoria,  ch.  37.  —  36  et  37,  Victoria,  cb.  61. 
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En  di'liors  du  domaine  propr^mi-nl  dil.  la  loi  ( 
tumii-re  nttribufà  la  Coiirnnnc  lorîva^ndola  m«r  ( 
shore).  nom  scius  lequel  on  Pom|ireiid  «  le  rivage,  le  t 
lie  la  mer,  ainsi  que  tout  canal,  (Tii|tio.  haie,  estuain 
et  rivi^re    navigahln   aussi  Imut  que   le  (lux  s'y 
Hcnlir    1.  Toutefois  rette  sourc»?  éventuelle  de  revcnas 
a  ét^'  nhandoiuiée  au  board  of  Irade.  qui  doit  verser 
leBfondsrecueilliseiitre  les  mains  lies  commissaires  ptti 
la  réduction  de  la  dette  mitinnale  '. 

Après  les  domaines  viennent  les  revenusdérivés  il 
biens  d'éfïlise.  Le  premier  est  le  droit  de  garde  i 
temporel  des  ^véclit's.  Immédiatement  après  la  mOI 
d'un  évèque,  tous  les  revenus  du  siège  appartienne!)! 
de  droit,  k  In  Couronne,  qui  les  per(;oit  jusqu'aumomel 
de  la  prise  de  possession  du  successeur.  Ce  même  p^ 
vilège  existait,  avant'la  réforme,  pour  les  biens  i 
abbayes  fondées  par  les  Rois,  lors  delà  mort  ■ 
cbaque  abbé.  Le  droit  <ie  garde  a  souvent  donn(5  liou  ^ 
des  abus,  les  Souverains  ne  se  faisant  pas  scnipul 
de  prolonger  les  vacances  des  sièges,  afin  d'augmenté 
leurs  propres  revenus.  Étisabetb  laissa  l'évèché  d'B 
sans  titulaire  pendant  dix-neuf  ans  ^.  Les  anciens  Sorij 
verains  faisaient  pis  encore  :  ils  vendaient  ou  dévai 
talent  les  domaines  ecclésiastiques,  et  c'est  pour  rem 
dier  à  cet  abus  (ju'une  cimrte  de  Henri  l""  défendit  1 
vente  ou  la  location  d'aucune  ferme,  pendant 
vacance  d'un  siège.  La  Grande  Cliarle  elle-même  i 
plusieurs  actes  postérieurs,  encore  plus  explicites,  0^ 


{.Actes  19  flW.  Victoria, 
i.  Strype,  vol.  [V.  p.  a»l. 


I.  6î,  f. 
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confirmé  et  complété  celte  disposition  i.  Quant  aux 
saisira  du  temporel  pratiquées ,  du  vivant  mémo  des 
évêques,  sous  les  plus  futiles  prétextes,  elles  furent 
interdites  par  Edouard  III  *.  Aujourd'hui,  cette  source 
de  revenus  est  purement  nominale,  car  il  est  d*usage 
que  les  sommes  accumulées  pendant  la  vacance  du 
siège  soient  intégralement  remises  au  nouveau  titu- 
laire, lors  de  sa  prise  de  possession. 

Une  autre  source  de  revenus  consiste  dans  les  pre- 
miers fruits  et  les  dîmes  de  toutes  les  promotions 
spirituelles  du  royaume.  Les  premiers  fruits  ou  annales 
sont  les  revenus  entiers  de  la  première  année  calculés 
d'après  l'évaluation  dite  du  pape  Nicolas,  faite  en  1292. 
La  dimo .  est  le  dixième  du  revenu  annuel,  supputé 
d'après  la  même  base.  Ces  droits,  jadis  perçus  par  le 
Pape,  ont  été  attribués  au  Souverain,  dès  les  premiers 
temps  de  la  réforme  ^,  et  Tévaluation  faite,  à  la  fin 
du  XIII*  siècle,  a  été  remplacée  par  un  nouveau  document 
nommé  valor  bene/iciorum  ou  livre  du  Roi,  qui  sert 
aujourd'  hui  encore  de  base  aux  perceptions  ^.  Les  bénéfices 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  deux  cent  cinquante  francs 
sont  dispensés  du  paiement  des  premiers  fruits.  Quant 
aux  autres,  le  droit  est  réduit  au  quart,  si  le  titulaire 
n'a  joui  des  bénéfices  que  pendant  six  mois:  à  la  moitié, 
s'il  en  a  joui  pendant  un  an  ;  aux  trois  quarts,  si  sa 
jouissance  a  duré  un  an  et  demi;  il  est  intégralement 


1.  Actes  9,  Henri  III,  ch.  3.  —  3,  Edouard  !•%  ch.  21.  — 14,  ËdouardlII, 
ch.  4. 

2.  Acte  1.  Èilouard  III.  st.  1  ch.  2. 

3.  Acte»*  16,  Henri  VIII,  ch.  3.—  1.  Elisabeth,  ch.  4. 

4.  Ce  document  a  été  reproduit  dans  le  Tbesaunis  d'Ecton. 
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perçu,  si  la  <lurée  a  élé  de  deux  ans*.  Les  archevèquflj 
de  évéques  ont  un  drlai  de  quatre  anodes  pour  payci 
ces  droits.  Les  ilimes  ne  sont  pas  dues  pour  la  premièM 
année    et  les  liénèlices   qui  rapportent  moins  de   dou 
cent  cinquante  francs    en  sont  exempts.  Ces  revend 
qui  uvaicut  Hé  Irfes  exaclcnicnt  per^;us,    depuis  la  i 
forme  jusqu'au  commonctMuent  du  sii'do  dernier, 
éXé  alTectf^s,  par  la  Reine  Anne,  à  unp  aulro  deslinalioi 
En  vertu  d'une  Cliarte  royale  conlirmée  par  une  loi  I 
ils  constituent   un  fonds,    dit   Queen    Anne's  bouniu 
dont  le  produit  est  cmployi?  à  augmenter  le  revenu  da 
plus  pauvres  bénéfices. 

Les  Rois  tiraient  jadis  un  profit  considérable  m 
droits  do  service  militaire,  auxquels  la  plupart  (id 
terres  du  royaume  étaient  assujetties  et  qui  furej 
abolis  après  l»  Restauration  ^.  Ils  avaient  encore  \ 
droit  de  purveyance  ou  d'approvisionnement,  qui  pei 
mettait  d'acheter  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  la  maist^ 
royale,  moyennant  un  prix  raisonnable,  de  préférence  j 
tout  acquéreur  et  sans  le  consentement  du  propriètai 
On  mettaitégalcmcnten  réquisition  voitures,  chevaux 01 
logements,  pour  les  voyages  du  Roi  et  de  sa  suite, 
abus  étaient  continuels  et  donnaient  lieu  à  d'incessant^ 
réclamations.  Par  extension,  on  avail  considéré  que  | 
même  droit  pouvait  s'exercer  pour  le  travail  des  parn 
culiers  et  l'on  convoquait,  par  cvemple.  sous  menace  d 
prison  pour  ceux  qui  ne  répondraient  pas  à  l'appel,  tni^ 

i.  Actes  M,  Henri  Vlli.  ch.  17.  —  1,  ÈlisiOietli.  cli.  4. 

S.  AcleielS.  Anus,  cb.  U.  Cet  nctn  u  «ti^  comphHÉ  ou  moJiadjillj 
de  iiiDgl  toi»;  le  duruierslalul  sur  lu  maliâro  esi  l'actn  41  et  4S,  VScMï 
rio,  ch.  M. 

3.  Acte  II,  Chorlen  II,  ob.  31. 
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les  ouvriers  nécessaires  pour  exécuLcr  les  travaux  do 
la  chapelle  de  Westminster,  du  château  de  Windsor  ou 
toute  autre  entreprise  *.  Ce  droit  a  été  aboli,  il  y  a  deux 
siècles^,  ainsi  que  les  droits  de  garde  et  ceux  iïescheal  ou 
de  confiscation,  qui  donnaient  également  lieu  aux  plus 
déplorables  abus. 

La  loi  cou  lumière  attribue  encore  au  Souverain  le 
poisson  royal,  les  épaves  elles  trésors  découverts,  qui 
sont  regardés  comme  des  biens  vacants.  Sont  considé- 
rés comme  poissons  royaux  t  en  raison  de  leur  excel- 
lence particulière  »,  disent  les  auteurs  ^,  la  baleine  et 
l'esturgeon,  pris  sur  le  rivage  ou  le  long  des  côtes.  Les 
cygnes  sont  des  oiseaux  royaux;  ils  appartiennent  au 
Souverain,  s'ils  n'ont  pas  de  propriétaire  connu.  Ce 
droit,  que  les  anciens  monarques  avaient  toujours  ré- 
clamé, a  été  reconnu  par  le  statut  sur  les  prérogatives 
royales  *.  C'est  cotte  même  loi  qui  mentionne  les  épaves, 
nom  sous  lequel  on  comprend  les  vaisseaux  perdus  à  la 
mer  et  la  cargaison  échouée  sur  le  rivage.  La  rigueur 
de  cette  disposition  avait  été  tempérée,  dès  le  temps  de 
Henri  I®%  et  une  charte  de  Henri  H,  en  date  du  26  mai 
1174,  permettait  au  propriétaire  de  réclamer  son  bien, 
dans  un  délai  de  trois  mois.  Richard  P'  et  Henri  IH  al- 
lèrent plus  loin  :  si  les  biens  portaient  une  marque  ou 
seulement  si  un  chien  ou  un  chat  s'échappait  du  nau- 
frage, de  façon  que  Ton  pût  reconnaître  le  propriétaire, 
le  droit  régalien  d'épave  cessait  d'exister.  Edouard  I**' 


i.  Rymer,  Fœdera,  VI,  p.  417.  —  XI,  p.  852. 

2.  Aclft  li,  Charh»8  II.  ch.  2i. 

3.  Plowden,  315.  —  Ulackstune,  liv.  IV,  ch.  vu. 

4.  Acte  17,  Edouard  II,  ch.  11. 
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porta  lo  ili'lai  île  rôrlamation  à  un  an  et  un  jour  '.  D©^ 
piiÎ3  Étlouanl  III.  qui  l'avait  de  nouveau  n'-plée.  en  dé- 
claraiit  ((ue  louL  objet  jolp  à  la  cûle  spraîl  romis  à  i 
propriétaire,  moyennant  le  paiement  d'une   indemnité 
au  sauveteur  ',  la  malitre  a  été  plusieurs  fois  ré^lemen-4 
tée  par  le  législateur '.Tout  ee  qui  eonrcrne  les  épavew 
est  placé  dans  les  attributions  du  board  oftrade,  qui  est] 
autorisé    à  nommer  des    receveurs    d'i^paves.   chargéf 
d'assister  les  vaisseaux  en  délresse,  d'aider  h  sauve 
les  niarcliandises  et  armés  du  droit  de  requérir  les  h 
mes  et  le  matériel   nécessaires  à  cet  effet.  Les  frais  <lef 
sauvetage  sonl,  en  cas    de  contestation,  li-xés    par  low 
tribunaux.  Les  réclamations  relatives  &  la  propriété  d 
épaves  doivent  i'tre   formées    dans   le   délai  d'un  an,l 
passé  lequel  les  objets  sontvenduset  le  prix  en  demeurai 
acquis   au    trésor    public.  Cependant,  le   produit   dosl 
('■paves  des  comtés  de  Cornouailles  et  de  Lnneaslre,  quî'fl 
forment  des  dueliés  royaux,  est  versé  à  la  caisse  du  re-l 
venu  de  ces  duchés  *. 

Quant  aux  trésors  que  la  loi  attribue  nu  Souverain,  ce  1 
sonlles  monnaies,  lingots  ou  niatif-res  précieuses  enfouies* 
dans  le  sol  ou  dans  un  endroit  quelconque  et  dont  lel 
propriélaire  est  inconnu.  Les  objets  qui  ont  été  voléfll 
et  que  le  voleur  a  perdus  ou  jetés  {loaifs)  appartiennent^ 
également  à  la  Couronne,  lorsque  la  personne  voléo  nêl 
fait  pas  les  diligences  nécessaires  pour  poursuivre  1 
voleur  et  pour  les  recouvrer.  Il  en  est  de  môme  dei 

1.  Acte  3,  Edouard  !•'.  cli.  4. 
i.  AcU  n.  Edouard  HI.  cb.  13. 

3.  AclMlT  ell8,  Viclorin,  ch.  10t.  —  M  el!B,  Victnrtn,  ch.  96etW.I 
-SSetïR,  VictoHo.  cli.  03.  —  U  et  ti.  YicloHn,  ch.  Iil,  SSet^n, 

4,  Aclp»  2B  Pt  3".  Victorio,  ch.  63, 
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animaux  trouves  et  non  réclamés  dans  le  délai  d'un 
an.  L'ancien  droit  de  deodant,  en  vertu  duquel  tout 
animal  ou  objet  inanimé,  tel  qu'un  cheval  ou  une  voi- 
ture, ayant  causé  la  mort  d'une  personne,  était  confis- 
qué au  profit  de  la  Couronne,  est  supprimé  depuis  le 
!**■  septembre  1840*;  celui  résultant  de  la  forfaiture 
ou  confiscation  des  biens  de  tout  individu  convaincu  de 
félonie  Ta  été  plus  récemment  *.  Les  revenus  résultant 
delà  prérogative  de  garde  des  fous  et  idiots  sont  à  peu 
près  nuls  aujourd'hui.  Quant  aux  droits  de  justice,  jadis 
fort  élevés,  ils  ont  été  remplacés  par  des  taxes  de  tim- 
bre, dont  le  produit  est  versé  au  trésor  public,  comnle 
celui  des  amendes  et  des  successions  en  déshérence. 

Les  mines  d'or  et  d'argent  sont  la  propriété  de  la 
Couronne,  mais  celles  qui  renferment  ces  matières 
précieuses  alliées  à  d'autres  substances,  telles  que  le 
cuivre  ou  le  fer,  ne  sont  pas  considérées  comme  appar- 
tenant au  Souverain,  qui  a  seulement,  sur  leurs  pro- 
duits, un  droit  de  préemption,  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi  3. 

En  somme,  de  tous  les  anciens  revenus  de  la  Cou- 
ronne, les  uns  sont  abandonnés,  les  autres  sont  perçus 
au  profit  de  TÉtat,  de  "même  que  les  impots  votés  pour 
assurer  la  marche  du  gouvernement  de  la  Reine,  et 
qui  sont  au  nombre  de  six  : 

1**  La  taxe  sur  la  terre,  ou  impôt  foncier  (land  iax). 
dont  Torigine  remonte  au  milieu  du    xif  siècle,    mais 


1.  Acte  9  fit  iO.  Viotorin.  ch.  6i. 

2.  Aclea3et3i,  Victoria,  ch.  23. 

3.  Acte9  1,  <iiiillaiime  etMtirie,  ch.  30.  —5,  duillaume  et  .Marie,  cb  6. 
^55,  Goorgfîfl  III.  ch.  134. 
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qui  a  élé  di-linitivemonL  «établie,  snus  aa  forme  actuelle, 
dans  les  premières  annt^es  qui  ont  suivi  la  révolution  1 
de  1688  ',  el  dont  une  partie  a  étô  rachptée; 

2*  Les  droits  du  douane  (|ui  existaient  dès  le  xni*  ] 
siècle  et  qui.  purtua  d'abord  sur  les  objets  exportés  1 
seulement,  ont  frappi-.  plus  lard,  riiiipurtation  comme  \ 
l'exportation  >: 

3"  L'accise  ou  droite  sur  certains  objets  de  consom-  i 
matiun,  sur  quelques  animaux,  sur  les  armes,  sur   la 
chasse,  etc..  établis,  pour  la  première  fois,  sous  Crom-  < 
well.  en  1(543; 

4"  Les  postes,  dont  l'origine  remonte  au    r6g-ne 
Jacques  I"  et  les  t(''légrap!ies.  récemment  acquis  par  I 
l'État  3  ; 

5°  Le  timbre,  créé  à  la  fin  du  xvii'  siècle  et  compre- 
nant les  droits  de  succession  : 

y  Enfin  i'income  tax,  ou  impôt  sur  le  revenu,  établi,  | 
pour  la  première  fois,  en  1798,  aboli  en  1802,  rétabli  | 
de  1803  à  181G,  puis  en  1842. 

C'est  sur  l'ensemble  de  ces  revenus  que  l'Échiquier  I 
remet,  cliaque  trimestre,  aux  agents  de  la  maison  ] 
royale,  respectivement  chargés  d'acquitter  les  dépenses  J 
des  divers  services,  le  quart  de  l'annuité  lixée,  au  j 
début  du  règne,  pour  la  liste  civile.  Les  comptes  | 
sont  examinés   et  arrêtés  par  un  fonctionnaire  supé-  J 

1.  Actes  i,  Guillnume  ot  .Marie,  uh.  I.  —  38,  Georges  111,  ch.  00,  etl 
une  sËrie  conEidétable  d'autre»  statuts  dont  le  plue  récenl  est  33  et  33,  « 
Victoria,  cli.  ti.  I 

t.  11  est  impOEsiblo  de  citer  tous  les  actes  rendue  eur  la  matiËre.  Les 
derniers  kI  ïm  plue  itnportauts  sont  le  tirif  de  1876  (3U  et  40.  Victoria, 
cb.  36),  l'acte  cousolj<!â  tur  les  douanes  (40  et  11,  Victoria,  cli,  iJ),  etc, 

3,  Acte:]!  et  31.  Victoria,  cli.  IIU. 

1.  Actes  cte,  Gtiillaumeet  Marie,  ch.  !l. 
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rieur  de  la  Trésorerie,  qui  porte  le  titre  d'auditeur  de 
la  liste  civile  *. 

Lorsque  l'on  réfléchit  à  Timmensité  de  Tempire  bri- 
tannique, on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  reve- 
nus du  Souverain  sont  modestes,  et  Ton  pourrait  citer 
plus  d'une  République,  dont  les  gouvernants  coû- 
tent infiniment  plus  cher  au  pays.  C'est  la  compa- 
raison qu'établissait,  jadis,  M.  Disraeli.  Après  avoir 
rappelé  que  le  chiffre  de  la  liste  civile  est  à  peine 
égal  à  celui  du  revenu  des  terres  de  la  Couronne,  au- 
jourd'hui perçu  par  l'État*,  il  faisait  remarquer  que 
les  traitements  et  in<lemnités  des  soixante-quatorze 
sénateurs  et  des  deux  cent  quatre-vingt-cinq  représen- 
tants des  Étals-Unis  s'élèvent  à  9.723.000  francs,  somme 
supérieure  à  celle  que  reçoit  la  Reine  Victoria.  Encore 
ne  tenait-il  pas  compte  des  dépenses  de  même  nature 
afférentes  aux  trente-sept  États  de  l'Union,  dans  les- 
quels les  fonctions  législatives  ne  sont  pas  gratuites,  ce 
qui  porterait  le  chiffre  total  à  près  de  vingt  millions  de 
francs.  Et  il  concluait  en  ces  termes  :  «  Il  n'est  pas  un 
Souverain  d'un  grand  pays  qui  coûte  à  son  peuple  aussi 
peu  que  le  Souverain  d'Angleterre  ^.  » 

1.  SirUeginald  Welby  K.  C.  B.,  secrétaire  permanent  de  la  Tréso- 
rerie, ancien  auditeur  de  la  U^ie  civile,  a  bien  voulu  me  fournir  sur  cette 
question  d'intéressantes  informations,  et  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  de  lui  en  témoigner  toute  ma  gratitude. 

3.  Dan?)  un  article  publié  dans  le  Fortniyhtly  rtvieu\  au  mois  de 
juin  iKHIj,  M.  Arnold  fait  observer  que  le  revenu  de  ces  terres  était  de 
4,500,000  francs  en  iK39:  il  est  aujourd'hui  de  0  500,000  francs,  c'est-à- 
dire  inférieur  de  li5.(K)0  francs  au  chiffre  de  la  liste  civile. 

3.  Di:*coiirs  prononcé  ù  Man«'h«»ster,  le  4  avril  187i. 


CHAPITRE  XIV 
LE  CONSEIL  PRIVÉ 

1.  —  Les  Conseils  du  Souverain.  —  II.  Origine  du  Conseil  privé.  — 
III.  La  Chambre  étoilée.  —  IV.  Uétablissemcnt  du  Conseil  privé.  — 
V.  —  Organisation  du  Conseil  privé.  —  VI.  Attribulions  du  Conseil 
privé. 

I. -LES   CONSEILS   DU   SOUVERAIN. 

Le  Souverain,  disent  les  légistes,  est  entouré  de 
quatre  Conseils  :  la  Chambre  des  lords,  le  Parlement,  les 
juges  et  le  Conseil  privé*.  Il  est  vrai  queles  membres  de 
la  Chambre  Haute  sont  nommés  ad  consulendiim  et  ad 
defendendum,  mais  Thistoire  ne  cite  aucun  cas  dans 
lequel  cette  Assemblée  ait  rempli  le  rôle  de  Conseil  du 
Roi,  depuis  la  réunion  provoquée,  en  1640,  par 
Charles  P^  Quant  au  Parlement  tout  entier,  il  était 
jadis  considéré  comme  le  Conseil  naturel  du  Monarque, 
mais  son  rôle  a  complètement  changé,  sous  ce  rapport, 
depuis  des  siècles,  et  ses  fonctions  sont  aujourd'hui 
d'une  tout  autre  nature.  Les  juges  enfin  reiulent  la 
justice  au  nom  du  Souverain,  qui  est  censé  présent  dans 
les  tribunaux,  et  les  anciennes  lois  portent  <jue 
<  les  délinquants   ou  criminels  seront  traduits  devant 

i.  Blackstone»  Commentariet  on  the  law$  of  England,  \,  5.  —  Haie,  Ju^ 
risdictUm  of  the  house  oftords^  cb.  ii,  p.  0. 
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le  Coaseil  ilii  Koi  >.  pour  dire  devant  la  justice', 
mais  il  y  a  longlrmpB  que  l'on  a  cessé  do  regarder  les 
juges  couirao  formant  un  dos  Conseils  de,  la  Couronne. 
Le  seul  Conseil  qui  existe  réellement  aujourd'hui  est  le 
Conseil  prive,  dont  le  Cal>înet  lui-mOnie  n'est  légale- 
ment qu'une  partie. 

Toulefoia  l'énumératioii  donnôe  par  les  auteurs  n'»' 
pas  seulement  un   intérêt  théorique;  elle   rappelle  i 
fait  historique,  à  savoir  que  le  Conseil  privé,  les  deu: 
Chambres  du  Parlement    et  les  Tribunaux  ont  un» 
origine  commune  et  ont  forntp,  jadis,  une  seule  et  meta 
assemblée.  Cette  assemblée  a  été  généralement  conaî 
dérée  comme  l'origine  du  Parlement*,  et  cette  opinioi 
est  exacte,  en  ce  sens  que  le  Parlement  lui-même  étaitj 
dans  les  temps  anciens,  confondu  avec  le  Conseil  privé; 
Mais  ce  serait  se  faire  une  tr&s  fausse  idée  de  k  réaliU 
des    clioses    que    de    considérer    les    assemblées    dej 
Saxons  et  des  Rois  normands    comme  ayant  le  carat 
1ère  représentatif.  La  vérité  est,  au  contraire,  que  lei 
membres    des   Conseils  qui    se  réunissaient,  avant  1^ 
riïgné  de  Henri  lU,  étaient  désignés  par  le  Roi  seul,  qui 
leur  nombre  était   essentiellement  variable,   que  loiu 
n'assistaient  pas  k  ehucune  des  réunions  et  qu'aucu^ 
d'eux,  par  conséquent,  no  siégeait  en  vertu  d'un  droiQ 
propre  et  permanent. 

J'aurai,  d'ailleurs,  l'occasion,  en  étudiant  les  orîgînoffl 
du  Parlement,  d'expliquer  la  constitution  et  le  râle  dtM 

1.  16,  Richard  [I,  ch.  S.  - 
jugea  sont  les  conseillera  d 
p.  lîS.) 

î.  tiluiâon,  HUtoire  du  droit  et  dss  inslilulhnt  d'Angielen 
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ces  grands  Conseils  qui  existaient,  avant  la  conquête, 
SOUS  le  nom  de  Wilenagemot  et,  plus  tard,  sous  celui  de 
Conseil  commun  du  Royaume. 

A  partir  du  règne  de  Guillaume  P*",  on  peut  constater, 
sinon  précisément  Texistence  de  trois  Conseils  diffé- 
rents, ayant  une  organisation  propre,  du  moins  trois 
sortes  de  .réunions  du  Conseil  :  plus  tard,  mais  plus 
tard  seulement,  les  distinctions  s'accentueront  et  se 
régulariseront. 

Les  assemblées  dont  les  anciens  documents  révèlent 
l'existence  sont,  en  effet,  de  trois  natures  différentes  : 
les  unes  sont  désignées  sous  le  nom  de  Conseil  per- 
marient,  de  Conseil  ordinaire,  ou  simplement  de  Corw^t/; 
les  autres  portent  le  nom  de  grand  Conseil;  les  plus 
importantes  celui  de  Conseil  commun  du  royaume.  Le 
Conseil  ordinaire  forme  le  centre  autour  duquel  se 
groupent,  en  certaines  occasions,  les  membres  du  grand 
Conseil  et  ce  grand  Conseil  est  lui-même  le  noyau  des 
réunions  assez  rares  du  Conseil  commun  du  royaume. 

Dès  le  règne  du  Conquérant,  le  Souverain  était 
entouré  de  conseillers  et  les  auteurs  affirment  qu'il 
n'est  aucune  époque  où  la  Constitution  n'ait  pas  con- 
sacré cet  usage  *.  Le  nombre  des  membres  qui  compo- 
saient le  Conseil  a  varié,  suivant  les  époques  et  suivant 
la  volonté  du  Roi,  n)ais  on  sait  que,  dans  les  anciens 
temps,  il  était  générab^ment  de  douze*. 

Ce  Conseil  permanent,  ou  privé,  comme  on  l'appellera 

i.  Hearn,  Government  of  England,  p.  18.  —  Adam^s  speech,  Parlia- 
mentnry  dehatcs^  vol.  XVI,  p.  2.  —  Courtenay,  Life  of  sir  W,  Temple* 
vol.  Il,  p.  57.—  Smith,  Pariiamentary  rememàrancer,  (186i),  p.  3. 

i.  Coke,  Fourth  inst.,  p.  53. 

1  âO 
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à  dater  du  règne  de  Henri  VI,  se  composail  des  grandn 
officiers  de  l'ËUt  :  le  chancelier,  le  justicier,  le  IrésorîerJ 
l'iatcndaut,  le  chambellan,  te  mari^cha],  le  connctahloJ 
les  archevêques  deCanturbéry  eld'York,  au\queU)c  Rod 
adjoignait,  d'une  fa^oii  irr^gulifcrc.  un  certain  ounibn 
d'autres  membres.  Il  assistait  le  Souverain  dans  l'exeS 
cice  de  ses  fondions  et  partageait,  avec  lui,  la  i'cspun<i 
sabilité  de  ses  actes  *.  Il  administrait  les  revenus  de  li^ 
Couronne,  rendait  ia  justice  et  expédiait  les  alTuirol 
publiques:  ses  fonctions  étaient  à  la  fuis  consul latî vos J 
administratives  et  judiciaires  et,  comme  il  s'assemblaîq 
dans  le  palais  du  Roi,  on  lui  donnait  souvent  le  non 
de  curia  régis  *. 

Avec  le  temps,  le  caractère  du  Conseil  se  modifia  ( 
il  se  forma  une  série  d'administrations  distinctes  a 
le  mart^chal  s'occupa  du  l'armée,  le  cliambsIlaD  dei 
finances,  les  alTaires  litigieuses  furent  renvoyées  à  t 
comité  spécial'  qui,  à  parlir  de  Henri  H,  fut  seul  désifl 
gné  sous  le  nom  de  Cour  du  Roi.  Enfin,  une 
section  particulière,  appelée  Cour  de  l'Ëchiquior,  cul 
à  connaître  do  toutes  les  questions  relatives  aux  rev&j 
nus  de  la  Couronne. 

Le  Roi  convoquait  parfois,  outre    les    membres  i 
Conseil   ordinaire,    un    certain    nombre    de    nobles^ 
auxquels  il  adressait,  en  chaque    occasion,  des  invita 
lions  spéciales,   et  l'on  désignait  habituellement 

l.  Pepor ta  of  the  lortU  on  Ihe  peerage,  diï.  I,  p,  M. 

3.  En  (oit,  le  terme  curia  rer/it  dâsigaait  lontcs  lea  as^emblAes  leDue| 
dans  le  palais  royal  pour  troiler  lee  questioDS  de  U}iiïlatiua,  de  justil 
et  d'aduiînistrntioii.  (OrderJc  Vittl,  p  S3S,  617,  M»,  im.  —  Eadnte 
p.  SQ,  35,30,112.86,  101,  13a. —  CViron.iaxon.,]).  203, lt.de  HoTâdeq 
I..S71.J 

3.  aiùli:,Jurlsdiclionoftkc  tlouseofloids. 
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réunions  plus  iniporlantcs,  sous  le  nom  de  Grand 
Conseil.  Enfin,  lorsque  le  nombre  des  personnages 
convoqués  était  plus  considérable  encore,  ce  qui  arrivait 
généralement  lorsqu'il  s'agissait  de  voter  des  subsides, 
l'assemblée  prenait  le  nom  de  Chnseil  commun  du 
royaume.  Il  n'existait  rien  qui  ressemblât  à  des  corps 
constitués,  il  y  avait  seulement,  suivant  le  bon  plaisir  des 
Souverains,  des  assemblées  plus  ou  moins  fréquentes, 
plus  ou  moins  nombreuses,  dont  la  composition  était 
essentiellement  variable. 

C'est  de  ce  tronc  commun  que  vont  successivement 
sortir  toutes  les  institutions  politiques  et  judiciaires  de 
l'Angleterre.  Le  Conseil  ordinaire  se  divisera  d'abord 
en  deux  branches  :  l'une  politique  et  administrative,  le 
Conseil  permanent  ou  privé;  l'autre  judiciaire,  les  Cours 
de  loi  commune  :  ce  sera  l'œuvre  du  xii®  siècle  ; 
plus  tard,  à  la  fin  du  xvu®  siècle,  le  Cabinet  viendra  se 
greffer  sur  la  première  de  ces  branches.  Le  grand 
(Conseil  se  réunira  parfois  encore,  puis  cessera  d'exister 
pour  se  confondre  avec  le  Conseil  commun  du  royaume, 
qui  deviendra  le  Parlement.  Le  Parlement,  à  son  tour, 
se  <livisera.  au  xiv®  siècle,  en  deux  Chambres  :  celle  dos 
Lords  et  celle  des  Communes.  La  constitution  actuelle 
sera  fondée. 
Comment  s'est  opérée  la  transformation  ? 

II.   -  ORIGINE    DU   CONSEIL    PRIVÉ. 

Le    premiiT  démembrement  fut  celui  qu'amena  la 

séparation  d<»s(]lours  de  justice  et  du  Conseil  permanent. 

,  La  curia   régis  n'était  d'abord    qu'une  section  d(»  ce 
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CuDseil  elles  moiiibres  qui  y  siégeaient  ii'élaieiil  poinj 
des  juriaconsuUes.  c'élaii-iit  les  principaux  titgnitaircd 
ilû   la  Cour,  auxquels  le  Rui  adjoignait  ordinaire 
six  barons  >.  Elle  n'était  d'ailleurs  appelée  k  cunoaltr 
que  (les  alTairi'S  intf^rcsBauL  la  Couronne.  Cependant,  1 
coutume  s'établît  pou  à  peu  d'y  porter  aussi,  tout  atd 
moins  par  voie  d'appel,  les  procîis  entre  particuliers, 

Henri  I"  avait  essayé,  en  vain,  de  décider  que  U 
jugements  des  oours  locales  seraient  détinilifH  *,  I 
couluine  était  plus  forte  et  Henri  II  dut  établir, 
donner  satisfacliun  aux  vœux  du  pays,  des  cours  um 
bulantes  chargées  de  juger  tes  causes  criminelles  i 
civiles  de  chaque  eoniLé. 

D'un  autre  côté,  onpril  l'Iiabitudc  ilo  choisir  cerLaîm 
membres  du  Conseil  ayant  des  connaissances  sp^ 
pour  sitiger  d'une  fa^on  perinanenle  (in  banco  sedenlen 
à   la    curia  régis;  celle-ci  se   sépara  pou  à  peu 
Conseil  permanent,  pour  former  une  cour  spéciale, 
prit  le  nom  do  Cour  du  banc  du  Roi.  Elle  no  larda  p 
à  se  trouver  insuffisante  pour  juger  les  procès  l 
particuliers  et  l'on  dut,  en  conséquence,  désigner  c 
tains  juges  pour  connaître  de  ces  sortes  d'affaires  :  ti 
est  l'origine  de  la  Cour  des  plaids  communs,  qui  forni 
bientôt  un  tribunal  distinct.  Les  autours  ne  sont  ] 
d'accord   sur  la  date   précise  de  ces  transfurmationd 
M.  Glasson  estime,  par  d'excellentes  raisons,  qu'il  ] 
faut  placer  à  la  fin  du  règne  de  Kicliard  I".  Ce  qui  e 


1.  UluSBoii,  Histoire  du  droite!  itn  institutions  de  t'Angltterre.  voL  E 

ch.  V, 

3.  OmnU  Gaiisii  Uraiini-lur  comîtatu  vd  liundredn.  (Acte,  Henri  A 
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certain,  c'est  que  la  division  des  trois  Cours  fût  consa- 
crée par  la  Grande  Charte  :  la  Cour  du  banc  du  Roi 
continuaà  suivre  le  Souverain,  celle  des  plaids  communs 
devint  sédentaire  *  et  TÉchiquier  forma  une  cour  indé- 
pendante, chargée  de  juger  les  affaires  relatives  aux 
revenus  de  la  Couronne  *. 

Ainsi  le  Conseil  permanent  avait  successivement 
perdu,  pendant  le  xu^  siècle,  ses  fonctions  judiciaires; 
il  avait  continué  à  s'occuper  des  affaires  de  l'État, 
son  organisation  et  ses  attributions  s'étaient  peu  à  peu 
précisées  ^.  Il  comprenait  les  principaux  ministres, 
savoir  :  le  chancelier,  le  trésorier,  le  lord  sénéchal,  le 
lord  amiral,  le  lord  maréchal,  le  garde  du  sceau  privé, 
le  chambellan,  le  trésorier  et  l'intendant  de  la  maison 
du  Roi,  le  chancelier  de  l'Échiquier,  le  maître  de  la 
garde-robe  et  enfin  la  plupart  des  juges.  Tous  les 
membres  se  réunissaient  pour  examiner  les  affaires  les 
plus  graves,  quelques-uns  seulement  assistaient  aux 
séances  ordinaires  :  le  chancelier  et  les  juges  discu- 
taient les  questions  légales,  les  ministres  s'occupaient 
de  celles  relatives  aux  finances,  etc. 

Quant  aux  réunions  du  Conseil  commun  du  royaume 
ou  même  du  grand  Conseil,  elles  étaient  peu  fréquentes 
et  irrégulières.  Mathieu  Paris  rapporte  le  texte  du 
discours  prononcé  par  Henri  P'',  dans  une  assemblée  des 


1.  Communia  placita  doq  sequaatur  curiam  nostram,  sed  teneaDtar 
in  aliquo  loco  certo. 

i.  Madox,  History  of  the  Exchequer,  844. 

3.  Sluhh<*  no  fait  remonter  Tori^ine  du  Conseil  privé  qu'au  cercle  de 
»avantfl  !«apipnti>.4',  de  ju;;im  et  de  conseillera*,  auxquels  Henri  II 
remettait  le  t^oiu  de  statuer  mît  les  cas  difficiles  de  finances  et  de  l«'g  s- 
iation.  (Vol.  II,  p.  <55.)  llailam  est  d'un  autre  avis  et  son  opinion  me 
semble  plus  conforme  aux  faits. 
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lorHfi,  réunie  en  1106.  Une  aiilro  ri^unïon  eut  lieu.  I 
Londres,  en  1107  c-l  un  grand  CtJnsrJl  fui  eiiicrc  Lii.^ 
pn  iU6,  où  l'on  s'occupa  surtout  de  (jUGStions  rol^ 
girusps.  ÉtioDue  convocpia,  au  moment  de  son  avènd 
ment:  Icsévèqufls  et  les  nobles',  pour  se  faire  proclama 
Uoi:  il  confirma  les  droits  vl  immunités  do  l'Ëgliso  c 
«otroya  une  charte  II  semble,  il'uilleurs,  ()ue  cetti 
assembbîe  eut  uu  curactère  purruient  cfinnullatif.  i 
trouve  r-^ulein(>[il  iHlnioi^  de  i|ui'U|ucs  réunions,  sous  ifl 
r^gne  de  Henri  II.  C<*lle  de  1104.  ([ui  adopta  losconstii 
lutions  de  Clarendon.ulait  présidée  par  Jean  d'Oxford) 
chapelain  du  Roi,  et  comprenait.  d'iiprî-sMnthieu  P&rtn 
«  les  arcliovi''(iues,  lîvêiiues,  abbés,  priours,  comtM 
barons  et  nobles  du  royaume.  »  La  suivante,  (jui  se  tiiïj 
h  Norlhamplon  ,  en  1170,  désigna  six  jnges  et,  dix  an 
plua  tard,  une  réunion  des  Ëlats  du  royaume  vota  deij 
taxes  i  recouvrer,  on  Angleterre  et  en  Normandie,  poiii 
les  frais  de  la  croisade,  mais,  en  somme,  les  grande* 
assemblées  no  so  réunissent  qu'exceptioniicUemenitJ 
pendant  le  su'  siècle.  i 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  les  antécédenisl 
et  les  épisodes  do  la  grande  transformation  qui  se  pro^ 
duisit,  au  XIII*  sii'-cle,  dans  les  institutions  du  pays, 
principaux  traits  du  Parlement  furent  successivemei 
ébauchés;  le  Pouvoir  législatif  se  sépara  du  PouvoiA 
exécutif,  comme  la  justico  s'en  était  séparée  au  si6c] 
précédent.  Tout  cela  se  fait  successivement  et  d'un^ 
fai^on  tellement  insensible  que  l'on  a  peine  à  i 
moment  précis  où  s'effectue  chacun  des  changement 

:   s.  On  y  Iroiive  la  llihi  i 
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Cest  seulement  au  xiv«  siècle  que  la  ligne  de  démar- 
cation sera  nettement  tracée. 

Pendant  cette  période  de  transformation,  qui  s'écoule 
entre  le  règne  de  Jean-sans-Terre  et  celui  d'Edouard  II, 
le  rôle  du  Conseil  privé  est  considérable.  Il  ne  rend 
plus  la  justice,  mais  les  juges  sont  choisis  parmi  ses 
membres;  il  ne  fait  pas  toujours  la  loi,  surtout  s'il  s'agit 
d'établir  des  impôts,  mais  il  prend  une  part  active  et 
souvent  prépondérante  au  gouvernement  de  l'État.  En 
fait,  à  la  mort  de  Jean-sans-Terre,  il  devient  le  véritable 
Pouvoir  exécutif;  pendant  la  minorité  de  Henri  III,  il 
siège  en  permanence  et  s'occupe  de  toutes  les  affaires 
du  royaume.  Dès  1237,  les  barons,  qui  se  rendent 
compte  de  son  importance,  proposent,  en  sollicitant 
des  réformes,  que  Ton  impose  un  serment  constitu- 
tionnel aux  conseillers.  Ils  insistent  sur  ce  point,  en 
1244,  et  tentent  d'introduire,  dans  le  Conseil,  un  certain 
nombre  de  membres  choisis  par  eux,  de  façon  à  en 
faire  une  sorte  de  comité  permanent  du  Conseil  commun 
du  royaume.  Enfin,  lorsqu'ils  s'emparent  du  pouvoir, 
en  1258  et  en  1264,  ils  nomment  eux-mêmes  le  Conseil 
chargé  d'agir,  sous  leurs  ordres,  au  nom  du  Roi. 

Edouard  P*^  maintint  naturellement  l'institution  du 
Conseil  permanent,  qui  avait  joué  un  rôle  si  impor- 
tant sous  le  règne  de  son  prédécesseur.  Les  membres 
qu'il  convoquait  étaient  tenus  de  prêter  serment  *,  mais 
tous  n'assistaient  pas  à  chacune  des  réunions.  Quel  < 
qucs-uns  seulement  prenaient  part  aux  délibérations 
ordinaires,  beaucoup  d'autres  ne  recevaient  de  convo  • 


i.  Stubbt.  Select  charters,  p.  474. 
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ciitiuns  ([ur-  pour  le&  Hpances  où  devaient  se  Iraiter  loi 
alTairea  importantfs.  Enlin,  en  cerUiines  occasions. 
Roi  ronvo(|uait  en  nuire,  taiilôt  les  harfins,  tantôt  lo^ 
rcpri'scnUinls  îles  rniiit.ês  et  îles  tinurg»,  lantûl  uu  cei 
tain   nombre   seulcmeul   ii>'  ces  rcprésrntantâ  :  de 
une  extri'ine  viu'iéfé  de   nninioUH,  dont  il  est  d'auta 
plus  difOcile  d'appr<'cier  Iv-  curactèrc  (|uo  les  document! 
anciens  les  désifrnent  indifTêremment  sous   le  nom  dd 
conseils. 

La  même  confusion  se  retniuvc  itaiis  l'emploi  dn 
mot  Parlement,  car  les  dociimenls  do  l'époquo  niflq- 
lionncut  des  Parlemenls  pén^raux  rt  des  Parlen 
spéciaux  ',  et  ce  qui  contribue  à  l'aupmenlcr,  c'est  qui 
les  sesHÎons  llelapr('mi^redR  cps  asaenihléea  se  tenaidOl 
pendant  que  la  seconde  était  elle-mf-me  réunie.  Co  qvÂ 
est  certain,  c'est  que  tous  1rs  membres  ilu  Conseil 
permanent  ou  ordinaire  étaient  convoques  au  Conseil 
commun.  C'est  probablement  en  cette  qnalité  que  les 
juges  y  furent  appelés,  à  piirlir  de  1295,  quoique  plii; 
sieurs  auteurs  s'appuient  sur  le  fait  de  l'irrépularité  è 
leur  présence  pour  soutenir  (|u'ils  y  venaient  seule; 
ment  à  titre  d'assistants,  ou  du  moins  avec  vois 
consultative'. 

Celte  confu.sion  des  pouvoirs,  ce  défaut  de  précisio] 
dans  les  termes  qu'emploient  les  contemporains,  n'esa 
d'ailleurs,  pas  prts  de  cesser  et,  au  sv'  siècle  encore,  sous  la 
r5gnedollcnri  V'[.  on  voitleuiolPar/enje/t^employépoilfl 


I.  SldguInrenongeDcralc  teuuilpurlJauieiilum.  .4im.0m«^.  p.  MO.  J 
Magnum  porliitmentum,  Ann.  Wînttin,  p.  119.  —  Selecl charlm.  p.  Uf 

3.  Prynne't  réguler,  l.]t.3il.—  C,ue\el.  Wmca//,  I,  3H9.  —  ficfiRduf 
m-ietP.  XXXV,  t!l. 
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désigner  la  Chambre  des  lords  seulement  S  el  un  grand 
Conseil  est  tenu,  pour  examiner  la  question  de  savoir 
si  le  Roi  doit  être  couronné  en  France  et  pour  aviser  au 
moyen  de  réunir  des  fonds*.  En  1434,  a  lieu  une  réu- 
nion du  grand  conseil,  à  laquelle  assistent  tous  les 
pairs,  tous  les  conseillers  privés  et  trente-huit  commo- 
ners  ou  esquives  ^. 

Une  certaine  régularité  commence  pourtant  à  s'éta- 
blir, au  xiv«  siècle  ;  les  fgrmesdu  Parlement  se  dessinent, 
les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs  sont  con- 
voqués, les  deux  Chambres  se  séparent  et  leurs  attri- 
butions se  déterminent  peu  à  peu.  Le  Conseil  ordinaire 
ou  permanent,  nommé  par  le  Souverain,  cesse  de  se 
confondre  avec  des  assemblées  en  parties  électives,  son 
autonomie  s'accentue  et  il  devient  complètement  dis- 
tinct et  indépendant  du  Parlement. 

C*est  au  règne  de  Richard  II  que  remontent  les  pre- 
miers procès-verbaux,  parvenus  jusqu'à  nous,  des  séan- 
ces du  Conseil  ordinaire  ou  permanent,  qui. prendra, 
sous  le  règne  de  Henri  VI,  le  nom  de  Conseil  privé.  En 
138G,  le  Conseil  se  composait  de  douze  membres  :  les 
archevêques  de  Cantorbéry  et  d'York ,  cinq  autres 
membres  désignés  par  le  Roi  et  les  cinq  dignitaires 
principaux  :  le  lord  chambellan,  le  lord  connétable,  le 
gardien  du  sceau  privé,  le  trésorier  et  le  chancelier; 
ces  deux  derniers  étaient  généralement  des  ecclésias- 
tiques *. 

I.  En  1429(7,  llpnri  VI),  Proceeding,^  of  Ihe  privy  councif,  vol.  III. 
«.  !«  avril  1439.  —  Id. 

3.  Proceedings  of  the  privy  council^  vol.  IV,  fO  avril  1434. 

4.  Sir  Marris  Nicola:*,  Proceedinga  of  the  privy  council  of  EnglmuL  ^ 
Todd,  Parliamentnry  government^  II,  p.  25. 
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Cependant  le  Parlement,  k  ppîne  conslitut*.  s'é 
pr^ocoupt'  (l'exprrer  une  aclîun  sur  le  choix  des  c 
seillers  du  Souverain.  Ceux-ci,  snus  Richard  11  et  suui 
Henri  IV,  n'étaient  nommés  que  pour  uha  année, 
lo  reiiouvelleinenl  de  leurs  pouvoirs  étuit  généralomenl 
une  simple  affaire  de  forme.  Lo  Roi,  loul  en  ciinaervant 
intact  son  droit  de  nomiuiiliun  prenait  habiluoliemonl 
soin  de  choisir  des  personna^t-s  agréables  aux  lords  ( 
aux  représentants  des  CoiiiniuiK^s.  Henri  IV  alla  inèoi 
jusqu'à  demander  l'assentiment  des  Chambres  etj'o 
voit  des  Villes  de  subsides  basés  t  sur  la  grande  c 
fiance  qu'ont  les  Communes  dans  les  iords  récommcn! 
choisis  et  nommés  membres  du  Conseil  du  Roi  ' 

Le  plus  ancien  des  r&glenieiits,  dont  lo  texte  ait  él4 
conservé  *,  date  du  8  mars  1390.  Il  dispose  que  1« 
affaires  doivent  être  divisées  on  quatre  catégories  i 
l"  colles  du  Roi  et  du  royaume,  dont  lo  Conseil  8 
serve  l'examen;  2"  celles  qui  soulèvent  des  quostioi 
contentiouses  ;  elles  sont  renvoyées  aux  juges;  3"  col 
les  qui  sont  du  ressort  du  chancelier;  elles  sont  tram 
mises  à  la  cour  de  Clmncellorîe;  4"  enfin .  celles  i 
touchent  aux  intérêts  du  Trésor  :  ces  dernières  s 
traitées  par  l'Ëciiiquier.  Le  Conseil  devait  s'assembloj 
le  malin  et  s'occuper  d'abord  dos  affaires  de  l'État  '. 

Ce  règlement  fut,  à  diverses  reprises,  modifié 


I.Hd(.  par/.,  Tol.  ni,  p.  5M. 

s.  13,  HicbArd  II,  Procecdinys  and  ordinancei  of  the  privy  council  cf 
England,  1,  tS. 

3.  Premièrenienl  que  les  aei«Deurs  rlu  Conseil   se  tailJent  « 
cODsail  pamotre  oyt  et  aea!  <le  laclokke  au  plus  lard.  —  Item  que  U 
husoïKnes  du  ttoi  et  du  Hoiaume  soient  eiaminei  premiËremeat  ûevu 
louies  Butriis. 
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complété  par  le  Parlemont,  notamment  en  1406  *,  puis 
en  1424,  par  Tacte  qui  nommait  les  membres  du  Con- 
seil du  Roi  mineur^;  enfin,  en  1430,  le  Conseil  lui-même 
les  changea,  avec  approbation  subséquente  du  Parle- 
ment 3. 

Les  anciens  documents  constatent  que  le  Conseil  se 
réunissait  chaque  jour;  de  là  le  nom  de  Continuai 
counciL  qui  lui  est  parfois  donné  *.  Quant  à  son  rôle , 
les  procès-verbaux  permettent  de  s'en  rendre  compte. 
A  partir  du  règne  de  Richard  II,  la  première  opération 
de  cliaque  Parlement  était  de  nommer  des  examinateurs 
chargés  de  recevoir  les  pétitions  et  de  les  classer  en 
trois  catégories  :  les  unes  étaient  soumises  au  Parle- 
ment, les  autres  adressées  au  Roi.  les  plus  nombreuses 
étaient  renvoyées  au  Conseil  ».  Ces  dernières  étaient 
examinées,  en  partie,  par  une  commission  de  quel- 
ques membres  6.  en  partie  par  le  Conseil  entier  7. 
Edouard  I*'  avait  décidé  que  le  Conseil  serait  seu- 
lement saisi  des  questions  importantes,  ainsi  que  des 
demandes  de  grâces  et  de  faveurs,  auxquelles  le  Roi 
devait  nécessairement  répondre  en  personne».  Ce  fut  la 
part  prise  par  le  Chancelier  à  Texamen  de  ces  dernières 
affaires  qui  donna  naissance  à  la  juridiction  d'équité. 


1.  Ao^;>ar/.,  m,  585,589. 
lUo/./wir/.,  IV,ÎOI. 

3.  HoL  pari .  IV,  343,  3U. 

4.  Bot.  pari.  UI,  16.  349,  etc. 

6.  Stubbs,  Select  charten,  vol.  II.  p.  264. 

6.  k\\\»\  :  la  difficulté  outre  Tabbé  de  Sakit-Au^ustin  et  les  barons  de 
Sandwich,  en  li80,  celle  entre  leë  gens  d'Vannouth  et  les  cinq  ports,  en 
1Î90,  ac 

7.  Héclamationpnr  Gilbert  de  Clore  du  cbûteau  de  Bristol,  afTaircde 
Llewelyn,  en  li76,  etc. 

8.  8,  Mouard  I»',*m,6.  —  Rot.  claus. 


111  LE    CONSEIL   PRIVE 

Il  y  avait  donc  deux  sortes  de  réunions  du  Conseilj 
loa  unes,  peu  nombreuses,  Irailaiont.  lits  afTaîrofl  ordi 
nuires;  les  autres,  auxquelles  assistaient  dix-neuf  con- 
soillerH.  examinaient  les  questions  les  plus  importantes. 
Si  le  cas  semblait  particulièrement  grave,  lo  Conseil  le 
soumettait  au  Roi,  si  non  il  décidait  lui-même,  mais, 
cas  de  partage  dos  voix,  le  Souverain  était  appelé  | 
départager  son  Conseil*.  D'après  le  règlement  de  112« 
toute  pétition  présentée  devait  être  lue  le  mercredi  et  II 
rf'^ponse  était  donnée  lo  vendreili  suivant  *. 

Los  procès-verbaux  du  Conseil  privé  montrent  l'o]^ 
trèmc  variété  des  objets  sur  lesquels  cetto  Assombléi 
délibère  tour  à  tour.  Tantôt,  il  adresse  une  remontrance 
au  Roi.  pour  l'engager  k  ne  point  se  mêler  de  la  dire< 
tiou  des  alTaîres  et  le  profoml  respect  de  la  forme  n'eoi 
lève  rien  à  l'extrême  fermeté  du  fond  '  ;  lanlôt  il  tranchj 
un  conflit  qui  s'est  élevé  entre  la  cathédrale  do  Coventr 
et  un  couvent  de  la  même  ville,  relativement  à  la  pnj 
priété  des  cierges  employés  aux  obsèques  *.  Un  jour,  J 
Conseil  autorise  un  combat  singulier  entre  un  armuri^ 
et  son  patron  ^,  nu  entre  des  citoyens  auxquels  il 
parfois  jusqu'À  procurer  des  armes  pour  leur  permuttl 
de  vider  leurs  querelles^. 

Une  autre  fois,  il  édicté  une  amende  de  mille  à  deis 
mille  cinq  cents  francs  contre  les  lords  qui  s'abseoU 


I.  Praiyediag»  of  the  pr'ivt/  cowidt,  vol.  V.  (15.  Henri  VI, ) 

t.  Râgliim>^ut  de  I41i  [t,  Hearï  Vt.j 

3.  Pivcfed'msi  of  Ihe  priey  council.  \iil.  IV.  12  novembre  1131. 

i.  Id.,  vol.  V.  SI,  Heury  VI  ,14*01. 

S.  M.  vol,  V.  p.  87,  —  Notons  en  ponsiiut  que  Id  patron  est  lui 

H.  Id.,  vol.  V.p,  1»,  13a,  140, 
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ront  de  la  Chambre  1.  On  voit  enfin  le  Conseil  inter- 
venir pour  fixer  les  gages  de  Tliorloger  du  Roi  *,  pour 
autoriser  les  religieuses  de  Rowney  à  changer  de  con- 
fesseur ^.  En  cas  de  maladie  du  Souverain,  le  Conseil 
interroge  les  médecins  et  prescrit  le  régime  à  suivre  *. 

En  fait,  comme  Ta  dit  un  auteur,  «  il  n'y  avait  pas  * 
un  département  de  TÉtal  qui  ne  fût,  à  un  degré  plus  ou 
moins  grand,  sujet  à  son  contrôle  immédiat,  pas  un 
rang,  si  élevé  ni  si  lmmble,qui  pût  se  soustraire  à  sa  vi- 
gilance, pas  de  sujet  qui  parût  trop  insignifiant  pour  at- 
tirer son  attention...  Ses  travaux  montrent  un  mélange 
extraordinaire  de  fonctions  législatives  et  executives  s. 
On  constate,  en  effet,  que  le  Conseil  privé  rendait  des  or- 
donnances, non  seulement  pour  interpréter  la  loi,  mais 
aussi  pour  la  modifier  et,  dès  le  règne  de  Richard  11, 
les  Communes  se  plaignaient,  en  demandant  que  le 
Conseil  ne  pût  faire,  après  la  clôture  du  Parlement, 
«  aucune  ordonnance  contraire  à  la  loi  ou  aux  anciennes 
coutumes  du  pays,  ou  aux  statuts  déjà  faits  ou  à 
faire  ^. 

1.  Proceedings  oftkeprixy  council^  vol.  V.  —  Ordonnance  du  S9  février 
145i. 
t.  Id.,  vol.  III,  p.  283.  291. 

3.  /(/.»vol.VI,  p.  67,  68. 

4.  Deliberatuin  (|uod   fieri   faceret  commissionem  in  forma In 

priuiid  quod  lioile  vulenut  nioderare  sibi  dicta  juxta  discreciones  Buas 
et  CAPUs  exigenlia.  Itemrjue  in  regimine  medicinalium  libère  sibi 
p08»int  ministraro  electuaria,  pociones,  aquas,  sirupos,  laxativas 
incdicinas  iii  quacuniquc  forma  8ibi  graciori  et  ut  videbitur  plus  expe- 
diri  rii.xteria,  duppositoria,  capudporgia,  gargarismata ,  baluea ,  vel 
universalia,  vel  particularia  epitbemata  fomentacoes,  embrocacoes 
capitis  rasura,  unctiones,  einpiatra,  cerota,  ventosas,  cum  scarificacoes 
v<>l  sine  emorodJas  provocacoes  modis  quibus  melins  ingeniari  pote- 
rint...  (Proceedings  of  the  privy  council^  3i,  Henri  VI,  vol.  VI  p.  167.) 

5.  Sir  Marris  Nicolas.  Proceedings  and  ordinances  of  the  privy  council 
of  Engtatidf  vol.  I. 

6.  Rot.  pari.,  UI,  p.  Hi. 
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LÀ  ai;  se  bornaJonl  pas  ses  prétentions  :  il  exerça] 
encore  des  foni;liotis  Judiciaires  et  s'arrogeait  le  dro] 
de  juger  les   causes  criminelles   et   civiles,  prétention 
d'ailleurs  assez  faeilemeiiL  cxpiicable,  si  l'on  se  souvient 
des  atlribulions  primitives  du  Conseil  et  du  f!iil(|uel( 
cours  Je  justice  étaient  une  émanatîun  delà  curia  n 
et  que  leur  rôle  avait  ét^<  établi  par  l'usago.  Quoi  i 
en  suil,  ces  cmpiétenienls  sur    le    domaine  judiciaiij 
soulevèrent,  dès   le  règne  d'Edouard    III.  les  protestt 
lions  du  Parlement,  qui  vola  plusieurs  lois  poui'  y  mo| 
tre  fin  ',  mais  le  remède  n'eut  pas  grande  efBcacîté. 
Conseil  continua  à  se  faire  l'instrument  de  l'arbilraip) 
royal  et  les  mômes  plaintes  se  reproduisirent  soi 
chard  II,  sous  Henri  lY  et  sous  Henri  V  '.  Le  i 
ment  de  1424  eut  pour  objet  d'y  faire  droit.  Il  porte  t 
le  Conseil   devra  s'abstenir  de  toute  intervention  dai 
les  questions  rentrant  dans  le  domaine  de  la   loi  i 
lumière,  *  à  moins  que  l'une  des  parties  ne  soil  trop  puù 
santé  ou  qu'il  y  ait  une  autre  raison^  ».  Les  empiétdi 
nients  dont  on  se  plaignait   à   celte   époque  semblciti 
toutefois  bien  innocents,  en  comparaison  de  ceux  qtV 
se  pcrmoUra  bientôt  la  fameuse  Chambre  étoiles. 


m.  -LA  CHAMBRE  ËTOILÉE. 
Déjà,  du  temps  d'Edouard  III,  le  Conseil  privé  St^ 

1,  Acteî3,  Edouard  III,  état.  S,  ch.  4.  —  Nul  uesera  saisi  parpeC 
tÎQQ  uu  parsug|{<:stion  adressée  au  lloi  ou  à  son  Conseil,  ai  ce  û'c 
iniBo  eu  accuaatioo  ou  rsDvui  de  honnes  et  l^gult^s  personnes  di 
voisinage.  18,  Edouard  III,  ch.  3.  —  41,  Edouard  III,  cti.  37. 

ï.  Pfllgrave,  Le  Conieildit  lioî.  p.  IH  A  37, 

3.  Ilêelemeul  de  liât.  -  î,  Henry  VI. 
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geait,  à  Westminster,  dans  une  chambre,  dont  le  plafond 
était  décoré  d'étoiles  et  que  Ton  appelait,  pour  ce  motif, 
star  chamber.  Ce  fut  là  que  se  réunit,  à  partir  de  1487, 
le  tribunal  formé  par  Henri  VII  et  exclusivement  com- 
posé de  membres  du  Conseil  privé  ^  Cotte  assemblée 
do  sinistre  mémoire,  qui  ne  fut  supprimée  que  par  le 
Long  Parlement,  était  toutefois  distincte  du  Conseil, 
qui    s'assembla  dès  lors  à   Whitohall  et  à  Gi'eenwich. 

Les  actes  du  Conseil  privé,  depuis  le  règne  d'E- 
douard IV  jusqu'à  celui  de  Henri  VIII,  ne  sont  pas  par- 
venus jusqu'à  nous,  mais  ceux  des  années  pendant 
lesquelles  ont  régné  les  Tudors  montrent  combien  cotte 
assemblée  avait  perdu  en  indépendance  et  on  dignité. 
Henri  VIII  avait  porté  le  nombre  des  conseillers  à  dix- 
neuf  et  les  avait  généralement  choisis  parmi  les  com- 
moners;  aussi,  lors  de  la  révolte  du  Yorkshire,  en  1336, 
les  rebelles  se  plaignirenl-ils,  notamment,  de  ce  que  le 
Conseil  fut  composé  de  trop  de  membres  d'une  humble 
origine,  tandis  qu'il  en  était  autrement  au  début  du 
règne  *.  En  outre,  par  suite  du  schisme  religieux,  les 
prélats  avaient  perdu  toute  indépendance  vis-à-vis  de 
la  Couronne,  enfin  l'exemple  do  la  Chambre  étoilée 
avait  porté  ses  fruits  et  le  Conseil  privé  faisait  con- 
stamment usage  do  la  torture  ^. 

D'un  autre  côté,  si  le  Conseil  était  d'une  obéissance 
à  peu  près  passive,  ainsi  que  le  montrent  les  documents 
contemporains  ,  son  importance  avait  augmenté  dans 


I.  Hallam,  Constitutional  histori/,  vol.  I,  p.  6o. 
S.  Voir  la  curieuse  réponse  du  Roi,  Proceedings  of  Ihe  privy  counciif 
vol.  VII,  p.  3. 
a.  Proceedinys,  Vni,81,  83. 
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un  jiutre  sons,  car  lt>  Kui  réuaissiLit  rarenieut  le  Parkj 
ri  lent  vlsubstituail  AUX  luistli-sonlonuaiicos  cnConseilJ 
11  avuit  nitïme  établi  deux  calngories  ilc  consditlerl 
les  uns  siégt^ant  accidfntellpaiciit,  les  uutres  assista 
h  VouUiH  les  séances  et  désigui's  sau»  l«  nom  de  co^ 
seillers  ordinaires  '. 

En  13S3,  Edouard  VI  réur^anisu  loConscîI  privé  : 
réparlit  les  (juaranLe  membres  qui  le  cimiposaienl  alo] 
en  cinq  commissions,   à  chacune  desquelles  il  assi 
lies  attributions  spéciales.  11    adjoi^çnil  même  à 
laines    commissions     des    membres    ne  faisant 
partie  du  Conseil  et  n'ayant  pas  lo  droit  d'assister  a 
assemblées  générales.    autrenicnL    qu'en    vertu  d'm 
convocation    particulière    et    avec    voix    consultatitQ 
seulement.  La  Clianibre  étoiléo,  qui  formait  l'une  de  c 
commissions;  s'an'ogeailledruit  de  connaître  nonsculo- 
ment  de  toutes  les  affaires  pour  lesquelles  les  tribunaux 
ordinaires  étaient   compétents,  mais  encore  de  toules 
celles  (|ue  les  autres  Cours  n'avaient  pas  le  droit  d'e 
miner  ^.  Elle  jugeait  notamment  les  crimes  do  faux, 
parjure,  de  rébellion,  de  fraude,  do  libelles  et  de  cou 
pirations  '. 


1.  Oice;,  Pritiy  ciiuncit,  p.  41,  i3. 

%.  Les  procès- verbaux  de  ce  règue  inootreut  les  couaeillers  par 
llËrement  occupi^B  à  sévir  contre  \e»  prèijkat'iurs  ou  antres  peraoQO 
qui  se  permettaieut  d'éloblir.  entre  le  Itoicl  cui'tiiliis  Duimaux  orn' 
cornes,  des  coupiiraisinB  dé^obligteaules  pour  Henri  VIII.  On  t 
■lus  coudnmuationa  prononcées  contre  ceux  qui  comparaient  Iti  Rolli 
bitlier  t  deux  corties  ou  au  bouc  hérissé  à  une  corne  du  prupbËte.  tA 
cefdingi of  Ihr prh'y  counâi,  vol.  VII,  p.  6.) 

3.  Voir,  dans  Dicsy,  Privy  conndl.  p.  4S  et  suiv..  un  compte  n 
des  actes  de  la  Chambre  éloilée.  —  Pa I grave,  A'inyV  CounciV,  p.  38ifl 
•t  iiO,  —  Nicûla».  Pi-ocnii.  P.  C,  vol.  vn,p.  M, 

4.  Hudsoo,  Courtof  Ihe  star  Chambtr,  p.  Si. 
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La  procédure  était  absolument  arbitraire  et  la  Cour  se 
considérait  comme  ayant  le  droit  de  prononcer  tout 
châtiment,  sauf  la  mort. 

Les  amendes  étaient  énormes  et  devenaient  un 
moyen  d'alimenter  le  trésor  royal  :  un  gentilhomme 
nommé  Allington  fut  condamné  à  payer  trois  cent  mille 
francs,  pour  avoir  épousé  sa  nièce,  un  autre  à  cent 
vingt-cinq  mille  francs,  pour  avoir  envoyé  un  cartel, 
un  troisième  à  deux  cent  mille  francs,  pour  avoir  dit 
que  le  comte  de  Suffolk  était  un  vil  lord,  Tévêque  de 
Lincoln  à  pareille  somme,  pour  avoir  conservé  chez  lui 
une  lettre  séditieuse,  qui  lui  était  adressée  :  l'auteur 
de  ladite  lettre  devait  rester  au  pilori,  avec  les  oreilles 
clouées  au  poteau. 

Les  supplices  étaient  infligés  pour  les  moindres 
offenses  :  le  théologien Leighton,  ayantpublié  un  libelle 
contre  la  hiérarchie  épiscopale,  fut  condamné  à  être 
publiquement  fouetté  et  mis  au  pilori,  à  avoir  une 
oreille  coupée,  une  narine  fendue  et  unejoue  brûlée  avec 
un  fer  chaud,  à  souffrir  le  même  traitement  la  semaine 
suivante,  de  l'autre  côté  du  visage,  et  à  être  ensuite 
emprisonné  à  perpétuité.  Le  fouet,  le  pilori,  la  flétrissure 
et  l'amputation  des  oreilles  étaient  très  fréquents. 

On  s'est  parfois  demandé  comment  Henri  VIII  avait 
rencontré  si  peu  de  résistance.  La  réponse  est  aisée. 
Tandis  que,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  on  intimidait 
les  jurés,  en  emprisonnant  ou  en  frappant  d'amende 
ceux  qui  avaient  jugé  suivant  leur  conscience  et  non 
selon  les  caprices  du  Roi,  la  Chambre  étoilée  «  tribunal 
aussi  vigilant  que  sévère,  qui  procédait  par  des  modes 
d'interrogatoire  inconnus  à  la  loi  commune  et  qui 
I  27 
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poaséduil  un  pouvoir  discréliuunaire  de  coiidamnur  k 
l'amende  ou  à  la  prison,  devait  avoir  facilement  raisoD 
do  toute  résistance  '  ». 

iillisabelti  gouverna  presque  exrinsivement  avec 
l'assistance  du  Conseil  privé,  le  Parlement  étant  rare- 
ment convoqué  et  seulement  pnur  voter  des  subsides. 
Charles  I"  imita,  tant  qu'il  le  put,  cet  oxempio.  mais  les 
temps  étaient  changés,  et  l'une  des  premières  réformes 
qu'obtint  le  Parlement  nommé  en  1640  fut  l'abolition 
délinitive  de  la  Chambre  étoiléo  et  la  suppression  des 
attributions  judiciaires  du  Conseil  privé.  Il  vola  une 
loi  ainsi  conçue  :  ■  Ni  Sa  Majesté,  ni  son  Conseil  privé 
n'ont  ou  ne  doivent  avoir  aucune  juridiction,  pouvoir 
ou  autorité,  par  bill,  pétition,  article.  libelle  ou  autre 
procédé  arbitraire  quelconque,  pour  examiner  ou  mettre 
en  question,  déterminer  ou  disposer  des  terres,  pro- 
priétés, héritages,  biens  nu  meubles  d'aucun  des  sujets 
de  ce  royaume,  mais  ces  mêmes  affaires  doivent  être 
jugées  et  déterminées  dans  les  Cours  ordinaires  do 
justice  et  conformément  au  cours  ordinaire  de  la  loi*.  * 

IT.  -  RÉTABLISSEHENT   DU    COHSEIL  FRtVË. 


Crumwell  remplaça  lo  Conseil  privé  par  un  Coosn 
d'Ëtat.  composé  de  quarante-un  membres  nommés  [ 
le  Parlement,  pour  une  année  seulement,  mais  il  ne  tari 
pas  à  trouver  gônant  ce  contrille  cependant  bien  inaJ 
fonsif  et,  le  20  avril  1633,  il  substitua  au  Conseil  d'ËU 
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une  sorte  de  réunion,  que  l'on  a  nommée  Conseil  de 
caserne^  composée  de  six  militaires  ^.  A  la  fin  de  cette 
même  année,  le  Protecteur  consentit  à  ce  que  le  Parle- 
ment instituât  un  Conseil  de  quinze  personnes  pour  l'as- 
sister dans  le  gouvernement,  mais  cette  Assemblée  ne 
fut  jamais  consultée  *. 

Sous  le  règne  de  Charles  II,  Temple,  désireux  de 
maintenir  les  droits  respectifs  de  la  Couronne  et  du 
Parlement,  avait  imaginé  d'interposer  entre  eux  un 
pouvoir  capable  d'amortir  les  conflits.  Il  demanda  au 
Roi  <  de  ne  plus  créer  des  conseillers  qui  ne  conseillent 
pas  ^  •  et  de  donner  au  Conseil  privé  une  nouvelle 
organisation  ;  le  nombre  des  membres  fut  fixé  à  trente. 
La  moitié  devait  être  prise  parmi  les  ministres,  les 
juges  et  les  prélats,  l'autre  parmi  les  personnages 
importants  non  pourvus  de  fonctions  publiques.  Toutes 
les  affaires  devaient  être  soumises  au  Conseil,  dont  les 
décisions  ne  pouvaient  être  modifiées  par  les  ministres. 
Cette  invention  n'eut  aucun  succès  et  le  Conseil  privé 
reprit  son  ancien  rôle. 

La  révolution  de  1688  devait  amener  une  transfor- 
mation profonde  dans  le  système  gouvernemental  de 
l'Angleterre.  Le  Roi  prit  l'habitude  d'agir  avec  le  con- 
cours de  ses  ministres.  Cette  grave  innovation  ne 
s*acconiplit  pas  sans  rencontrer  une  vive  opposition. 
Lord  Somers  appelait  le  Cabinet  «  une  nouvelle  inven- 
tion de  mauvais  ministres  »:  il  lui  semblait  inouï  que 
h's  questions  les  plus  importantes  fussent   soumises  à 


i.  BUset,  Common  w^althof  Engiand,  II,  p.  45Î.. 
i.  FoMler,  British  sfafesmfît,  VII.  p.  IW. 
3.  (JEuires  de  sir  William  Temple,  11,  5ii. 
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ce  qu'il  nommait  uno  cabale  et  tiue  le  CodsimI  privé  ne 
servit  qu'à  Hunner  une  forme  li^^ale  aux  décisions  de 
cette  cotorie.  Une  loi,  votée  sous  le  règne  de  Guil- 
laume m.  alla  même  jusqu'à  déclarer  illégale  l'exis- 
tence continuelle  de  ce  Cabinet  S  et  l'on  inséra,  quel- 
ques années  plus  tard,  dans  l'acte  de  setilemenl,  cette 
clause  que  œ  toutes  affaires  et  cliosos  relatives  au  bon 
gouvernement  de  ce  royaume,  qui  doivent  être  soumi- 
ses au  Conseil  privé,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  du 
royaume,  seront  traitées  dans  ledit  Conseil,  et  toutes  les 
décisions  seront  signées  par  ceux  des  conseillers  qui 
les  aurout  conseillées  et  acceptées  >.  Cette  mesure  resta 
sans  elTet  et  fut  abrogée,  sous  le  règne  suivant  >.  Elle 
était,  en  effet,  parfaitement  illusoire,  car  elle  avait  pour 
objet  de  déterminer  la  responsabilité  des  conseillers 
de  la  Couronne,  sans  admettre,  comme  corollaire,  la 
nécessité  de  leur  présence  au  sein  des  Chambres.  Aussi 
lorsqu'en  1711.  lord  Cowper  déclara  au  Parlement  que 
le  mot  ministre  était  une  qualification  vague  et  que  la 
loi  n'avait  jamais  parlé  d'un  Conseil  de  cabinet,  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  montre  que  l'on  faisait 
déjà  usage  de  ces  deux  expressions,  dans  un  sens  à  peu 
près  analogue  à  celui  qui  leur  est  actuellement  attri- 
bué. 

Le  Conseil  privé  exerça  cependant  une  action  conn 
dérable.  au  moment  de  la  mort  do  la  Reine  Anne.  '. 
ducs  de  Somerset  et  d'Argyll,  informés  de  la  malac 
delà  Souveraine,  se  rendirent  au  palais,  sans  avoir  i 
convoqués,  entrèrent  dans  la  salle  où  délibéraient  | 
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ministres  et  demandèrent  que  tous  les  conseillers 
privés  qui  se  trouvaient  à  Londres  ou  aux  environs 
fussent  immédiatement  convoqués,  décision  que  les 
amis  de  la  maison  de  Hanovre  exécutèrent  aussitôt  ^ 
Ainsi  fut  déjouée  F  intrigue  des  ministres,  qui  avaient 
comploté  le  rappel  des  Stuarls  ^.  Depuis  lors,  le  Conseil 
privé  a  cessé  de  jouer  un  rôle  important  dans  l'histoire 
d'Angleterre  et  la  création  du  Cabinet  a  profondément 
modifié  son  ancien  caractère.  Quelle  est  aujourd'hui 
son  organisation  et  quelles  sont  les  attributions  qui 
lui  ont  été  conservées  ou  conférées? 


V.-  ORGANISATION  DU   CONSEIL  PRIVÉ. 

La  législation  écrite  relative  au  Conseil  privé  se 
borne  à  quelques  rares  dispositions,  dont  la  première 
date  du  temps  d'Edouard  III,  et  la  dernière  du  présent 
règne  ^,  mais  qui  ont  un  caractère  généralement  né- 
gatif. C'est  donc  à  l'usage  ou  à  la  coutume  qu'il  faut 
recourir  pour  préciser  son  rôle  actuel  *. 


1.  Pariiamentary  hiUory,  VI.  1370. 

S.  Smollett.  History of  Èngiand.yoX.  XI,  ch.  43. 

3.  Co  sont  d'abord  Pacte  S5,  Edouard  lU,  ch.  4,  cité  en  note  p.  414 
ci-dessus,  puis  l'acte  i6,  Charles  I,  ch.  10,  reproduit  plus  haut  p.  418  ;  — 
l'acte  0,  Anne,  ch  40,  qui  supprime  le  Conseil  privé  d*Ecosse  ;  — 
Tacte  18.  Georges  Hl,  ch.  20,  déclarant  que  les  restrictions  apportées 
aux  nominations  des  juges  de  paix  ne  seront  pas  applicables  aux  con- 
seillers privés;  enfiu  l'acte  SS  eti3,  Victoria,  ch.  1,  relatif  au  remplace- 
ment du  cifrk  eu  cas  d'absence.  Plusieurs  lois  récentes  décident 
encore  que  certaines  questions  pourront  être  tranchées  par  des  ordon- 
nances de  la  Reine  en  Conseil.  Tout  le  reste  est  réglé  par  l'usage. 

4.  J'ai  à  remercier  .M.  Ch.  Lennox,  Peel,  C  B.  secrétaire  {Cierk)  du 
couseil  privé,  pour  Tobligeuiice  avec  laquelle  il  a  bien  voulu  me  fournir 
les  renseignements  que  i'ai  eu,  maintes  fois,  à  lui  dem^dçr  sur  cettç 
(|uestioq. 
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Les  membres  ilu  Conseil  privé  sont  nommés  par  le  1 
Souverain,  qui  peut  faire  choix  de  tout  sujet  anglais.  l'aM 
étrang;er  no  pourrait  être  admis  •  .  et  il  a  fallu  que  te  1 
Parlement  volàl  des  lois  spéciales  pour  permettre  au  I 
prinre  Léopold  et.  plus  tard,  au  prince  Alhert  de  siéger  J 
dans  cotte  assemblée  *. 

Les  membres  du  Conseil  privé  élaimt  autrefois^ 
nommés  pour  un  an  seulement':  ils  recevaient  ual 
traitement,  qui  variait  entre  mille  et  frinq  mille  francs,  i 
selon  leur  rang  »,  et  ils  étaient  soumis  à  une  amende  de  ] 
cinq  à  vingt-cinq  francs,  lorsqu'ils  manquaient  d'assister  J 
aux  séances  ».  Plus  tard,  leur  traitement  fut  supprimé,  ( 
et  il  fut  établi  que  leurs  fonctions  dureraient  pendant  1 
toute  la  vie  du  Monarque  régnant:  enfin,  une  loi  du  1 
siècle  dernier  *  a  décidé  que  l'existence  du  Conseil  i 
cesserait  six  mois  seulement  aprî's  la  mort  du  Sou-1 
verain.  L'usage  est.  d'ailleurs,  que  les  conseillers  enl 
fonctions  pendant  le  règne  d'un  Roi  soient  de  nouveau! 
nommés,  à  l'avènement  de  son  successeur. 

Le  Monarque  peut,  à  toute  époque,  dissoudre  le  Con-  j 
seil  privé  nu  même  révoquer  individuellement  l'un  des  ] 


1.  Acte  1,  Georges  I".  ch.  4, 

I,  Acte«  S6.  Georges  III.  ch.  13  -  3  et  i.  Vielorio.  cb.  I. 

3.  Procrtdings af Ihe prittj  rouncil nf  England.  III,  p.  137. 

4.  Le  Partrmeol,  jaloux  de  tenir  tee  conaeîlleri  sous  sa  i)épenda.nc« 
niait  iIPinaDdé.eD  lilNt,  ijn'ils  fusBent  réiiiunérÊ«  d'une rai;oTi caoTmabli 
En  I4t0.  le  Prince  de  linlles  et  pluaieiirs  autre»  membres  rerusârent  di 
Hiéger.  à  moins  qu'on  leur  donnfltuni!  coinpeusation  p^euniui 
tirif  régulier  des  traitements  Fut  fixé  en  1431.  Les  arcbevËqaes  avaiu 
3(K)  marcs,  les  ëveques  et  les  comtes  300  marcs,  les  barons  100  marcs  t\ 
■es  esrjuires  40  marcs.  Le  duc  de  Bedrord  ni  réduire  ces  chlTrei,  d 

le  duc  d'ïork  les  rétablit,  lorsqu'il  devint  Protecteur. 

5.  Hègletnent  de  1434  (S.  Henri  VI|. 
e.  Acue,  Aime,  ch.  4). 
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membres.  Ce  dernier  droit  a  été  parfois  exercé.  Sous 
Georges  II,  lord  Bath  et  lord  Georges  Sackvillc  furent 
privés  de  leur  titre  de  conseiller  privé  :  le  premier,  dit 
Walpole,àla  suite  d'une  opposition  ouverte  et  violente, 
Tautre  à  cause  de  sa  condanmation  ignominieuse  après 
la  bataille  de  Minden  ^  Georges  III,  plus  absolu,  raya, 
de  sa  propre  main,  le  duc  de  Devonsliire,  qui  avait  refusé 
d'assister  à  une  séance  du  Conseil,  et  lord  Temple, 
qui  avait  montré  de  la  sympathie  pour  Wilkes*.  Plus 
tard,  en  mai  1798,  il  révoqua  M.  Fox,  dont  l'opposition 
l'irritait  ^  et,  en  1803,  il  traita  de  même  plusieurs 
pairs,  qui  avaient  eu  le  malheur  de  lui  déplaire. 

Le  nombre  des  conseillers  privés  a  beaucoup  varié  et  a 
sans  cesse  tendu  à  augmenter.  En  1689,  Guillaume  III 
avait  composé  le  Conseil  de  trente-trois  membres, 
auxquels  s'ajoutèrent,  chaque  année,  de  deux  à  six 
nouveaux  conseillers.  Les  Georges  eurent  des  Conseils 
beaucoup    plus  nombreux  *. 

Le  Conseil  privé  se  compose  actuellementde  deux  cent 
trois  membres  5.  En  tète  de  la  liste,  figurent  :  le  prince  de 
Galles,  les  ducs  d'Edimbourg,  de  Connaught  et  de  Cam- 
bridge, les  deux  archevêques,  le  lord  chancelier,  le  lord 
président  du  Conseil  et  le  lord  du  sceau  privé.  Viennent 
ensuite  quatre-vingt-neuf  pairs  temporels  etTévèquede 
Londres,  de  sorte  que  la  moitié  des  conseillers  privés 

1.  Wal pôle.  Afrmoirt,  I.  2C3. 
S.  <ir«»ii ville,  Pnpers,  II. 

3.  llulcrofl,  Memoirsy  111,60. 

4.  DeaUcn  et  Maydn,  The  fjookof  dignities,  1851.  On  trouve,  dans  cet 
ouvrage,  la  liste  com|ilète  des  conseillers  privés  depuis  la  restauration 
jusqu'en  1H50.  (Pages  119  à  146.) 

5.  List  nf  the  lords  and  others  of  II.  M,  moit  honourabte  privy  councif, 
^anuury  1886. 


font  partie  de  la  Clmmbro  Haulo.  Tous  les  incnibres  (lui 
Cabinet   et   tous  les    minisires  ayant  fait  partie  des  1 
aitminisU'utioiis  précédentes  figurent  naturellement  sur 
la  liste,  à  cCtlé  du   speaker,    de  juges,    de   gf^nçraux, 
d'amiraux,  d'ambassadeurs,  de  gtiuverneurs  de  niloiiies 
et  ^de  personnages   remplissant   ou  ayant  rempli    do  ■ 
hautes  fonctions  publiijues. 

Chacun  des  membres  ilu  Conseil  privé  a  le  druit  de  J 
porter,  avant  son  nom,  le  litre  de  1res  honorable  et,  I 
lorsqu'il  n'a  pas  un  rang  supt^rieur.  en  toute  autrej 
qualité,  il  passe  immédiatement  après  les  clievalicraJ 
do  la  Jarreli^re. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  tout  conseiller  prèle,  suri 
l'Ëvangile,  un  serment  dont  voiti  la  formule:  •  Vousl 
jurez  d'être  un  vrai  et  ûdèle  serviteur  de  Sa  Majesté,  enl 
qualité  do  membre  du  Conseil  privé  île  Sa  Majesté.] 
Vous  ne  connaîtrez  et  n'apprendrez  aucune  sorte  do, 
chose  qui  doive  être  essayée,,  faite  ou  dite  contre  la 
personne  de  Sa  Majesté,  son  honneiu',  sa  couronne  ou. 
sa  dignité  royale,  sans  y  résister  et  sans  l'empêcher  c 
tout  votre  pouvoir  et  sans  le  révéler  à  Sa  Majesté  ou  à 
l'un  dos  membres  de  son  Conseil  privé,  qui  l'en   aver- 
tira. Dans  toute  affaire  qui  'sera  proposée,   traitée  et 
débatlue   en  Conseil,    vous    déclarerez   Qdèlemenl    et 
franchement  votre  pensée  et  votre  opinion,  en  votre 
âme  et  conscience  ;  vous  tiendrez  secrètes  toutes  le»^ 
choses   (jui  vous  seront  confiées  ou   révélées    ou  qiïj 
seront  traitées  secrètement  en  Conseil.   Si  une  afiaira 
ainsi  traitée  concerne  l'un  dos  conseillers,  vous  do  lu 
lui  révélerez  pas,  mais  vous  la  garderez  secrète,  jusqu'ai 
moment  où  elle  sera  publiée  avec  le  consentement  (jâ 
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Sa  Majesté  ou  du  Conseil.  Vous  prêterez,  de  tout  votre 
pouvoir,  foi  et  allégeance  à  Sa  Majesté  et  vous  aiderez 
et  défendrez  toute  juridiction,  prééminence  et  pouvoirs 
accordés  à  Sa  Majesté  et  annexés  à  la  Couronne  par  des 
actes  du  Parlement  ou  autrement,  contre  tous  Princes 
étrangers,  personnes,  prélats,  états  et  potentats.  Enfin 
vous  agirez  généralement,  en  toute  chose,  comme  un 
fidèle  et  véritable  serviteur  doit  le  faire  pour  Sa 
Majesté.  Que  Dieu  vous  aide,  ainsi  que  le  contenu  sacré 
do  ce  livre.  » 

Le  Bureau  du  Conseil  privé  se  compose  d'un  prési- 
dent et  d'un  secrétaire  (clerk). 

Les  fonctions  de  président  sont  très  anciennes,  d'après 
certainsauteurs;relativemontmodernes,suivantd'aulres. 
Coke  rapporte  que  Jean,  évèquede  Norwich,  les  rem- 
plissait, pendant  la  septième  année  du  règne  de  Jean- 
sans-Terre,  et  considère  qu'il  y  avait  un  président  du 
Conseil  dès  le  xiii®  siècle;  son  avis  est  partagé  par  sir 
G.  Bowyor  *.  Todd  trouve  la  première  mention  d'un 
président  sous  Henri  VIII  *,  tandis  que  sir  Harris  Nico- 
las, l'auteur  qui  a  certainement  le  plus  approfondi  la 
question,  déclare  que  l'origine  du  titre  est  assez  récente; 
il  constate  cependant  que  les  rôles  désignent  le  duc  de 
Bedford  comme  principal  conseiller  ou  chef  du  Conseil 
royal  ^,  sous  le  règne  de  Henri  VI. 

Le  lord  président  du  Conseil  privé  est  toujours  choisi 
parmi   les    membres  de  la  Chambre  des  pairs  ^.  Il  fait 


{.  Commentaneson  Ihe  conititutionallaw.n.  124. 
).  Pariiamentarij gorernmentt  U,  p.  360. 

3.  Bot.  pari.,  IV.  174,316,  337. 

4.  L«  seule  exception  à  cette  règle  est  ce)|e  de  lord  jo)ip  Russell,  qvi  u 
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nécessaîremt'nt  partie  du  Cabinet  et  quitte  conaéquem- J 
meiil  SOS  fonctions  en  ni^me  IrrnpH  que  les  autres  mi- 
nifltroH:  il  siégea  cùtc  du  Souverain,  pendant  los  séaucen  I 
du  Conseil  et  a  rang  immédiatemeol  après  le  Lord  j 
haut  clmucelîer  et  te  Lonl  tr«*sorier  '.  II  reçoit  un  Irai-  I 
te  ment  de  cinquante  raille  francs  par  an. 

Les   fonctions   de  clerk    on  secri^laîre    du    Conseil  ] 
privé  Hoiittrî'san<:iennes,l»ien  qu'on  n'en  rencontre  au-  I 
cune  nienlion  dans  les  documents  antérieurs  à   l'année  j 
1422.   Leur  litulaire  est  nommé  par  le  Souverain,  sur  1 
la  proposition  itu  président  :  il  reçoit  un  traitement  do  | 
42.500  francs.  II  assiste  à  toutes  les  séances  et  rédige 
les  procès-verbaux  des  délibérationfl.  Il  peut  être,   en  , 
cas  il'empécliement,  remplacé  par  toute  personne  que  j 
désigne  le  Souverain,  avec  l'aBsentimont  du  Conseil  *.  l 
Aux    termes  du  rî-glement  de   1428.  les  ordonnances! 
rendues  en  Conseil  privé  devaient  être  signées  par  tous  J 
les  membres  ayant  pris  part  aux  délibérations  :  ceux  1 
d'entre  eux  qui  avaient  combattu  la  mesure  ajout.aienL  1 
parfois,  après  leur  nom,  la   mention  :  nolens  volo  '. 
Cette  disposition,  que  l'acte  de  seulement  avait  repro- 
duite, est  depuis  longtemps   tombée  en  ilésuélude   et  i 
les  actes  du  Conseil  privé,  quelle  qu'en  soit  la  nature., 
ne  portent  d'autre  signature  que  celle  du  clerk. 

La  présence  de  sept  membres  était  jadis  considérée  \ 
comme  nécessaire  pour    constituer    un    conseil,  mais, 
depuislii  murt  du  prince  Albert.  la  Reine  a  fréquemment  I 


B  ToDctions,  en  IMi,  lïlunt  encore  membre  de  la  Chambre  des 


1.  .\ole  31,  Henri  Vin.  cil.  10, 
S.  Acte  H  «l  13.  Viclaria.  ch.  I. 
3.  Procùe-vertiaui  du  lOjuillet  14!K, 
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présidé  dos  réunions  auxquoiles  trois  membres  senle- 
met  étaient  convoqués.  En  fait,  il  n'y  a  pas  de  quorum 
absolu,  et  plusieurs  lois  qui  décident  que  certaines  ques- 
tions seront  tranchées  par  des  ordonnances  rendues  en 
Conseil  privé  portent  que  la  présence  de  deux  membres 
suffira  *.  Quant  aux  réunions  plénières,  elles  sont  ex- 
trêmement rares  :  la  dernière  a  eu  lieu,  le  23  novem- 
bre 1839,  lorsque  la  Reine  a  fait  connaître  à  son  Con- 
seil son  projet  de  mariage  :  quatre-vingt-trois  con- 
seillers étaient  présents  à  la  séance  *. 

VI.  ~  ATTRIBUTIONS    DU    CONSEIL  PRIVÉ. 

En  théorie,  le  Conseil  privé  est  le  seul  (Conseil  légal 
et  responsable  de  la  Couronne.  Tous  les  actes  de  sou- 
veraineté doivent  être  accomplis  pîgr  son  intermédiaire 
et  les  ministres  sont  investis  du  pouvoir  et  sont  (h»clarés 
responsables  uniquement  par  le  fait  de  leur  qualité  de 
conseillers  privés.  C'est  en  Conseil  que  la  Reine  arrête 
la  publication  des  proclamations,  convoque,  proroge  et 
dissout  le  Parlement ,  prescrit  l'élection  des  pairs  d'E- 
cosse, déclare  la  guerre  ou  conclut  la  paix,  ordonne 
les  prières  publiques  ou  les  actions  de  grâces,  décide 
la  mise  à  exécution  des  traités  et  des  conventions  in- 
ternationales, (^est  également  en  Conseil  que  sont 
arrélé(»s  h's  mesun^s  concernant  h»s  c()h)nies  qui  n'ont 
pas  de  h»gishilun»  spéciale,  que  sont  ratiliées  ou  désap- 
prouvées  l(»s  résfdutions    des    Parlements   coloniaux, 

!.  Voir,  par  exemple,  Tacte  40  et  4!,  Viclona,  ch.  48. 
2.   Lonl  (irev,    Ear/y  years  of  prince  comori^  ch.  xi.    —  Commons 
papers,  iHiJ-H.  vol.  XVIII.  p.  Î99.  m 
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(]ue  sont  traitées  les  alTaîros  do  l'ile  de  Man  et  des  Hos   ! 
iiormandos. 

En  outre.  Ions  les  événements  iitiportunts  ({ui  tou- 
rhent  la  funiillo  ^oya,l(^  sont  nutifî^s  au  Conseil  priv<^; 
c'est  en   scanoo  du  Conseil  que  les  ministres   sortants  1 
remettent  leurs  sceaux,  et  que   les   ministres  entrant  ] 
en  charge  les  reçoivent  des  mains  du  Souverain. 

Enfin ,  plusieurs  lois  rendues  à  diverses  époques,  | 
mais  généralement  assez  récentes,  ont  décidé  ([u'un  j 
certain  nombre  de  questions  seraient  Irancliées  par  des  J 
ordonnances  rendues  en  Conseil  privé.  Telles  sont  : 

En  matière  religieuse  :  les  unions  do  béuélices  ecclé- 
siastiques, la  fixation  des  sessions  des  convocations  des 
provinces  de  Cantorbéry  et  d'York,  l'approbation  des 
règlements  préparés  par  les  commissaires  ecclésias- 
tiques, les  crénlion^  de  nouvelles  paroisses; 

En  matière  administrative  :  les  concessions  de 
Chartes  d'incorporation  aux  bourgs  et  aux  hôpitaux, 
les  fermetures  des  cimetières  et  la  constitution  dos 
burial  boards  ; 

En  ce  qui  conceroo  la  justice  :  la  nomination  dea 
shérifis  1,  l'approbation  des  règleinenLs  adoptés  parles 
juges  pour  régler  la  procédure  devant  les  Iribuuaux,  la 
fixation  des  circonscriptions  des  circuits  d'assises,  des 
cours  de  comté  et  des  sessions  triineslrielles  ; 

Pour  l'année  et  la  marine  :  les  concessions  de  pen- 
sions, les  quarantaines,  les  règlements  sur  la  marine 
marchande,  les  affaires  do  phares,  les  iippols  de  la 
milice,  la  construction  des  ports  ; 


le  point  la  noU  |).  33). 
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En  co  qui  regarde  le  commerce  :  les  mesures  propres 
à  prévenir  les  maladies  contagieuses  des  bestiaux,  les 
fusions  de  compagnies  de  gaz,  les  foires  et  marchés, 
l'incorporation  des  compagnies  et  l'approbation  des 
règlements  (by-laws)  particuliers  des  compagnies  qui 
ont  une  Charte  ; 

Pour  l'instruction  publique  :  les  statuts  des  univer- 
sités et  des  écoles  publiques,  les  règlements  rendus  en 
exécution  des  actes  sur  l'éducation  ; 

Sur  les  questions  internationales  :  les  traités  relatifs 
à  la  propriété  littéraire  et  à  l'extradition,  les  règles 
relatives  à  la  juridiction  des  consuls  d'Orient  sur  les 
sujets  britanniques,  etc. 

Le  mode  d'action  du  Conseil  privé  n'est  pas  toujours 
le  même.  Lorsqu'il  s'agit  d'approuver  une  ordonnance 
qui  doit,  aux  termes  de  la  loi,  être  rendue  par  le  Souve- 
rain en  Conseil,  le  département  ministériel  compétent 
adresse  officiellement  le  projet  qu'il  a  préparé  au  lord 
président  du  Conseil.  Le  clerk.  assisté  du  personnel 
placé  sous  ses  ordres,  examine,  au  point  de  vue  de  la 
légalité,  le  document  qui  lui  est  transmis  et,  quand 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi  lui  paraissent  exacte- 
ment observées,  il  convoque  deux  ou  trois  conseillers  * 
aux(|uels  il  sounn^t  TafTaire.  Lorsque  ceux-ci  ont  donné 
leur  approbation,  le  clerk  demande  l'assentiment 
verbal  du  Souverain  et  il  signe  seul  l'ordonnance  *. 

1.  En  (général,  le  noiiil>re  est  de  trois,  il  est  de  deux  seulemeDt 
lorsque  la  loi  relative  au  sujet  de  Tordonnance  a  fixé  ce  nombre. 
On  cherche  à  convoquer,  autant  que  possible,  des  conseillers  ayant  une 
compélenco  spéciale  sur  TafTaire  en  question. 

2.  Voici  In  fonne  d'une  urdounnuc*;  du  Souvenin  en  conseil  :  A  la 
cour,  k  Windsor,  h'   17  févrii'r  IHMO.    —  Présente  :  la  très  Kxci-lleute 


uo 
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On  voit  que,  si  If  Conseil  privé  a,  sous  cerUios I 
rapports  oxU'riftura,  (|ui'l(jiie  analogîn  avec  notre  Con- 
seil (l'Ëtat,  il  existo  en  réaliti'  de  prufonilet;  différences  I 
entre  Ip  mode  d'urlion  de  ces  deux  inslitiitioiis.  Il  n'y  | 
u,  uM  Conseil  privé,  ni  exaiittn  approfondi  des  afTuires,  | 
ni  itélibénilion.  mais  une  simple  constalitlion,  faite  pur.  | 
des  employés  spéciaux,  que  la  niesiire  proposée  n'a  rien  j 
d'illégal,  puis  une  homologation  donnée  par  deux  ou  trois  I 
conseillers  choisis  parmi  les  deux  cents  membres  du  J 
('unseil.  En  la  forme,  Turdonnance  en  Conseil  rappelle  1 
nos  règlements  d'administration  publiipie,  au  fond  elle  i 
cndilfèro  profondément. 

Dans  les  cas  où  il  est  nécessaire  que  le  Souverain  | 
prési'Ie  porsonnellomonl  le  Conseil,  on  convoque,  en  i 
sa  présenee,  un  petit  nombre  de  membres,  qui  sont  | 
^néralcmcnl  les  ministres,  mais  cette  réunion  n'a  lieu  j 
ijuo  pour  la  forme  et  le  Conseil  n'a  aucun  caractère  I 
d'assemblée  délibérante  <  car  il  serait  contraire  à  la  1 
Constitution,  commn  le  disait  récemment  un  ministre,  I 
que  le  Souverain  présidât  un  Conseil  oij  auraient  lieu  J 
des  discussions  ou  des  délibérations  '  ». 


Htijetté   (le  k  Reioe,   eu  CoDsdl.  — Il  ml  BQJoard'boi  ordonné,  par  1 
S.  M.  en  conseil,  que  les  membrea  du  très  lioDorable  Couseil  privi  de  I 
S.  M.,ci-aprèa  dË  si  g  nés  soient,  et  ils  le  sont  par  les  prtsenUa,  nomaiét'l 
eaqunlitè  de  membrea  dnconiilé  du  Conseil  pourl'einnipade  toUtet  le*  I 
queaUoD  relative*  à  l'agriculture,  savoir  :  le  lord  prèsideat.  le  comte  de  A 
Moriey.elc,  elc.  El  U  e«t  en  outre  ordounéque  toutes  les  questions  n 
lalivea  &  l'agriculture  soient  —  et  elleile  sont  par  les  pMsent«s  —  ren- 
TOjéea  audit  Comité,  qui  devra  les  examiner   et  en  fitîre  rapport  à  Sa 
Majesté  en  Conseil ,  de  la  inSme  façon  qiw  si  chacune  d'elles  était  rea- 
vofée  auditConaeil  par  une  ordonnance  spéciale  de  !^.  M.,  en  Conseil.  U 
csl  en  outre  ordonné,  que  tant  qu'il  plaira  à  S.    M.,  le  ctiaucelleTdn  J 
■il. elle  de  Lancaatre  présidera  le  dit  comité  en  l'abseuce  du  lord  prèsl-j| 
tlcul.  —  C.  L,  Peel.  1 

1.  UéclaratioD  de  lord  GruDvilleii  la  Cbambredes  lord».  —  Ifaasant.J 

vui,  cLxxv.  f.  asi,  ■■ 
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En  dehors  de  son  rôle  administratif,  le  Conseil  privé, 
siégeant  comme  Cour  de  record,  en  dehors  de  la  pré- 
sence du  Souverain,  peut  procéder  à  Tinstruction  en 
matière  de  crimes  politiques,  recevoir  les  dépositions 
et  déférer  le  serment;  il  peut  ensuite  prononcer  le  ren- 
voi devant  les  tribunaux,  mais  non  juger  lui-même.  Il 
ÇL  le  droit  et  le  devoir  de  s'enquérir  de  tous  les  crimes 
contre  la  chose  publique  et  d'examiner  les  questions 
d'État.  Ce  fut  le  Conseil  privé  qui  s'enquit  de  l'état 
mental  de  Georges  III  et  qui  statua  sur  la  question  de 
savoir  si  la  Reine  Caroline  devait  être  couronnée. 
Enfin ,  dans  les  affaires  pour  lesquelles  les  tribunaux 
ordinaires  ne  sont  pas  compétents,  tout  sujet  peut 
s'adresser  au  Souverain,  en  Conseil. 

La  loi  ou  l'usage  ont  également  conféré  au  Conseil 
privé  un  certain  nombre  d'attributions  d'un  caractère 
exclusivement  judiciaire ,  mais  les  questions  de  cette 
nature  ne  sont  pas  soumises  au  Conseil  tout  entier. 
Elles  sont  examinées  par  un  comité  spécial  dit  :  comité 
judiciaire  du  conseil  privée  (jui  constitue  un  véritable 
tribunal  *.  C'est  à  ce  comité,  et  non  à  la  Chambre  des 
lords .  (|ue  sont  portés ,  en  dernier  ressort,  les  appels 
contre  les  arrêts  rendus  par  les  Cours  des  colonies  bri- 
tanni(|ues.  des  Indes,  de  Tile  de  Man  et  des  îles  nor- 
mandes, ainsi  qu(^  par  la  Cour  d'amirauté  et  par  les 
(^<mrs  ecclésiastiques.  En  fait,  le  comité  judiciaire  est 
exclusivement  composé  de  juges  et  ses  décisions  sont 
de  véritables  arrêts  de  justice,  mais,  en  la  forme,  elles 

4.  Arles  3  ot  4,  r.uillnume  IV,  cli.  4!.— 7et8.  Victoria,  cb.  89.— 14  et 
15,  Vicloriu,  ch.  K3.  — 10  et  17,  Victoria,  ch.  85. 
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doivent    Hro  approuvées  par  le  Souverain,    connu 
relaient  en  France,  jusqu'crn   1870,  Ips  décisions  r 
dues  par  le  Conseil  d'Ëlat  statuant  au  contentieux. 

J'aurai  l'occasion,  en  traitant,  dans  un  autre  volume,  ' 
do  l'organisation  judiciaire,  de  in'i'lendre  sur  ce  sujet; 
de  même  ijue  j'indiquerai,  en  traitant  île  l'administra- 
tion, ce  qui  se  rapporte  aux  trois  comités  administra-^ 
tifs  du  Conseil  privé,  dont  je  me  borne  présentement  i 
signaler  fcxislence. 

Le    plus  ancien   est  le    comité   du    commerce,    où 
board  of  trade,  créé  on  1660  et  reconstitué  en  1786, 
qui  forme,  en  réalité,  une  administration  indépendante, 
dont    le    président     est    nécessairement    membre    du  ■ 
Conseil  privé  et  fait  généralement  partie  du  Cabinet'.  I 

Le  deuxième  a  été  institué  en  1839  :  c'est  le  comité  I 
d'éducation  ;  il  constitue  un  service  spécial  dirigé,  sous  i 
l'autorité  du  lord  président  du  Conseil,  par  un  vice-  ] 
président  choisi  parmi  les  membres  du  Parlement  et  I 
qui  abandonne  ses  fonctions  h  chaque  changement  deJ 
Cabinet». 

Ënfm  un  troisième  comité  du  Conseil  privé  a  étél 
récemment  cliargé  de  s'occuper  des  questions  relatives  1 
à  l'agriculture.  Il  se  compose  du  lord  président,  dsl 
ministre  de  l'intérieur,  du  secrétaire  pour  l'Ecosse ,  dtt  j 
chancelier  du  duché  de  Lancaslrc  et  do  dcu\  autres  f 
membres.  Le  cliancelier  du  duché  de  Lancastre  préside,  ■ 
en  l'absence  du  lord  président'. 


1.  J'ai  décrit  BOQ  organÎBalion  dans  mon  ouiragâ  s\ 
traTaui  publics  en  Angleterre,  -vol.  1.  p.  10t. 
a.  Actes  19  et  M,  Vicloria,  cb.  116. 
3.  Order  in  council;  W'inihor,  17  téirier  1886. 


'  lo  néglme  dM  1 
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Il  y  avait  autrefois  un  Conseil  privé,  dans  chacune 
des  parties  du  royaume  :  celui  d'Ecosse  a  été  supprimé 
par  TActe  d'Union,  aux  termes  duquel  il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  seul  Conseil  privé  pour  la  Grande-Bretagne*; 
mais  le  Conseil  privé  d'Irlande  a  été  expressément 
conservé  ^  ;  il  se  compose  actuellement  de  cinquante- 
deux  membres.  Il  exerce,  sous  Tautorité  du  lord  lieute- 
nant, des  pouvoirs  analogues  à  ceux  du  Conseil  privé 
d'Angleterre,  mais  les  questions  renvoyées  à  son  exa- 
men sont  moins  nombreuses  et  il  n'a  aucun  comité 
judiciaire  ni  administratif. 

i.  Acte  6,  Aoiio,  cli,  40. 

2.  Actes  39  et  41).  (ieor-.'es  III,  rh.  67. 
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CHAPITRE  XV 


LE  CABINET 


1.  Origine  du  Cabinet.  —  II.  Caractère  du  Cabinet.  —  III.  Nomination 
du  Cabinet.  —  IV.  Composition  du  Cabinet. — V.  Le  premier  ministre. 
—  VI.  Rôle  du  Cabinet.  —  VII.  La  responsabilité  ministérielle. 


I.  -  ORIGINE  OU  CABINET. 

• 

Si  le  Conseil  privé  est  légalement  le  conseil  du 
Souverain,  on  a  vu,  par  les  explications  précédentes, 
qu'il  a  effectivement  cessé  do  remplir  ce  rôle.  La  cou- 
tume, en  effet,  a  profondément  altéré  son  caractère,  et 
ses  fonctions  sont  aujourd'hui  exercées  par  un  comité 
restreint,  composé  de  quelques  conseillers  privés,  dont 
la  réunion  est  désignée  sous  le  nom  de  Cabinet. 

<  Il  n'est  pas  de  mécanisme  plus  subtil  que  celui  du 
Cabinet  ^  disait,  il  y  a  quelques  années,  un  des  hommes 
d'État  (|ui  ont  joué,  dans  la  politique  de  notre  époque, 
Tun  des  principaux  rôles.  <  Il  n'a  pas  de  lois,  il  n'a  pas 
d'archives  et,  du  petit  nombre  de  ceux  qui  pénètrent 
dans  le  cercle  magique  et  qui  en  font  partie,  il  en  est 
beaucoup  qui  n'examinent  jamais  le  mécanisme  au 
fonctionnement  duquel  ils  coopèrent...  Cet  organisme 
n'a  pas  été  créé  tout  d'un  coup,  il  s'est  lentement  déve- 
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luppi  el.  aucuu  sujuL  J'um*   tinporlacice  ôgalu  ii'u  êlé  : 
peu  étudié  *.  > 

CoUq  étuilo  est  <l'aiitaiit  plus  intéressante  que  le  J 
Cabinet  est  le  rouage  principul  liu  système  go^v^^nc-■l 
m<?nUl,  miis  elle  est  (l'aulanl  plus  difficile  que  U  loi  | 
écrite  cl  la  loi  coutuinière  no  fournissent  aucune  indi-^ 
cation  et  q;j'en  cotlo  matii-re  l'usage  est  le  seul  guide. 
Pour  mettre  quelque  clarté  dans  l'exposé  qui  v  i  suivre, 
j'examinerai  Bucccssivemont  ; 

L'origine  <]u  Cabinet: 

Ce  qu'est  le  Cabinet  ; 

Comment  il  est  nommé  ; 

Quelle  est  sa  composition  : 

Quel  rôlo  il  joue  effeclivemont. 

Certains  auteurs  voif^nt  la  première  ébauche  d'utfV 
Cabinet  dans  le  Conseil  des  sapienl es. qu'Henri  II  con-' 
sultait  habituellement  sur  les  aiïaires  importantes  defi 
l'Ëtat.  Stulibs  ne  reconnaît,  dans  cetlo  réunion,  qu'untfj 
sorte  de  Conseil  privé;  il  est  certain,  en  elTot.  qutfl 
l'usage  do  prendre  ordimiiromont  l'avis  d'un  petit  c 
bre  de  personnes,  au  lieu  de  réunir  tout  le  Conseil,  re^ 
monte  à  une  époque  éloignée.  Lord  Hacon.  écrivant  A 
temps  de  Jacques  I",  sur  les  conseillers  du  Souverain^fl 
cite  l'exemple  de  Henri  VII,  qui  demandait  toujouTftS 
l'avis  de  Morton  et  de  Fox.  sur  les  questions  graves. 

Les  conseillers  appelés  par  le  Roi  dans  son  cabine) 
particulier   n'étaient  cependant  pas  considérés  i 
constituant  une  assemblée  spéciale,  et  c'est  seulemoi 

1,  GUdttone,  ÇiKslioni rontlitulionnellfj,  Iraduclicm  Gigot,  p.  lOA. 
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SOUS  le  règne  de  Charles  P'  que  Ton  voit  le  terme  do 
Conseil  de  cabinet  exceptionnellement  employé,  à  côté 
do  celui  de  Conseil  privé. 

Clarendon,  dans  son  Histoire  de  la  rébellion^  dit  que 
le  fardeau  des  affaires  reposait,  en  1640,  sur  Tarche- 
véque  de  Cantorl)éry.  le  comte  de  Strafford  ot  lord 
(^ottinglon,  qui  composaient,  avec  quelques  autres 
personnes  soigneusement  choisies,  une  sorte  de  comité, 
Ai"  juiicto  ou  de  (Conseil  de  cabinet  *  et,  dans  la  seconde 
remontrance  datée  de  janvier  1G42,  on  se  phiint  que 
le  Roi  dirige  les  affiiires  du  royaume  dans  des  Conseils 
de  cabinet  composés  d'hommes  inconnus. 

Cromwell,  qui  aimait  à  gouverner  sans  contrôle, 
n'eut  point  Tidée  d'organiser  un  Cabinet,  mais,  après 
la  Restauration,  Charles  II  trouva  que  le  Conseil  privé 
était  beaucoup  trop  nombreux  et  comprenait,  d'ailleurs, 
des  membn»s  dont  le  dévouement  à  la  royauté  pouvait 
être  suspect;  il  constitua  divers  comités,  dont  chacun 
devaitétre  chargéd'examinercertaines  questions  :  c'était 
un  retour  au  règlement  de  1333. -Le  Comité  des  affaires 
étrangères  fut  composé  du  lord  chancelier  et  de  cinq 
autres  membres,  tous  intimes  amis  du  Souverain,  et 
devint,  en  réalité,  un  Conseil  de  cabinet,  auquel  le  Roi 
soumettait  toutes  les  affaires  de  quelque  importance, 
avant  de  les  porter  au  (Conseil  privé  *. 

Ce  pHMuier  (iabinet  de  (iharles  II  comprenait,  outre 
le  chancelier  Clarendon,  le  trésorier  Southampton,  le 
niar(|uis  d'Ormond,  le  général  Monk  ot  les  deux  sccré- 


4.  Clnrrixlon,  Uislory  of  Ihe  rébellion  and  the  civil  wars,  I,  241. 
î.  Lu  preniiiT.*  in'iitioii  du  G'ihin"t  se  trouve  dans  le  Diartf  de  Popy, 
ù  lu  dat(^  du  16  novembre  1067  (vol.  UI,  p.  301). 
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laires  d'Elat.   Los  rûiiuions.   iluiis  lesqueilits   ou 
iliença  par  causer   simplenienl,  devinrenl  bioiitiH  ri^gi 
Iiùrc9   et   l'on  y   Iraila    les    plus  graves    questions 
Elles  avaient  lieu  d'abord  deux  fois  par  somniiie,    pUI 
elles  furent  fixées  au  diiimnclie    soir.  L'Iiabiludc,  poUj 
les    ministres,    d'assister    le    matin   au   service  divillj 
dans  la  chapelle  royale,  et  de  s'assembler  le  soir,  so 
la  présidence  du  Uoî.  fut  conservée  jusqu'à  la  iin 
règne  de  la  reine  Anne  *. 

11  arriva  qu'en  1671  les  premières  lettres  des  nom 
des  cinq  conseillers  habiluels  du  Souverain  (Clifford, 
Arlington,  Buckingbam,  Ashiey  et  Lauderdale)  formaient 
le  mot  cahal.  Ce  nom  fut  donné  au  ministère,  ot  ce 
seulement  plus  lard  que  l'expression  de  Cabinet  fut  d 
(initivement  adoptée.  Le  ministère  de  cabal  tomba 
167i,  époque  ou  sir  Thomas  Osborne,  qui  devint  pe| 
après  lord  Daoby,  fut  nommé  premier  ministre,  fonctioi 
qu'il  conserva  jusqu'tn  I(i78.  Danbyétantmis  enaccusi 
tion  par  la  Chambre  des  communes.  le  Roi  s'adressa  à  a 
William  Temple,  qui  lui  conseilla  de  reconstitufS'  I 
Conseil  privé,  mais  cette  nouvelle  assemblée  futbionl^ 
divisée  sur  la  plupart  des  questions  et  Charles  II  reprl 
l'habitude  de  réunir  seulement  quelques  conscillars. 

En  somme,  jusqu'à  la  révolution  de  ll!R8,  lo  Soi 
vcrain  restait  absolument  maître  de  noimner  ou  de  r 
voquor  collectivement  ou  isolément,  à  son  gré,  t 
ministres.  Ceux-ci  étaient  complètement  indépendai 
les  uns  des  autres,  rien  n'obligeait  le  Roi  à  les 
parmi  les  membres  du  Parlement,  et  le   principe  do 

1.  Norlli,  Lift ûf  lord  GuHdfitrdU.  p.SO. 

î,  Ciimph.;!!,  Vhanrfllors  of  Eni/land.  111,  p.  IBl.  ol  IV,  p.  386, 
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responsabilité  du  Cabinet  n^était  même  pas  entrevu.  La 
chute  (les  Stuarts  no  sembla  pas  d* abord  changer  le 
courant  des  idées.  Tout  au  contraire,  les  Chambres,  ja- 
louses deTaction  et  de  Tinlluence  des  ministres,  prirent 
soin  d'insérer,  dans  l'acte  de  seulement,  une  clause  des- 
tinée, dans  leur  pensée,  à  rendre  au  Conseil  privé  son 
rôle  constitutionnel  et  à  diminuer  Tautorité  du  Cabinets 
Les  circonstances  furent  plus  fortes  que  leur  volonté. 

En  effet,  l'importance  et  l'autorité  de  la  Chambre  des 
communes  allaient  grandissant,  mais  cette  Assemblée 
n'était  point  guidée,  ses  décisions  étaient  capricieuses, 
irréfléchies,  sans  suite.  «  La  vérité,  dit  Macaulay,  c'est 
que  la  révolution,  en  modifiant  la  Chambre  des  com- 
munes, avait  rendu  un  autre  changement  nécessaire  et 
que  ce  changement  n'avait  pas  encore  eu  lieu;  il  y  avait 
un  gouvernement  parlementaire,  mais  il  n'y  avait  pas 
de  ministère  *.  »  En  d'autres  termes,  les  principales  fonc- 
tions publiques  étaient  confiées  à  des  membres  du  Par- 
lement, mais  réparties  entre  les  whigs  et  les  tories^  de 
sorte  que  les  divers  ministres  intriguaient  les  uns  contre 
les  autres,  proposaient  des  votes  de  censure,  quelque- 
fois même  des  mises  en  accusation  contre  leurs  collè- 
gues :  c'était  une  véritable  anarchie. 

Le  premier  ministère  fut  l'œuvre,  en  partie  du  hasard, 
en  partie  de  la  sagesse  des  hommes,  non  pas  de  cette 
sagesse  supérieure  qui  vit  dans  la  familiarité  des  grands 
principes  de  philosophie  politique,  mais  de  cette  sagesse 
d'un  ordre  moins  relevé,  qui  pourvoit  aux  besoins  de 
chaque  jour   par  des   expédients   de  chaque  jour.  Ni 

1.  Voir  ci-dessus,  p.  4iU. 

2.  Hittorif  ofEngland,  vol.  IV,  p.  434, 


Guillatime,  ni  ses  coaseillcrs  los  plus  éclairés  ne  com-J 
pronaifînl  l'importance  do  cette  révolution  qui  s'ac-| 
complissait  sans  bruit,  car  ce  n'était  rien  moins  qu'une  1 
révolution  '  . 

L'artisufl  (le  cette  réforme  fut  un  liomme  que  <  lesJ 
U'Atf^s  liatBsaient  comme  le   plus  vil   des   esclaves  quîl 
avaient  servi  Jacques  11.  et  les  /o/i'es comme  le  plus  vil^ 
des  traîtres  qui  l'avaient  renversé*  i.  Sunderland,  dont 
lo  cynisme  n'éLail  égalé  que  par  l'IiabileLé,  conseilla  au 
Roi  de  prendre  tous  ses  ministres  dans  le  mémo  parti 
et,  en  1095,  les  tories  se  trouvèrent  complètement  élï-J 
minés.  Les  xchigs.  une  fois  établis  au  pouvoir,  commei)-l 
cèrent  à  se  réunir  en  assemblées  plus  ou  moins  nom^l 
brcuscs,  pour  se  mettre  d'accord  sur  les  intérêts  eom-a 
muns.  et  ainsi  commenta  cette  organisation  des  partisiF 
qui  a  été  si  largement  développée  depuis  lors. 

Le  Cabinet  avait  été  bien  accueilli  par  la  Chambre 
des  communes,  mais,  après  los  élections  qui  suivirent! 
son  entrée  au  pouvoir,  le  Parlement  cessa  de  lui  âtrc 
favorable  et  l'essai  du  Roi  échoua  pour  cette  fuis  ■'.  ËOi 
1609,  il  y  eut  encore  des  ministres,  il  n'y  eut  plus  d« 
miuistèrc.  Cotte  situation  dura  jusqu'au  règne  suivanla 
les  ministres,  impuissants  à  diriger  les  Assemblées, ad 
reprirent  une  certaine  autorité  ({u'après  les  succès  ilon 
Marlborougli. 

1.  Cu.iiuie  le  fnitremnniuer  ArJBlotc.'i  le  plus  souvent, lesn 
d4Ds  les  itrif  lue  ratifia,  s'uccouiiilis^eut  suaa  iju'au  a'en  a| 
(foiUique,\M,  cli.  tt.) 

j.  Macjulay.  Uiitoirt  de  Guillaumt  III,  vol.  II. 

3.  G'cïl  fk  cette  date  que  M.  Uisraeli  ylane  le  coin  m  en  ce  m  eut  Ju  di-4 
eliil  (la  riuQuonce  royale.  »  Les  uiialïtres,  dit-U,  fureot  virtuellemeatfl 
uommÂj  p.ir  l)  Parlemeul,  uu  lieu  da  Vèlee  psr  lu  Souverniu,  et  U  Roi J 
lut.  eu  Un,  Diclu  d<9  «ou  |iropre Conseil,  IVinUkation  of  Ihe  Con^fifinS 
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La  Reine  Anneavait  constitué  son  premier  niinistèrc, 
en  y  faisant  entrer  une  mîijorilé  de  tories^  mais  elle 
en  modifia  la  composition,  dès  1703,  en  y  appelant 
plusieurs  tvhigs,  et  ce  dernier  parti  eut  la  majorité  dans 
le  Cabinet:  il  ne  resta  même  plus  un  seul  ministre  tory, 
lors(|ue  le  comte  «le  PcMnbroke  se  fut  retiré,  en  1707. 
Après  les  éh^ctions  de  1710,  les  ichigs  furent  éliminés 
à  leur  tour,  et  le  chef  du  parti  opposé,  Ilarley,  composa 
une  administration  exclusivement  choisie  parmi  leurs 
adversaires.  Le  Cahinet  n'en  était  C(»pen(hint  pas  plus 
d'accord.  Ilarley  était  uinlissident,  très  porté  à  la  tolé- 
rance et  favorable  à  la  maison  de  Hanovre;  son  princi- 
pal collègue,  Boling^hroke,  protéfî^eait  les  jacobit<\s  et 
haïssait  les  dissidents,  et  les  séances  du  Conseil  étai(»nt 
souvent  reinplies  par  «le  violentes  discussions  *. 

Même  faiblesse  et  mêmes  divisions  dans  les  divers 
ministères  qui  furent  constitués  sous  le  rèp^ne  de 
Georges  l*^*".  Le  Uoi,  en  montant  sur  le  trône,  changea 
tous  les  ministres  uni(|uement  parce  qu'il  n'aimait 
pas  les  serviteurs  de  la  Heine  Anne,  mais  sans  tenir, 
d'ailleurs,  aucun  compte  des  volontés  du  Parlement. 
Le  premier  Cabinet  vraim(»nt  fort  fut  celui  constitué  en 
1720,  sous  la  présidence  de  VValpole,  h)rs  Av  la  chute  du 
comte  de  SunchTland. 

Ce  simple  gentilhomme  de  province  avait  eu  la  saga- 
cité de  (h^viner  que  le  gouvernement  allait  passer  de  la 
Chambre  des  lords  à  l'assemblée  élcetiv*'.  Il  refusa  le 
titre  de  comte  cl  n'sla,  comme  premi<'r  lonl  de  la  Tré- 
sorerie, dans  la  Chambre  des  connnunes.  (iràrr  à  ses 


I.  Lonl  Mahoii,  Ilisionj  of  England,  I,  p.  44. 
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remarqunliles  fai'ulU^s  et  iioliiiiiiiiciil  ô  sh  rari<  iialiJInt^ 
dans  l'art  <le  gouvorner  les  hniiimos,  il  piil  se   maiOf 
tenir  an  pouvoir  pendant  vin^l-rlpnx  ans.  11  no  paralc 
pas.  d'ailleurs,  ipiil  ait  fidniis  le  principe  dt^  lu  lespoii'^ 
Habilite   iiiinisl<'TieIIe.    car,   lnpst]ue.   ayant   flf^jà   goi* 
verné  pendant  pins  île  vingt  ans,  il  fui  nienncé  d'u: 
vote  direct  do  Idânie ,    sous   lu   tornio  d'une    adrw 
par    laquelle    on  ileniaridail  son    (^loignement.    il  i 
défendit  en  revendiijuant  la  pleine  responsabilili)  i 
ses  actes,  mais  en  déclarant   i|u~une  telle  adresse  ao^ 
rail  un  des   plus   gi-aves  empiétements    qui  aient  j» 
mais  été  commis  snr  1rs  priJrogatives  de  la  Couronne  *< 

La  motion  fut  rejetée  à  une  forte  majorité  dans  ]«( 
doux  Chambras,  mais  à  la  suite  des  élections  de  l'a 
suivante.  Walpole  fut  battu,  le  28  janvier. 1742,  daiu 
la  Chambre  dos  communes,  et  il  se  décida,  non  s 
difliculté,  à  remettre  au  Roi  sa  démission  '.  Tous  sef 
coll^gues  ne  so  retirèrent  cependant  pas  avec  lui  < 
Georges  II,  en  cliargeanl  PulLeney  do  composer 
nouveau  ministère,  lui  demanda  do  limiter  autttn) 
que  possible  le  nombre  des  ebangements  ';  en  fait,  |^ 
Cabinet  comprit  alors  des  «r/ii'js  et  des  tories. 

Cet  état  de  cbuses  subsista  sous  le  règne  suivai 
En  1763,  Georges  III.  ayant  cnniié  à  Pill  la  directioi 
des  afîairos.  lui  refusa  le  droit  de  c-liunger  tous  les  jj 
bres  du  Cabinet.  L'illustre  homme  d'État  n'ayant  pal 
voulu  accepter  le  pouvoir  dans  ces  conditions,  le  Roij) 

1.  Lord  Slnhon,  HUluiy  of  Eiigland,  vol.  III,  p.  iOI. 

3.  Il  pntra  alors  à  la  Chambre  des  Taira,  en  disant  k  Piiltenef  q 
\'eDnit  d'Être  nommé  comte  de  Balli  :  a  Nous  Toili  deTeDU5|V0UBCllB 
deux  deâ  liammi>â  lei  moius  miportuuta  d'ADgleteri'u.  » 

3.  Ti,idJ,  Parli.imrnlaT'j  rjm-emmvii.  vol.  II.  p.  Hi. 
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appeler  lord  Grcnvillo  et  se  mit  d'accord  avec  lui  sur 
la  composition  du  ministère  Ml  n'est  pas  étonnant  que, 
dans  ces  conditions,  l'onaitremarqué,  pendant  les  vingt 
années  suivantes,  la  même  faiblesse  et  le  même  défaut 
de  cohésion  dans  le  Cabinet.  Le  Souverain  prétendait 
imposer  sa  volonté  aux  ministres  et  il  n'était  pas  rare 
de  voir  quelques-uns  de  ces  derniers  parler  et  voter 
contre  leurs  collègues,  sur  les  mesures  soumises  aux 
Chambres  *.  En  outre,  une  coterie  s'était  formée,  que 
l'on  appelait  le  parti  des  amis  du  Roi  ;  elle  soutenait, 
au  Parlement,  les  vues  particulières  de  Georges  III  et 
ne  se  faisait  pas  faute  de  combattre  les  ministres.  Cette 
situation  ne  cessa  qu'en  1782. 

C'est  à  cette  époque  que,  pour  la  première  fois,  un 
ministère  se  relira  tout  entier,  à  la  suite  d'un  vote  de 
la  Chambre  des  communes.  Après  une  existence  do 
douze  années,  le  Cabinet  de  lord  .North  avait  perdu  la 
confiance  du  Parlement  et,  bien  qu'une  motion  de  non- 
confiance  eût  été  rejeté  à  la  faible  majorité  de  neuf  voix, 
il  était  certain,  pour  le  premier  ministre,  qu'une  nou- 
velle motion,  annoncée  pour  le  20  mars  1782,  serait 
adoptée.  Dans  ces  conditions,  le  Roi  consentit,  malgré 
sa  répugnance,  à  ne  pas  insister  sur  le  retrait  de  la 
démission  de  lord  North.  t  Le  jour  fatal  est  venu,  lui 
écrivait-il,  où  le  malheur  des  temps  et  la  modification 
soudaine  des  sentiments  de  la  Chambre  me  forcent  à 
congédier  mes  ministres  et  à  faire  un  changement  plus 
général  que  cela  n'a  jamais  eu  lieu  auparavant  '.  •  Le 

1.  GrentilU papert,  II,  p.  I04-I1K<. 

2.  Kiiight,  llistonj  of  England,\o\.  VI, p.  Ii0-St)3. 

3.  Cox,  !nf mutions  ofthe  cnglish  governmsnit  p.  ISS. 


Cabinet  se  relira  effectivement  Imii  entier,  à  l'exceptïoa 
de  lonl  Thurlow,  qui  «lemenra  lunl  hast  chancelier. 

Depais  celle  époque,  les  mioislres  composant  un 
Cabinet  ont  toujours  quitta  simiillaarinenl  le  pouvoir 
el,si  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  parfois  fait  partie 
de  l'adminislralion  suivante,  ce  n'a  été  qu'ît  la  suiUi 
d'une  rnleole  avec  le  nouveau  premier  ministre  et  d'une 
nouvelle  nomination. 

La  situation  du  Cabinet  se  trou%'a  modifiée  lortiqn'è  1 
la  lin  de  1783.  Pitt  fut  appelle  »u  pouvoir.  La  snpr£-i 
matie  de  rel  homme  émini'nt  était  universel! emcnl  I 
acceptf'e  dans  le  Partemput  et  le  Roi  hii-m^inf  subissait  I 
son  ascendanl.  La  rupture  amenée  entre  le  Souverain  [ 
et  son  premier  ministre  par  la  question  catholique  fol  ] 
d'assez  courte  durée.  Pilt  dut  céder  de\-ant  la  volonl£  1 
formellement  arrêtée  de.Georges  III:  moyennant  cette  j 
concession,  il  reprît  te  gouveniempnt.  lorsque  Adding-  , 
ton  crut  devoir  se  retirer,  et  il  le  conserva  jusqu'à  sa I 
mort.  Le  Roi  iolervint  de  nouveau  dans  la  diroclioa  des  I 
affaires,  pendant  radminislralioii  de  lord  Grensilte,  Ul 
menai;a  mcme  Ifs  ministres  de  l'opposition  de  ses  amis  f 
du  Parlcmeiil,  s'ils  continuaient  à  prendre  parti  pour] 
les  caLlioliques.  mais  il  soutint  constamnienl  le  mînis- 
lère  tory  préside  par  Perceval. 

Un  essai  fut  teiité  ou  1812.  sous  le  gouvernement  ttal 
Régent,  pour  former  un  Cabinet  mi.\le,  dans  lequel  les  I 
deux  partis  seraient  presque  égalemcnl  rr-présentéa,  les-l 
Whigs  y  possédant  une  voix  de  majorité.  Il  ne  réiissilV 
pas,  quoiqu'il  fût  considéré  comme  t  une  chose  qui  J 
n'était  pas  sans 'précédent  »,  les  hommes  potiliquRSl 
auxquels   on    s'éluit  adressé    ayant    déclaré    ne    pou- 
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voir  suivre,  dans  ces  conditions,  uno  lijfiie  politi- 
que uniforme  et  utile  au  pays*.  Depuis  lors,  on  a 
toujours  admis  comme  un  axiome  politique  la  néces- 
sité de  former  les  Cabinets  d'hommes  appartenant  au 
même  parti  et  décidés  à  soutenir  les  mêmes  principes. 
On  a  éfj^alement  ccmsidéré  comme  établie  la  rèfî^le  (jue 
les  meml)res  d'un  même  Cabinet  sont  solidairement  et 
individuellement  responsables  de  leurs  actes  et  que 
toute  tentative  pour  isoler  un  ministre  de  ses  collègues 
serait  injuste  et  inconstitutionnelle*. 

Mais,  quelle  que  soit  Timportance  du  rôle  que  joue  le 
Cabin<^t.  son  existence  même  n'est  consacrée  par  aucun 
texte  légal.  Le  terme  de  Conseil  d(^  (Cabinet,  ayant  été 
introduit  dans  un  projet  d'adresse  à  la  (Couronne,  du 
temps  de  la  Reine  Amie,  fut  rejeté  parce  que  c'était 
une  expression  «  inconnue  à  la  loi  du  pays  3  »,  (»t,  plus 
d'un  demi-siècle  après  cette  époque,  de  Lolme  et 
lUackstone  ignoraient  absolument  jexistence  du  Cabinet. 
Plus  récennnent  encore,  en  1851,  un  comité  de  la 
Chambre  des  communes  ayant  inséré,  dans  sou  rapport, 
l'expression  de  «  ministres  du(!labinet  i,  la  (ihambre  iit 
rayer  c(»s  mots,  par  le  motif  ((ue  ces  fonctioimaires  sont 
«  incommsà  la  Constitution  »  et  n'ont  pas  de  position 
légale  dans  le  pays  *.  «  Tn\\[  le  monde  sait,  disait 
récennnent  un  éminent  honnne  d'hltat.  à  la  Chand)re 
des   comnnmes.   cjne  la  Constitution    de    ce  pays    no 


I.  Staploton.  Canning  and  his  tim»^  p. 201.  —  Ilansiinl,  Pari,  d^hates, 
vol.  XXni.  p.  424. 

i.  Lonl  Palin.Mï«ton.  Kun^anl,  vol.  CLXXIII,  p.  I9i(i;  vol.  CLXXVl, 
p.  Ii7i.  —  Gpt^y.  P.ir/ittm(*ntari/  f/oremment,  p.  M. 

3.  Parliamentanj  histonj,  vul.  VI,  p.  972. 

4.  Hansard,  vol.  CXVIII.  p.  i9i7  à  i960. 
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nTuiiiKiiL  ]Htiiil  (tu  CiibiiK-l.  Juinais  lu  Cliiiiiil>ro  des  1 
oommuucs  n'a  roconou,  dans  aucun  de  ses  acleu  autlien-rj 
li[|ues,  l'c\isU'nre  il'uit  Cousuil  de  relie  espùcc.  Il  n'y  ft  1 
(tu.  d»  louL  lonips.  ijuf?  dt^s  réuuiunH  voluuUifea  dej 
<;i<rtaiiis  niinislres  ■  *.  Mactiulay  appelle  le  Cabinol  «  UQO  j 
înstituUun  îiiconuut!  au  pays,  unu  urg'aiiïsalion  poliU(]ua  ] 
donl  aucun  statut  no  fnit  mnntiou*  ï.t'tluus  I«8  autours  \ 
li'cxpi'iiuetit  dans  dos  ti^rmtts  analngues  ■'.  » 

(juiii  qu'il  on  soit,  cotte  inelitutiun  existe  en  fuil.  sinoD  | 
ou  droit.  Essayons  de  la  dt'dnir. 

II.  -  CAEACTÈRE    DU    CABIHET. 

Et  d'ahord.  i|u'est-cc  quo  lo  Cubint^L  ï  C'est  la  rétt-fl 
niun  (l'un  certain  mimbro  do  conseillers  privés,  chûisia  ] 
parmi  les  mcmhrcs  du  Parlotaent  appartenant  au  { 
rnëmc  parti  politique,  par  l'cnli-cmisp  «Icsqueli;  le  Sou-  1 
verain  gonvorne  lo  pays.  Celte  réunion  est  liaijîlueUcN  J 
ment  dôsigni^o  sous  lo  nom  do  Cabinet,  souvent  aussi  I 
sous  celui  do  Ministère^  parfois  enlin  on  l'appelle  Gou- 
vernement. 

Je  reprends  chacun  des  quatre  ternies  dcludéQnitioQ.  \ 
Tout  ineralire  du  Cabinet  doit  nécessaireniont  faire  par- 
lie  du  Conseil  priv<'.  Sil  n'en  est  pas  déji  iucinbrc,aa  ] 
moment  où  il  entre  dans  le  ministère,  il  est  Immédialfrr'fl 
ment  nommé  conseiller  privé;  celurésultedccorait  déjikl 
signalé  que  lo  Cabinet  n'a  pas  d'existence  légale  et  que' J 
808  membres  sont,  en  droit,  les  conseillers  de  SaMa-' 


1.  SËoiine  du  30  juillet  lASO. 
î.  Ilistonj  of  England.\o\.  VU,  p.  317. 
3.  Hnllani.  Ctin'litulional   hhtorij,  III.  !il. - 
lone,  T.  Sinilli,  etc. 
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jcslo.  Or,  Ton  a  drjà  vu  que  le  (Conseil  privé  est  com- 
posé au  gré  du  Souverain,  qy 'aucun  conseiller  ne  peut 
assister  à  une  séance,  sans  y  avoir  été  spécialement 
convoqué  et  qu'aucune  disposition  ne  fixe  le  quorum. 
On  peut  donc  considérer  les  séances  du  Cabinet  comme 
les  réunions  d'un  certain  nombre  de  conseillers  privés 
ou,  si  Ton  veut,  d'un  comité  permanent,  dont  la 
composition  varie  suivant  (jue  tel  parti  est  au  pouvoir. 

La  deuxième  condition  indiquée  est  que  les  mem- 
bres du  Cabinet  doivent  tous  faire  partie  de  la  Cliambre 
des  lords  ou  de  la  Chambre  des  connnun'es.  Le  Cabi- 
net constitue,  en  effet,  une  sorte  de  comité  du  Parle- 
ment. Il  exerce  le  pouvoir,  au  nom  du  Souverain, 
mais  il  ne  peut  le  garder  qu'avec  Tappui  des  Chambres. 
Le  Monarque  lui  doime  la  vie,  le  Parlement  la  lui  con- 
serve, il  est  donc,  en  fait,  une  émanation  de  Tun  et  do 
Taulre.  De  là,  son  caractère  mixte  :  parce  qu'il  a  Tin- 
veslilurc  du  Souverain,  dont  il  exerce  les  pouvoirs,  il 
est  une  partie  du  (ionseil  privé;  parce  qu'il  a  la  con- 
iiance  du  Parlement  et  ne  peut  vivre  qui  la  condition  de 
la  conserver,  il  <»st  une  délégation  dos  deux  Chambres. 
Kt  de  là  aussi  celle  autre  ccmséquence  :  le  Parlement, 
ilont  il  est  tenu  de  suivre  la  direction,  lui  remet, 
en  échange,  le  <h*oit  de  guider  la  marche  d(»s  travaux 
«les  deux  Chambres.  Le  chef  du  Cabinet  est  h^  leader 
du  Parlement. 

(]eci  m'amène  au  troisième  point, à  savoirque  les  mem- 
bres du  Cabinet  doivent  être  choisis  parmi  les  honnnes 
appartenantaumùme  parti  politi(|ue.  Le  chef  du  Cabinet, 
le  premier  ministre  pour  l'appeler  par  son  nom,  n'est 
pas  senh^menl  le  IcaderAn  Parlenn»nt.  il  est  aussi  «'elui 
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il'liii  parli.  ircsl  i>ii  qualité  d« /ffarfer  des  coiiservaleurs 
uu  lies  libérniix  qu'il  a«tô  appelé  aux  fnncLious  de  pre- 
mier :  c'est  parmi  ses  partisans  «t  Bur  sa  proposilioa 
que  1p  Souverain  n  nnnitiiô  tims  les  auln-s  in<>n]brr8  ilu 
tninistèrv.  Le  Cabinet  e»t  donc  la  repri-snilatioii  d'un 
gTiUlil  parti  politique,  ddiit  il  doit  fiiiro  prévaloir  les 
vues.  les  priucipfs  vA  lt>s  îdi'fs. 

Enfin,  et  c'est  là  mm  quatriènu'  caractère,  le  Calduitt 
est  investi  par  le  Souverain  de  IVxercice  vM  du  pou- 
voir exécutif.  Il  n'est  pau  H(>ulemeul  le  Cnnsoil.  il  est 
l'agent  d'exécution  ;  non  point  que  tous  les  membres  du 
Calûnot  Koient  nécessairement  placés  à  la  télo  d'uno 
administration  :  quelques-uns  peuvent  n'avoir  qu'un 
titre  sans  emploi,  mais  les  ministres  titulaires  de  tous 
les  grands  départements  font  toujours  partie  du  Cabinet, 
dont  l'ensemble  furme  te  centre  et  la  tête  de  l'adminis- 
tration du  pays. 

Enfin,  pour  ne  rien  omettre,  le  Cabinet  a  doux 
visages  :  l'un  tourné  vers  le  public ,  celui-là  est 
connu  de'  tous  ;  l'aulre  tourna  vers  le  Souverain, 
celui-là  est  impénétrable.  Quelle  est  la  cause  d'un 
acte?  Est-il  le  résultat  de  la  volonté  personnelle  du  Mo- 
narque, lui  est-il.  au  contraire,  imposé  par  le  Cabinet? 
nul  ne  lésait  et  ne  peut  lu  savoir;  les  ministres  qui 
ont  conservé  leurs  fonctions  en  sont  seuls  légalement 
responsables. 

Voilà  donc  quatre  caractères  bien  définis  :  le  Cabinet 
est  le  Conseil  du  Souverain,  il  est  le  leader  du  pou- 
voir législatif,  il  est  la  tête  de  l'un  des  deux  grands 
parlLs  politiques ,  il  est  le  cbef  du  pouvoir  exécutif  cl, 
comme  J'ai  montré  qu'il  a  deux  visages,  je  no  saurais 
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mieux  le   comparer  qu'à  un  personnage  de  la  Fable, 
Janus,  avec  ses  quatre  faces  et  ses  deux  figures. 

III.  —NOMINATION    DU   CABINET. 

Le  droit  de  nommer  les  membres  du  Cabinet  est  le  pri- 
vilège incontestable  de  la  Couronne,  mais  en  réalité,  la 
liberté  du  Souverain  a.  sans  cesse,  été  s'amoindrissant. 
Elle  est  aujourd'hui  limitée  par  une  série  de  considéra- 
tions, les  unes  dépendant  des  circonstances,  les  autres 
tenant  aux  hommes.  Lorsque  sir  Robert  Peel,  quittant 
le  pouvoir,  en  1845,  déclara  qu'il  n'avait  donné  à  la 
Reine  aucun  conseil  relativement  au  choix  de  son  suc- 
cesseur  et  que  «  la  désignation  du  premier  ministre  est 
le  seul  acte  du  Souverain  qui  soit  absolument  person- 
nel »,  il  énon(;ait  une  chose  matériellement  vraie  et 
légalement  incontestable.  En  réalité,  cependant,  le  choix 
du  premier  ministre  est,  la  plupart  du  temps,  une  carte 
forcée. 

Dans  quelles  circonstances,  en  effet,  le  Monarque  est-il 
appelé  à  nomnier  le  Cabinet?  Dans  trois  hypothèses:  s'il 
révoque  ses  ministres;  si  ces  derniers  se  retirent  volon- 
tairement ;  si  le  Parlement  renverse  le  Cabinet  par  un 
vote  direct  ou  in^hrecl  de  non-coniiance.  Le  premier  cas 
s'est  présenté  jadis,  mais  on  n'en  citerait  pas  un  seul 
exemple  depuis  un  «hMui-siècle,  et  l'on  regarderait  au- 
jourd  hui  comme  un  acte  très  grave,  sinon  absolument 
inconstitutionnel,  un  changement  de  ministère  provo- 
qué par  la  seule  volonté  du  Chef  de  l'État.  Restent  donc 
les  «h'ux  derniers  cas  qui  peuvent,  en  réalité,  se  ré- 
duire il  un  seul ,  wir  les  ministres  ne  résignent  guère 
1  f^ 
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leurs  foncliona  (^>n  pr<*vî»îau  'l'un  v»le  I 
Par)<>nienl.  pmr  exemple  loriMpifi  il«s  êlf^lion»  oonTi 
a^sarf^nl  au  parti  oppaïAi»  anr  mnjonlé  -lans  la  Chamlire 
lie»  commune^.  Que  le  Cabinel  se  rHirf-  Aan*  iM?»  fon- 
fliliona  on  qu'il  at'il  dîrrct^inont  renversa- .  la  siti: 
r»l  la  mrrrw.  et  le  Souverain  a»  il'aatrp  olLemalivi 
àr  re.fii»«r  la  dénusaion  (ftti  lai  est  remise  on  if  nSi 
pouvoir  aux  lii^mm^»  'l'ËUt  <lu  parti  <iiU-iTse. 

0>t»ii'[  la  sitiiatinn  *>st  nptt<>  pt  tran<'hi'><>,  conunp  t 
arrive  lorsqu'un  Cabiuel  est  Iiaitu  clarui  une  Chombi 
nonveltcmmt  élue,  dont  la  majonlé  lui  est  liuslilc.  il 
n'y  a  point  de  diffirultë;  les  miaistres  donnf>nt  leur 
déniimion.  Lor^u'au  contrairp  te  ministère  est  niîs  en 
^rher  par  une  assemblée  dans  laquelle  son  parti  eM 
le  plu»  nnmlireux.  la  ftitualion  se  complique.  La  ques- 
tion à  examiner,  dans  ce  ras.  est  double  :  d'abord,  la 
Chambre  des  communes  est-elle  nommi'e  depuis  loDg- 
tomps  ou  depuis  peu;  ensuite.  If  Cabinet  qui  a  subi 
rocher  a-t-il  quelque  chance  sérieuse  do  voir  l'opinion 
se  prononcer  en  sa  faveur,  el  d'obtenir  la  majorité  des 
voix,  à  la  Huito  d'un  appel  immédiat  au  pays? Si  la 
Chambre  est  récomment  élue  el  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
croin?  qu'un  fait  prave  a  pu  modifier  les  idées  des 
•^lecteurs,  il  est  dilTicile  de  songer  à  une  dissolution  '. 
L'homme  d'Ëtut.  dont  le  Souverain  a  réclami5  le  con- 
cours, décline  généralemenl  alors  !a  tâche  qui  loi  est 
oITerte,  et  le  Monarque  deniande  au  premier  minisire 


1.  C'Mt  CMpenJant  ce  tguî  a  en  lieu  en  ISKiI.  M.  GlnJatone,  baUn,  aa 
inola  lie  Juin,  dan»  une  asiinmbUe  JodI  In  oinjorité  lui  Ëtsit  oeqaise 
nprËt  le*  Médians  île  décembre  <BK5,  a  fait  proiioncer  la  diisoluUOIl  i 

KO  foil  a  d'iiilkurt  Hé  coDiidërf  coitime  tnut  ft  Tuit  eiceiitionael. 
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de  conserver  le  pouvoir.  Dans  le  cas  contraire,  faculté 
est  donnée  au  chef  de  la  nouvelle  administration  de 
dissoudre  le  Parlement. 

Le  Cabinet,  après  avoir  fait  voter  les  mesures  essen- 
tielles *,  tout  en  évitant,  autant  que  possible,  les  ques- 
tions qui  peuvent  donner  lieu  à  de  longs  débats,  fait 
procéder  aux  élections  et  se  retire  ou  reste  aux  affaires, 
suivant  le  révsultat  du  scrutin,  (juelquefois  même,  des 
ministres  ont  pris  le  pouvoir,  sans  être  en  majorité  dans 
la  Chambre  des  conmnmes  et  ne  se  sont  retirés  qu'après 
un  vote  nettement  hostile  :  tels  furent  les  cas  de  Pitt 
en  1783,  d\\(hlington  en  1801,  du  duc  de  Portiand  en 
1807,  de  sir  Robert  Peel  en  1834.  de  lord  Derbv  en 
1852,  en  1838  et  en  1800. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  chute  d'im  ministère  et  la 
nécessité  «le  nommer  un  nouveau  Cabinet  résultent 
toujours,  au  fond,  crune  seule  et  même  cause,  à  savoir  : 
la  non-confiance  du  Parlement.  Le  gouvernement 
étant  impossible  dans  ces  conditions,  un  changement 
est  inévitable,  mais  il  est  également  indispensable  que 
les  honuues  appelés  au  pouvoir  appartiennent  au  parti 
qui  est  assuré  de  la  majorité  parlementaire.  Le  Souve- 
rain a  bien  le  droit  de  nommer  le  personnage  qui  lui 
plaît,  mais  ce  «lernier  ne  peut  accepter  le  pouvoir  que 
s'il   est   1(»    chef  n»connu   d'un  parti. 

Or.  chacun  des  partis  choisit  lui-même  son  leader. 
de   sorte   que   l'iintiative    royale   consiste   à    désigner 

1 .  (JaelqueroK4  le  personDafie  auquel  le  Souvernin  confie  le  soin  de 
former  un  uiinii^tèn;  dans  ces  conditions  deniaad»^  à  ses  adversaires 
qui  se  retirent  rengagement  de  lui  faciliter  cette  lûche.  f/est  ce  qu'a 
fdlt  notaminiMit  le  uianpiis  de  Salisbury,  lorsqu'il  arempiacé  .M.Glad" 
stunc,  en  1885. 


l'homme  d'Étal  inveslj  de  la  conUance  de  la  majorité  d 
la  Chambre  des  communes.  Il  peut  ea  être  autrement^ 
dans  certains  cas  cxceplionnels,  cl  l'on  a  vu  parfois  dei 
ministères  de  coalition  f^ouverncr  le  paya,  mais  ce  n'aj 
jamais  élé  pour  longtemps  <;  d'un  autro  cûlii;  le  pre- 
mier  ministre  est  quelquefois  choisi  parmi  les  momhrel 
de  la  Cliamhre  Haute,  mais,  uulre  (]ur  ce  fait  tend  i 
devenir  de  plus  en  plus  rare,  ce^i  n'est  possib 
dans  le  cas  oîi  le  pair,  qui  assume  la  responsabilitl! 
du  gouvernement,  est  le  chef  reconnu  de  son  parti  *. 

Une  fois  chargé   par  le  Souverain  do  composer  i 
Cabinet,    le   premier  ministre    a   généralcinent 
liberté    pour   choisir  ses    collègues.    II   est  cependant" 
arrivé  plusieurs  fois  ijue  la  volonté  royale  s'est  inter- 
posée  pour   recommander  ou  pour  interdire  certains 
choix.  On  sait  notamment  que  Georges  III  a  longtemps^ 
refusé    d'admettre    Fox   dans  un  Cabinet  '  et  qu'il  r 
imposé,  en   1801,  la  nomination    do  lord  Ëldon  . 
poste  de  lord  haut  chancelier  '.  Georges  IV  ne  vould 
pas  que  M.  Canning  fit  partie  du  ministère  de  18211 
et  ne  céda  plus  tard,  sur  ce  point,  que  grâce  à  l'inlta 
veulion  très  active  du  duc  de  Wellington^.  En  182k 


1.  i:n  Fait  nouveau  résiiUaat  de  circaDstances  absolument  exception 
nelles  a'eit  pruiluit  en  ISSfl,  celui  d'un  ministère  non  de  coalition,ii 
soutenu  par  une  coalition. 

9.  J'ui  à  peine  besoiu  de  rappeler  que  lord  Palmereloa  et  lonl  tdk 
Ilussell  siégeaient  à  la  Chambre  des  couiniuaes.  Ce  dernieraété  ccpaq 
dant  premier  oiiniatre  pendant  quelques  mois,  après  son  élévation  k  n 
pains,  de  oi^me  que  M.  Disraeli  aal  reslâ  à  la  tfte  du  cnbinet  apH| 
avoir  élÉ  créé  comte  de  BeaconsSeld  ;  eulin  le  marquis  de  Salistiiif' 
leader  du  parti  conservateur,  a  pris  le  pouvoir  ea  18X3  el  eu  IseO. 

3.  Caiapbell,  Lives  of  Ike  chanctUori,  Vil,  p.  lliK. 

1.  Pellew.  Liff  ofSidnmiith.  ï.  p   3118. 

3.  Stuplelou,  Canniny  and  his  time,  p.  3!i  3J:I. 
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il  s'opposa  à  la  nomination  de  M.  Grey  ^  et,  en  1835, 
Guillaume  IV  ne  consentit  pas  à  ce  que  lord  Brougham 
reprit  le  poste  de  lord  haut  chancelier  *. 

La  liberté  du  choix  est  encore  entravée  par  une 
autre  circonstance.  En  effet,  on  considère  aujourd'hui 
comme  une  règle  absolue  ,  quoiqu'elle  n'ait  jamais 
été  explicitement  formulée,  que  tout  ministre  doit 
faire  partie  de  l'une  des  deux  Chambres;  cette  règle 
s'applique  à  plus  forte  raison  à  tout  membre  du  Cabinet. 
Lorsque  sir  Georges  Murray  fut  battu,  en  1833,  dans 
le  comté  de  Perth,  le  duc  de  Wellington  et  sir 
Robert  Peel  tombèrent  d'accord  qu'il  ne  pouvait  assister 
aux  séances  du  Conseil,  et  le  premier  ministre  lui 
écrivit  que  t  la  présence,  dans  le  Cabinet,  d'un  conseil- 
ler responsable  de  la  Couronne  ne  faisant  point  partie 
du  Parlement  est  extrêmement  contraire  aux  usages, 
si  ce  n'est  absolument  sans  précédent,  dans  les  temps 
modernes  ^  ».  On  serait  encore  plus  affirmatif  au- 
jourd'hui. 

En  outre,  la  difficulté  déjà  très  grande  de  pourvoir 
aux  divers  postes  qui  doivent  être  remplis,  lors  de  chaque 
changement  de  ministère,  est  bien  plus  considérable 
encore,  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  doivent  avoir  entrée  au  Conseil.  Il  faut,  en  effet, 
établir  un  certain  équilibre  entre  les  deux  Chambres, 
tenir  compte  des  goûts,  des  aptitudes,  du  caractère, 
de  la  santé  même  de  chacun  des  hommes,  faire  une 
part  aux    différentes  nuances  d'opinion    qui    peuvent 


\.  Sir  Robert  Peel,  Mrmoirs,  I,  p.  IS. 
S.  Ilol<7,  Uritish  Constitution,  p.  2(y9. 
3.  liansard,  vol.  LXXXIV,  p.  758. 
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exister  a»  sein  d'un  parti,  avoir  «'garj  aux  aniraosiU 
réciproques  de  ccrlainH  personnages,  aux  susccpLiliiliLâ 
(lo  i><>rtRiits  autres,  àraiiiuur-pniproiletous.ùriiifhienci 
(pie  cliaciin  a|)pnrtc<,  à  la  nature  du  concnurB  qu'il  p 
donner.  Toutes  ces  eonsidérations  et  d* nuire»  encoM 
telles  que  les  sympalliies  ou  les  antipalhios  pprsonn<H 
les,  doivent  être  examinées  et  pesées  el.  pour  siilisfain 
toutes  les  anihilions,  toutes  les  espérances,  le  nombn 
des  places  est  sinfçulièreinenl  limité. 

Parfois,  la  tâche    est   impossible   :    lo  pcrsonnagi 
auquel   le  Souverain  a  confié    le   soin    de    former 
minisI^^e  ne  peut  obtenir  le  concours  des  hommes  doi 
ta  présence,  au  sein  du  Cabinet,  lui  semble  indispenai 
ble,  et  il  renonce  à  la  mission  qui  lui  a  été  donnée.  Dai 
le  cas  contraire,   le  Parlement  est  informé  qu'une  noi 
velle  administration  assume  le  gouvernement  ;  le  pM 
mier  ministre  qui  se  retire  et  celui  qui  prend  le  pouvi 
saisissent  même  quelquefois  cette  occasion,  pour  porta 
à  la  connaissance  des  Clmmbres  les  principales  circod 
slancesde  la  crise  ministérielle  qui  vient  de  prendre  (î 


IV.  -  COMPOSITION   DD  CABINET, 

Aucune  rtgle  ne  détermine  le  nombre  des  homm 
d'État  qui  doivent  composer  le  Cabinet.  Sous  cerappo] 
comme  sous  tant  d'autres,  les  usages  ont  singulièpj 
ment  varié.  On  ne  possède  aucun  document  précis  t 
l'organisation  des  premiers  ministères  formés  après  1 
révolution  de  1688  et  il  faut  .se  contenter,  sur  ce  poidj 
des  indications  de  détail  que  fournissent  les  hisloriei^ 
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Macaulay  raconte  *  que  Guillaume  III,  voulant  donner 
une  marque  de  faveur  et  de  distinction  au  marquis  de 
Normanbv,  le  nonmia  membre  du  Cabinet,  mais  ne  le 
consulta  jamais  sur  aucime  question.  Sir  Jobn  Trenchard, 
qui  fut  secrétiiire  d'État  do  1692  à  1(593,  ne  fut  initié  à 
aucune  affaire  sérieuse  ot  fut  simplement  chargé  de  la 
direction  de  la  police  *.  Le  célèbre  Marlborough,  qui 
était,  à  la  fois,  commandant  en  chef  de  l'armée  et  Tun 
des  huit  membres  du  premier  Cabinet  de  Georges  I*^*", 
n'était  même  pas  convoqué  aux  séances  du  Conseil  et 
avait  si  peu  d'influence  qu'il  ne  pouvait  pas  obtenir, 
pour  un  ami.  une  commission  de  lieutenant  ^.  Sous 
(ieorges  II,  les  grands  officiers  de  la  maison  du  Roi  et 
l'archevêque  de  (^anlorbéry  faisaient  partie  du  Cabinet 
et  lord  Ilervey,  qui  remplissait  les  fonctions  de  garde 
du  sceau  privé,  nous  a  laissé  cranmsants  détails  sur  les 
réunions  parfois  très  gaies  des  ministres  *.  Le  chan- 
celier de  l'Échiijuier  n'était  généralement  pas  membre 
du  (iabinet  s. 

Sous  le  nn'nistère  Grenville.  en  1764,  le  secrétaire 
d'État  était  chargé  de  poser  les  questions,  de  donner 
son  avis,  de  prendre  celui  de  ses  collègues  et  de  sou- 
mettre au  Roi  les  décisions  du  Conseil  ^.  Il  parait, 
d'ailleurs,  que.  dès  la  (in  du  siècle  dernier,  tous  les 
membres  du  Cabinet  n'étaient  point  considérés  comme 


!.  Histori/  of  Enyland,  etc.,  vol.  IV,  p.  373-306. 
t,  Haydn.  Hoitk  of  dignitiex^  p.  I7i. 

3.  Lonl  -Mnhon, //i.v/or//  of  Enf/land,  vol.  I,  p.  153. 

4.  Lord  II«Tvey,  Mrmuirs  uf  Georges  11^  vol.  i,  p.  551.  —  Voir  aussi 
Ifarris,  Life  of  hrd  Hardwick,  vol.  I.  p.  383;  vol.  H,  p.  lU  et  415,  et 
vol.  III,  p.  453. 

5.  Mémoire  of  Thnrdesirell.  vol.  I,  p.  576/ 

6.  Grenville  papers,  vol.  II,  p.  o\\  et  111.  p.  16, 
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ayant  une  erg;»!»  autorilt^.  Le  comte  do  Shrlbunie,  qui 
remplissait,  en  1782,  les  fonctions  ili>  premier  ininislroj 
expliquait  ft  lïenllmin  iju'il  y  avait  trois  calôgorics  è 
ministres  :  le»  uns  possétlant  le  titre  et  assistant  aux 
séunces,  mais  n'ayant  aucune  autnrité  rt^clle;  les  autres 
ayant  droit  à  la  circulation,  c'est-à-dire  possédant  i 
clé  dos  lioi'tfs  contenant  les  dépi-chi-s  diplomatiques 
autres  qui  sont  cimnnuniijuées  successivenicnt  à  clioqud 
ministre;  les  derniera  onriu,  et  les  plus  considérables^ 
ayant,  outre  la  circulation. le  droit  de pojig, c'est-à-dïp<| 
de  faire  ouvrir  les  Ictlros  confiées  à  la  poste,  prérogttj 
live  cxlrômemcnt  importante  et  limitée  ', 

Le  noniLredes  monihres  était  très  variable.  Le  premiaj 
ministère  de  Georges  lli  en  comprenait  quatorze,  doi 
UD   seul  siégeait   à  la  Chambre  des  communes;   celuj 
de  lord  North  n'avait  que  sept  membres  ;  celui  île  lort 
Ruckinglium  dix,  et  celui   de  lord  Sbelburne  onze.  Pitt 
était  à  la  tète  d'un  Cabinet  composé  de  sept  membres 
appartenant  tous,  saufle  premier  miaistre,àla  Chambrd^ 
des  pairs.   Addinglon   avait   huit  collègues,  doute 
lords,  et    Pitt,    lorsqu'il   reprît  le    pouvoir,  en  iSOi 
forma  un  Cabinet  de  douze  membres,  parmi   IcsquoM 
un  seul  faisait,  comme  lui,  partie  du  la  Chambre  Basa« 
Le  ministère  Grenville  comprenait  onze  membres,  i 
cinq  appartenaient  à  la  Chambre  Haute;  celui  de  Pa| 
ceval,  diï  membres  parmi  h'squcis   étaient  six  pair 
celui  de  lord  Liverpoul,  douze  membres,  donldix  loni 
ces  cbilTres  furent  ensuite  modifiés  de  telle  sorte  ij 
1822    ce    même    Cabinet    coniplait   quinze    mrnil 


1.  Banlham,  Worki.  vol.  IX.  p.  31S. 
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dont  neuf  seulement  siégeaient  à  la  Chambre  des  pairs. 

Pour  en  arriver  à  des  temps  plus  récents:  en  i859, 
lord  Palmerston  avait  composé  son  Cabinet  de  quinze 
membres,  dont  dix  étaient  pris  parmi  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  mais  la  proportion  se  trouva 
successivement  changée,  si  bien  qu'en  1863  huit  sièges 
étaient  occupés  par  des  pairs.  Lord  Derby,  en  formant 
son  administration,  en  i866,  donna  huit  sièges,  sur 
quinze,  à  des  commoners. 

Les  deux  Cabinets  qui  ont  été  au  pouvoir  de  1874  à 
1883,  Tun  conservateur  (1874  à  1880),  l'autre  libéral  (1880 
à  1883),  ont  compris  chacun  quatorze  membres  :  dans  le 
premier,  chaque  Chambre  avait  la  moitié  des  portefeuil- 
les, dans  le  second  étaient  six  lords  et  huit  commoners. 
En  1883,1e  marquis  de  Salisbury  a  formé  un  Cabinet  do 
seize  membres  exactement  pris  par  moitié  dans  les  deux 
Assemblées.  M.  Gladstone,  en  188G,  a  conservé  l'an- 
cien chilfre  de  quatorze  et  a,  cette  fois  encore,  nommé 
huit  commoners  et  six  lords.  Enfin  le  Ministère  conser- 
vateur formé,  cette  môme  année,  après  les  élections, 
comprend  quinze  membres,  dont  sept  pairs. 

Quels  sont  les  personnages  qui.  d'après  les  règles 
actuellement  suivies  d'une  fa<;on  générale,  composent 
le  Cabinet?  Il  en  est  dix  qui  en  font  toujours  partie  : 
ce  sont  le  lord  haut  chancelier,  les  premiers  lords  de  la 
Tréson^rie  et  de  TAnurauté,  le  lord  président  du  Con- 
seil, le  chancelier  de  l'Échiquier  et  les  cinq  secrétair<»s 
d'État.  Pour  le  surplus,  il  n'y  a  aucune  règle  fixe.  Les 
cin(|  ou  six  personnages  qui  complètent  le  ministère 
sont  choisis  parmi  les  titulaires  des  fonctions  de  prési- 
dent du  board  of  irade  ou  du  local  government  board. 
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de  postmaster  gênerai.  île  spcn'lairo  en  clief  pour  l'Ii^J 
Itinilp'.  lie  Innl  liit  sceau  privé  ou  dechuiicelierduduch&i 
de  LitiK'iistre  *.  Il  arrivait  parfois,  uaf^uère.  que  desJ 
membres  «iu  Calpinet  n'i-Uient  eliargi^H  d'aucune  autrn 
fonolion.  Ainsi  l'ancien  ciianceiii'rHardwicke  avait  enlrécj 
au  Cabinet  formi'  en  1737.  sans  occuppr  aucune  poi;i-l 
lifiQ,  Pt  il  en  fut  d«  m^roe.  en  1770.  pour  le  général 
Coiiway^  Kn  18(17,  Ion!  Kit^wiliiam.  en  1812.  lordl 
Cam.ten.  en  1820.  Inrd  Miilgnive.  en  tH22.  Inrd  Sid-f 
moulli.  en  1827,  lord  liarniwby.  plus  lard  le  duc  dol 
\Velling;li)n.  pins  ri'Temmenl.le  inarijuis  de  Lnnsilnwnol 
et  loni  Joiin  Russidl  ont  fail.  partir  tle  divers  niinislèreaT 
sans  remplir  de  fonctions  pubtiqiirs. 

Toulefiiîs,  fp|  nsîifïe  semble  aujourd'lnn  abandonné* 
et  l'on  ci)nfèri'  liabituellement  aux  bommes  d'État  donn 
on  di'sirp  le  concours,  mai»  ipii  ne  peuvent  ou  ne  veu-^ 
lent  pas  accepter  la  rliar^e  d'un  ministère,  les  fonclionsl 
de  cbancelier  du  duché  de  Lancastre  ou  de  lord  daf 
sceau  privé  *. 

T.-LE   FREHIER    MINISTRE. 


AvanI  d'exaniinerle  rôle  du  Cabine!,  il  est  nécessairei 
d\''ludîer  celui  du  premier  ministre  considéré   commf* 

1.  Tr^s  e:;  cep  lion  Dell  eiiieot,  et  ea  ruison    de  circonstance!  pnrticvij 
libres,  le  lord  lieutenanl  d'Irlande  a.  fuit  partie  du  Cabloel,  de  1^* 
1MN5. 

2.  Excpptionùelleiueut,  dans  ce&  deraJers  Icmpp,  le  lorij  clianeell^ 
d'Irlande  a  fait  partie  du  Cubinet. 

3.  Haneard,  vol.  VI,  p.  317. 

4.  Cciit  ce  qui  eaX,  arrivé  pour  M.  Bright,  dans  le  Cabinet  libéral  d 
t880,  La  seule  sinécure  e«t  aujourii'Lni  celld  de  lord  du  sceau  privé,  U 
chancelier  du  duché  de  Lancaitre  étant  cbargé  dee  ulTiiiret  relative*  É 
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président  du  Conseil  el  elief  effectif  du  Gouvernement. 

Si  la  Constitution  ignore  Texistence  du  Cabinet,  celle 
du  premier  ministre  lui  est  également  inconnue.  C'est 
un  titre  qui  n'existe  pas  dans  la  langue  officielle,  et 
M.  Gladstone  faisait  remarquer,  récemment  encore,  que 
«  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  est  simplement  le 
premier  des  cinq  commissaires  chargés  d'exercer  les 
fonctions  de  lord  haut  trésorier  et  a  rang  officiellement 
après  les  secrétaires  d'État  *  ».  L'usage  est  moins  igno- 
rtint  que  la  (iOnstitution,  il  indique  parfaitement  quel 
est  le  persoimage  (|ui,  sous  le  nom  de  premier  minis- 
tre, ou  simplement  de  premier,  gouverne,  en  réalité, 
le  pays. 

La  fonction  de  premier  ministre  est  très  ancienne  en 
Angleterre:  elle  était  généralement  remplie  par  un  ami 
du  Souverain.  Le  Roi  la  conféraitou  la  retirai  ta  volonté, 
sans  tenir  compte  de  Topinion  du  Parlement.  Clarendon 
dit  que,  de  son  temps,  rien  n'était  plus  odieux  aux  An- 
glais (|u*im  premier  ministre,  c  Ils  aimeraient  mieux, 
ajoutait-il,  être  les  sujets  d'un  usurpateur,  comme 
Cromwell,  que  d'un  Roi  qui  les  renvoie  à  un  grand 
vizir*.  »  Sous  Guillaume  III,  le  Roi  était  le  seul  lien  réel 
qui  réunît  le  ministère  et,  au  xviir  siècle,  Walpole,  qui 
exerçait  cependant  une  grande  autorité,  considérait 
comme  un  outrage  cju'on  lappelat  premier  nn'nistre  ^.  A 
la  suite  du  rejet  de  la  proposition  tendant  à  demander 
au  Roi,  par  une  adresse,  le  renvoi  de  son  premier  mi- 
nistre, trente-un  lords  inscrivirent,  sur  les  registres  de 


I.  Sorth  amerirnn  review,  septembre  IH78. 

î.  Macûulay.  Ilintory  of  Knglnnd^  vol.  III.  p.  13. 

3.  Parliamentary  histari/,  vol.  XI,  p.  ISH7. 
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[a  Chambre. une  protestation  porlaol  que  t  un  premie 
ministre  est  un  agent  non  reconnu  par  la  lui,  incompii'^ 
lihie  avec  la  Constilulion  et  tendant  à  détruire  la  tiliertc 
(le  tout  pays  '  ».  Aprf-H  la  oliutc  de  Walpole,  le  gouver- 
nement tomba  aux  mains  des  whigs,  ijui  se  monlrè- 
renl  «  aussi  incapables  de  gouverner  que  capahlcs  dftj 
divisions  et  d'intrigues  *  ».  Lord  Wilminglon,  Hei 
Pelltam  et  le  duc  de  Newcaslle,  qui  furent  successive 
ment  premiorfl  lords  de  la  Trésorerie,  n'eurent  jai 
une  influence  prépondérante  sur  leurs  collègues. 

Pendant  cinq  ans,  de  1756  à  17G1.  Pitt.  comte  dd 
ChaLimm,  exer(;a  eu  fait  le  pouvoir,  )»ien  que  le  duc  dfl^ 
Nowcastlo  conservât  le  litre  de  premier  lord  do  laTré-; 
Borerie.  Après  sa  chute,  lo  comte  de  Bute,  Georgei 
Grenville  et  le  marquis  de  Rockingham,  successive- 
ment premiers  lords  delà  Trésorerie,  furent  incapablei 
d'organiser  un  gouvernement  vraiment  fort  et  Fit 
reprit  eircctivement  In  pouvoir,  en  HtiO,  en  s'effaçai 
toutefois  devant  le  duc  de  Graflon.  Sa  santé  l'ayant  cnnJ 
Iraint  de  se  retirer  l'année  suivante,  le  Cabinet  se  Irouvd 
très  aifaibli.  jusqu'au  moment  ou  lord  Nnrlh  écha 
les  fonctions  de  chancelier  de  l'Échiquier  contre  c 
de  premier  lord  de  la  Trésorerie  et  sut  gouverner,  pen- 
dant  douze  années,  avec  une  grande  habileté. 
Cabinets  éphémères  du  marquis  de  Rockingham, 
comte  de  Shelburnc  et  du  duc  Je  Porlland  lirent  plac 
en  1783,  à  celui  de  Pilt.  C'est  à  partir  de  ce  n 
que  la  situation  du  premier  ministre  et  son  autorité  s 


L  Parliammlary  hUlon/,  toI.  XI ,  p.  1083,  et  1 130. 
t.  Donni".  TliT  corrttponiianet  of  K'itiy   Georges  III  trilh  lord  Northl 
vol.  I,  |i.  37. 
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SCS  collègues  ont  été  nettement  établies  ^.  Pitt  avait 
d'ailleurs  dos  idées  très  arrêtées  sur  l'absolue  néces- 
sité «  d'un  premier  ministre  avoué  et  réel,  chargé  de 
diriger  les  aiiaires,  possédant  une  voix  prépondérante 
dans  le  Conseil  et  la  place  principale  dans  la  confiance 
du  Roi...  Le  premier  ministre,  disait-il,  doit  être  placé 
à  la  tête  des  finances...  et  s'il  y  a  entre  ses  collègues  et 
lui  une  différence  d'opinion,  telle  qu'aucun  esprit  de 
conciliation  ou  qu'aucune  concession  ne  puisse  les  rap- 
procher, 'le  sentiment  du  premier  ministre  doit  préva- 
loir *  ». 

Quoique  cette  théorie  soit  absolument  acceptée,  en 
pratique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  i80G  encore, 
on  déclarait  au  Parlement  que  «  la  Constitution  a  en  hor- 
reur l'idée  d'un  premier  ministre  ^  ».  tandis  qu'un 
homme  d'Ëtat  éminent,  le  marquis  de  Lansdowne  di- 
sait «  qu'il  n'y  aurait  rien  do  plus  fâcheux  ou  de  plus 
inconstitutionnel  ({ue  de  reconnaître,  par  un  acte  du 
PaHemenl,  Texistonce  de  cotte  situation  ^  ».  En  droit, 
tous  les  ministres  sont  également  responsables  et  le 
choix  du  premier   est  regardé    comme  une  question 


1.  Dix-neuf  hommes  d*Êtat  ont,  depuis  lors,  gouverné  TAngleterre 
sous  le  titre  de  premier  ministre  :  Addington  (lHOl-1804;,  Pitt  (1K04- 
18()6),  lord  (;renville  (18()Ô-I807  ,  duc  de  Portland  (IHOMHIO),  S.  Per- 
ceval  (IHKMSli).  comte  de  Liverpool  (IK12-1827),  (;.  Canniug  18i7), 
vicomte  (ioderich  (1827-I8i8),  duc  de  Wellington  (1828-1830),  oomle 
Virey  (1830  183i).  vicomte  Melbourne  (1834,  puis  1835-18il),  sir  Robert 
Peel  (183i,  puis  18il.l846),  lord  John  Russell  il846.185i  et  1865-1866), 
comte  de  Derby  (1852,  puis  1858.1859  et  1866-1868),  comte  Aberdeen 
(1852-1855),  vicomte  Palmerslon  (1855-1858,  puis  1859-1865).  M.  Disrafli 
(1868,  puis  187i-188i)},  M.  Gladstone  (1868-1874.  puis  1880,  1885  et  1886  , 
marquis  de  Salisbury  (1885  puis  I8861. 

2.  Lord  Stauhope,  W.  Pitt,  vol.  IV,  p.  2i. 

3.  Hansard,  Part,  dehates,\o\.  Vi,  p.  278. 

4.  MirrorofPariiament,  1829.  p.  1167. 
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dViilonlp  timii'ule  et  d'onlpc  iiili5ripur,  nul  ne  rcct'v. 
iamais  forraollompiit  ce  titre. 

Le  prcmii^r  iriinistrc  irnccupnilpas  toujours,  au  siî-clfl 
(lornipp.  la  [losilion  tir  premifr  lonl  de  la  TrésorepîoJ 
iortf  (^lintliaru  el  lord  Bule  étjiiflnlsecrt'tairesd'ÉUil,  Fo: 
élail  uiiuistpe  Jes  nlTuires  f''tran|;ères  et.  plus 
Caniiiii^  voulut  se  n'scrvep  N?  mf'me  pnate,  dans  1p  Ca^ 
liiiu't  t|u'ii  avait  éti' diarpi' dr  former.  Toutofoia,  depuis 
IHOf).  le  premier  rninixlre  a  toujours  rempli  les  fonctions 
de  premier  lord  de  la  Trésorerie,  et  le  duc  de  Wellingloa 
dut  ({uitlfT  sa  position  de  commandant  en  chef  de  l'aM 
inée,  pour  prendre  ce  litre,  lorsfpi'il  accppla  de  formni 
un  minislfro,  en  !82S.  Tout  récemmenl  cependant, 
a  cru  ilovoir  déroger  à  cette  coutume  traditionnelle,  el  li 
marquis  de  Salisbury.  devenu  premier  ministre  en  181 
s'est  chargé  du  département  des  affaires  étrangères  ' 

La  situation  do  premier  ministre  est  énorme:  c'est  I 
plus  liante  qu'un  liomnie  puisse  occuper.  Si  elle  n'a 
l'éclat  extérieur  de  la  Royauté,  elle  a  quelque  clioso  d 
plus  :  elle  n'est  point  l'ombre  du  pouvoir,  elle  en  ( 
la  réalité.  Le  premier  ministre  ne  règne  pas.  mais  i 
gouverne:  seulement,  son  pouvoir  est  précaire;  il  l'ii 
conquis  par  la  lutte,  dans  le  plus  noble  des  tonrnoÎM 
mais  rennenii  n'est  j)as  désarmé  el  le  cornbat  est  inced^ 


I.  Oalre  que  iurJ  Salisbury  avait  du  goiU  pour  ceB  roncliona  et  dit 
rait  pernoDDciie oient  prendre   en  niaiu  des  alTaire?  nfseï  dèlicste«,]| 
leniut  essenticlleruFiit  i  m^oiiKer  sir  StnfforU  Norlhcote.  le  leader  ï 
conservateors  ft  la  Chambre  den  i:omiiiiiDes.   Ne  pouvant  tnl  laiueFJI 
litre  de  premier  uiinifttre,  il  l'a  nommé  premier  lord  de  la  TrésorerisV 
lui  B  fait  conférer  une  pairie.  Cet  arrangement  n'a.  d'ailleurs,  psi  daf 
looglemps,  cl  lorsqu'apré»  les  Élection»  de  1888,  ha  couservateun  B* 
revenu!  BU  pouvoir,  le   marquis  de   Salisbnry  a  prie  1e[litrfl  de  prai 
lord  de  la  Trésorerie.  Ill'a  quille  en  1887,  pour  ri:\cnir  iiudépartetUMl 
des  affaires  élranglTPft. 
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saiil.  dette  fragilité  inhérente  au  pouvoir  «lu  premier 
ministre  n^est  pas  seulement  inévitable,  elle  est  abso- 
lument indispensable. 

Lorsqu'un  Cabinet  n'est  soutenu  que  par  une  faible 
majorité,  il  a  sans  cesse  présente  à  l'esprit  la  possi- 
bilité «le  sa  chute  :  mais  il  peut  se  produire  cer- 
tains cas  où  la  vicloire  d'un  parli,  dans  un  appel  au 
pays,  constitue  un  véritable  triomphe  personnel  du 
leader.  Les  élections  d<»  i837  et  de  i880,  pour  ne  pas 
remonter  au  delà,  ont  eu  ce  caractère,  dans  une  certaine 
mesure;  on  aurait,  du  moins,  pu  facilement  s'y  mé- 
prendre et  les  consi«h»rer  connue  des  sorles  de  plébis- 
cites en  faveur  de  lord  Palmerston  et  de  M.  (iladstone. 
Dans  ces  circonstances,  un  premier  ministre  pourrait 
se  considérer  comme  un  Souverain  absolu. 

Le  pays  lui  donne  une  majorité  considérable,  son 
influence,  sur  son  parli  et  sur  le  Parlement,  est  telle 
qu'on  ne  la  peut  discuter  :  où  est  Tobslacle  ?  Le  Mo- 
narque est  désarmé:  son  droit  de  dissolution  n'existe 
plus,  puisque  l'avis  des  électeurs  est  fonnellemeiit 
connu:  son  droit  de  révocation  est  paralysé,  puisque  la 
majorité  parlementaire  n'est  pas  douteuse.  Il  y  a  ce- 
pendant un  frein,  et  c'est  celui-là  même  qu'indiquait 
naguère  un  éminent  homme  d'Ëtat  •  :  c'est  la  pensée  de 
l'instabilité  des  choses  humaines  en  général  et  des  ma- 
jorités parlementaires  en  particulier.  Lord  (Irey  avail. 
en  décembn»  1833.  une  immense  majorité  et  pcmrUint 
il  était  renversé,  moins  de  deux  ans  plus  tard.  Les 
élections  de  i8')7  avaient  donné  à  lord  Palmerston  une 

I.  M.  iila<l:ituii(*,  Discours  pruiioiicô  à  (îrtMfiiwicli,  It:  iO  uctobrn  1871. 
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majorité  de  quatre-vingts  voix  et  ii  i^taîl  en  minorité,! 
mois  de  février  suivant.  En  1866.  la  majorité  de  lori 
Hu»scll  n'était  pas  moindre  de  soixante-dix  voix  et  In 
Gouvernement  n'en  était  pas  moins  battu,  pendant  1 
même  session.  Lt-s  électionn  avaient,  au  mois  de  déj 
cemlire  I880,  donné  à  M.  Gladstone  une  majorité  c 
168  voix  1.  et,  le  8  juin  1886.  Hon  Culiinet  était 
minorité  de  trente  voix,  à  la  Cliumbre  des  eommuneif 

Cette  penst^e  n'est  pas  la  seule  (pii  puisse  arrêter  t 
ambitieux.  11  connaîtrait  bien  mal  son  pays,  l'Iiomni 
d'Etat  qui  se  croirait  capabh;  d'accepter,  un  moment.  Û 
césai'isme  sous  une  forme  ijuctconquo;  prornptemenl  î 
apprendrait,  à  ses  dépens,  que  ■  leâ  peuples  nourris  à 
liberté  et  à  se  commander  eulx-raônies,  estiment  toi^ 
autre  forme  de  police  monstrueuse  cl  contre  nature*  I 

J'ai  déjà  dit  que  le  premier  ministre  désigne 
Souverain  les  hommes  d'Etat  qui  doivent  fain 
pai'tie  du  Cabinet  et  ceux  qui  doivent  être  appelés  au 
fonctions  rendues  vacantes  par  la  chute  du  précèdes 
ministère  ;  j'ai  aussi  imliqué  les  diverses  eonsidératiod 
quiontpour  effet  de  limiter  ses  clioix,  eu  ce  qui  cunceria 
les  principaux  postes.  Cette  liberté  est  également  entr 
vée  eu  ce  qui  concerne  la  désignation  des  titulaires  dej 
emplois  de  moindre  importance.  En  effet,  il  est  d'usage 
quelepremier  ministre  s'enLendeavec  ses  collègues  pour 
la  nomination  des  personnes  qui  doivent  être  placées 
sous  leurs  ordrcsrespectif8,et  il  accède  génératomentà 
leurs  demandes  3.  C'est  sur  la  proposition  du  premier  mi- 


1.  Ea  y  compreDant  tea86  voix  de»  home  riilers. 

i.  JloDtnigiic,  Kmhm.  liï.  1,  r|j.  W. 

3,  Report  oh  officiai  Miaries.  1830.  —  Évidence.  Mi. 
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iiistre  que  le  Souverain  accorde  les  nominations  et  pro- 
motions dans  la  Pairie,  les  décorations  et  autres 
distinctions  honorifiques,  qu'il  nonnne  les  dignitaires 
ecclésiastiques,  à  l'exception  de  ceux  dont  la  désigna- 
tion appartient  au  lord  haut  chancelier. 

En  ce  (|ui  concerne  les  nominations  aux  fonctions 
non  politiques  qui  peuvent  devenir  vacantes  pendant 
qu'il  est  au  pouvoir,  le  premier  ministre  n'intervient 
personnellement  que  pour  les  plus  importantes.  La  plu- 
part sontdirectement  données  par  les  chefs  des  diverses 
administrations  ou  par  le  secréUiire  parlementaire  de 
la  Trésorerie.  L'introduction  du  système  des  concours  et 
l'institution  des  commissaires  du  service  civil  ont. 
d'ailleurs,  diminué,  dans  des  proportions  consi(h»ral)les, 
le  nombre  des  emplois  à  distribuer. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  patronage  du  premier  ministre 
est  encore  important,  mais  la  publicité  est  un  grand 
préservatif  contre  le  favoritisme,  et  5  l'honorabilité  du 
(caractère  est  une  chose  si  [)récieuse  à  conserver  pour 
un  homme  public,  disait  sir  James  Graham  à  la  Tm  d'une 
longue  et  honorable  carrière,  que,  dans  les  temps  où 
nous  vivons,  l'abus  du  patronage  n'est  point  à  redou- 
ter *  ».  Kn  fait,  si  grand  (jue  soit  le  pouvoir  du  premier 
ministre,  les  places  dont  il  peut  réellement  disposer  à 
mm  gré  sont  bien  peu  nombreuses,  et  telles  sont  les 
difficultés  résultant  des  intérêts  du  parti  (|ui  occupe  le 
pouvoir  (jue  Pitt.  après  un  long  et  tout  puissant  mi- 
nistère, déclarait  que,  dans  toute  sa  carrière,  il  lui 
avait   été   [Hissiblc.    une  fois   seulement .  de    cimlier  à 

I.  liffort  on  thc  Uoard  nf  Admiralttj,  tSÔI,  p.  154. 
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rihiiiuiic    ([ll'il     voiiliiit.   l'fiiiplm    jiniu'     Irtnul    n-lui-^ 
Kfiiibidit  li>  mieux  fnit  *. 

Kn  ilrhors  ilii  pal.r»ii:ip' .  le    pmmifr  ministre  « 
itivi.'g|.i  il'iini>  siTiriln  fonrtinn.i  tlf  riiitiiros  très ilircrsiM 
iliiiit    j'inilitjuo    R(nil<^ii)('iit   1rs  principulrs.  mais  i 
cli.n'uno  licvra  iHre  «'LiiiliÂp  st'pnrt'meilt»  pu  son  lîou  t 
[ilitcp.    Il   est  l'iir^iiiic   lin  Souvemin  vis-à-vis    Af-  so^ 
i'iilli''f;nf's.l'inli'rmt>diair('  obligé  enli-f  UCnuroannvt  Ij 
iiiinîst('ri>:  il  convoque  cl  pn-sidc  U'  Ciiliincl.  îl  rrpr^ 
scnlc  lo  Gonvprneninnt  ilevant  le  Parlrnicnt.  surverll 
la  niarclio  gi-néraln  îles  afi'aircs  puliliijufs.  roittralis 
riKirdonno  l'action  ininisU-ricIlc.  Kn  fait,  il  est  lu  clu 
(lu  pouvoir  exécutif  ot  aucun  ministre  ne  peut,  saïuft 
ag^rémonU   prendre  une   déeisinn   importante  ou  8(M 
mettre  une  mesure  aux  Chamlires.  Il  est  lo  leader  < 
PiU'Ipment.  rliargé  de  metlre  en  ci-nvre  le  In^tciinisoi 
lêfiislatif;   îl  est  enfin  lo  leader  de  son  propre  parti, 
telle    sorte    nu'il  est  investi,  à   un   eerJiiin  depré. 
l'autorité    li^;?isliitivr  :  non  iin'il   fusse    tes    lois  ■   m 
parée  qu'îi   les   prépare   et  les    préseiile  et   i|u'auci 
mesure  imporlanle  ne   peut  èlre  ni  adoptée  contre  a 
pré,  ni  rejetée  mnigré  lui.  sauf  diuis  le  cas  où  lu  Poi 
ment  .1  recours  î'i  ce  moyen  pour  le  renverser. 

lie  premier  ministre  se  trouve  ilonc,  en  nîalîli^,  dal 
celle  situation  unique  d'èlre  à  la  fois,  comme  chef  à 
parli.  le  délégué  du  pays  représenté  par  la  i 
des  électeurs:  comme  leader  i[n  Parlement,  le  déléj 
du  pouvoir  législatif  ;   comme  premier  conseiller  li 
Couronne,  te  délégué  du  Souverain,  le  chef  de  l'adn! 
nislration  el  le  délenteur  du  pouvoir  exécutif. 


) .  Ilr,,!,, 
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VI.  -  ROLE  DU  CABINET. 

J'iii  dit  qiK^  Toriji^in»»  du  CahiiieL  tivait  éli*  la  ivunion 
(lo  qiudquos  coiiscIIUm's  iiiliinos  dans  lo  ral)inot  du  Hoi. 
(ics  séances  i'lai(»nt  toujours  prrsidc'os  par  le  Souverain 
lui-inèni(».  et  les  niinislres  de  (luillaume  III  ne  s'assem- 
blaient en  dehors  de  sa  présence  que  lorsqu'il  était 
absent  d'Anji^lelerre.  La  Reine  Aiuie  présidait  réguliè- 
rement, cha(|U(î  semaine»,  une  séance  du  (iOnseil  *: 
mais,  à  l'avènement  de  (ieor}::(»s  1'^  la  situation  se 
(rouva  modifiée,  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  Irouvail 
le  Souverain  dt»  comprendie  ou  <1(^  parler  la  lan<^ue 
an<rlaise,  tandis  (|ue  la  plu[>arl  de  ses  minisires,  y 
compris  Walpole.  m»  savaient  pas  le  fran^'ais.  Le  Roi 
n'assistait  donc  pas  aux  séanct»s  et  (ieor}i:t»s  II  conserva 
l'usaji^e  d(^  son  prédécesstuir.  (i(M»rg<»s  III  présida 
(picbpn^fois  le  (Conseil,  mais  il  en  perdit  peu  à  peu 
riiabitude.  et  Ton  arriva  bicMitot  à  considérer  comme 
une  coutume  et  même  connue  un  principe  constitu- 
tionnel cpie  \o  (iabinet  doit  délibérer  en  dehors  de  la 
présence  du  Souverain  *. 

Les  réunions  des  ministres  se  tenaient  habituellement 
chez  le  principal  d'enin»  (»ux.  Le  doyen  Swift  raconte 
(|ue,  sous  la  Rein(»  Anm^  Ilarley  priait  «piatre  ou 
cincj  (h»  s(»s  principaux  collèjru(»s  à  diner.  cha(|iu^  samedi, 
et  (piaprès  h»  repas  on  Irailail  des  alFain^s  de  IKlal  **. 
Lord  Ili'rvcy  dit  que.  sous  (îeorjrcs  II,  les  réunions 
étaient  irréji^ulières  et  il  assiu'e  (jue  Walpole  assend)lait 

i.  CaiiiplM'll,  Livftnf  thf*  i'haw'''/hr.^.  Vol.  IV,  p.  287. 

i.  n«Mrii.  (lorrrnrnent  of  Knglnnd,  p.  19C). 

3.  (^mplM'lI,  Lires  of  ikc  i:kuw:rthr'<^  vul.  IV,  p.  iU. 
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»e»  col)«>gue«  aussi  raretnenl  que  |MiS!tîkle.  Il  j 
Murent  dfux  ou  truix  (TMilre  eux  à  dlitt^r.  pour  cani 
d(^  nlfairM.  mnis  il  aimnitiig^ouvertier  seul  '.  tircnv'îl 
rcr4!Tsit.  ntiaqui.'  sumaini.-.  h  su  lable.  plusifurs  do  ( 
collègiit^s.  mais  il  dp  réunÎKsail  qu'exre[iliiinnellenid 
lou»  les  miniittrcs  *.  En  Tnil.  à  retle  i^ptK|ue,  chaq| 
nttnJatrt.*  Iruvaillait  à  part,  dirigcail  radminîstratïi 
dont  il  •''Lait  clmrg^  et  portait  aux  (^hanihres  los  mesi 
qu'il  %-ouUit.  San»  couccrt  pnialablp  avec  ses  coU 
de  I&  Cfts  lUsseutiniDubi.  qui  l'clntaiont  snuvi 
xôaiicv  niintiv  du  Parloriicnt.  Sans  ilutile,  il  arriva 
parfais  qu'un  homnin  il'KUil  dominait  ses  collè^os  | 
lui  t*tail  II-  cas  de  \Val[M)l(!;  mais  ce  fut  seulement^ 
la  Bn  du  siècle  dcrniiT  qufi  Pilt,  connue  je  l'ai  ( 
•établit  formol lemenl  la  prééminence  du  premier  mioj 
trc.  Encore  ne  fut-ce  pas  sans  peine.  Lord  Thurlow, 
qui  remplisMail  les  fonctions  de  lord  chancelier,  était  fort 
gcuant  pour  ses  collègues.  Le  premier  ministrf!, 
disait,  en  piirlanL  de  lui  :  ■  il  s'oppose  à  tout,  n 
rien  et  est  prùt  à  soutenir  n'importe  quui^  >.  futpnui 
A  bout  et  s'adressa  directement  au  Rot,  rpii,  malgré  a 
attachement  pour  le  chancelier,  n'hésita  pas  à  dunoi 
raison  à  Pilt  et  conlia  les  sceaux  ii  lord  I^oughliuroud 
Depuis  lors,  la  discipline  est  devenue  plus  stricte,  t 
l'usage  veut  qu'un  ministre  qui  se  sépare  de  ses  colj 
gnes,  dans  un  vole  iiiiportunl.  offre  sa  démission  el| 
lu  reprenne  que  sur  l'inviliiliun  expresse  do 
collègues  *. 

1.  Lord Heneg't  Mtmoin.  by  Crokei,  vol.  ll.p.iiiil. 

2,  Mn'Bey.  Beign  of  Georgei  fil,  vol.  I,  }>.  S77-3JM. 

a.  [.[jrii  Stnnhnp'-,   William  Pilt.  vol.  Il,  p.  118. 
i.  Liji'ii  SiduiouLti  el  turil  bllluubc>ri)u;fli  fiireuliJuu 
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AiijoiirdMiui,  les  membres  ilu  (iabinel  s*asseiuhleiil 
sur  la  convocation  du  premier  ministre,  qui  les  in- 
forme qu'  «  une  réunion  des  serriteurs  de  Sa  Majesté 
aura  lieu  à  tel  jour  ».  Les  séances  se  tiennent  ordinai- 
rement dans  la  modeste  résidence  du  premier  lord  de  la 
Trésorerie,  à  Doioning  street.  Aucun  procès-verbal 
n'est  dressé  des  séances  du  Conseil  des  ministres,  les 
délibérations  demeun»nt  secrètes  et  le  Souverain,  cofume 
le  Parlement,  ne  comiaissent  jamais  que  Tavis  du 
Cabinet  et  non  celui  d*un  ministre  en  particulier.  Dans 
un  ministère  bien  or*j:anisé,  les  questions  importantes 
sont  soumises  au  premier  ministre,  avant  détre  portées 
au  Conseil  ;  les  alfaires  courantes  sont  décidées  par 
chaque  ministre.  (|ui  présume  Tassentiment  de  ses 
collèj^ues  (»t  \vv\Y  demande  lem*  avis,  en  cas  de  doute  *. 
Quel(|uefois,  le  Cabinet  nonnne,  dans  son  sein,  une 
Connuission  de  ([uatre  ou  cinq  membres,  pour  étudier 
d'imc  faron  particulière  une  ({uestion  importante  ou 
pour  jeter  les  bases  d'une  loi  (*ompli<|uée:  dans  d'autres 
occasions,  un  ministre  adresse  à  ses  collègues,  au 
mnyen  des  petites  boites  de  maroquin  qui  circulent 
cdiistannnent  entre  les  domiciles  des  divers  membres 
du  CabimM,  c«»rlain«»s  pièces,  sur  les(|uelles  il  désin» 
appeler  leur  attention  et  coimaître  leur  sentiment  -. 

Quoique  le  [trincipe  de  la  solidarité  ministérielle  soit 
fermement    établi,  il  y  a  cependant  parfois  des  ques- 


vol.  IX,  p.  3%.  ft  vnl.  XIII,  p.  4U3.)  Kii  1867,  !**  lonl  rliaiii-.'li,.r  n^sta 
dans  i<*4  liiriiii -i  roiulitiiiii!*.  (Hniisanl,  vol.  CLXXXIX.  p.  8i3  > 

1.  (ila<lstoii«\  fUt'tmiwjs,  I.  p  iii. 

3.  I.i's  pitM'i's  «liploinatiipifs  nt  autres  (Inrniiiriits  importants  smit 
im'iiit*  iiiipnui»*)*  par  ^W>  l'inplovrs  spcriaiix  et  adrcss/*.*:.  au  iiiovfii  ili* 
c»*s  boilo^  fcriii'.  i':*  à  rl»*f.  à  rtTtaiiis  ijrnii<tri><i, 
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lions  «It'Iicalofl  ou  peu  importa  nies  quo  ]f  Cabinrt  con- 
si.liTf  coiiiiiic  ouverles,  t'csl-à-diro  sur  U>M|url)t's  clia- 
niii  {iful.  vntpr  h  son  ^r<>.  CV»l  ainiîi  i|u'uiil  <'lé  Uiur  à 
hiiir  ■■MviKii^f'M  la  n'-foniit;  pu  ri  t.- m  i-n  ta  ire.  li!  vol»  an 
.Hcniliii  Ki-crol,  l'ultdlîlinii  Je  Toscluvage,  l'égnlilt-  poti- 
tiipii>  ili-s  ciilholiqufis,  lu  lilicrU'Coiiuiic-rcialeul  plusii-urs 
luiln-s  tJUJi'Ut  il'utio  impurtiuico  iiifiniiiienl  niiiindrr: 
mais  le»  linmmes  (l'Étal  oui  gt-n^ralomenl  vlé  d'uccord 
{Hjiir  limili^r.  autant  qui-  possible,  lu  nomliru  do  ces  cas  ' 

I^  rni-nio  rfrgle  s'applique  à  tous  les  hauts  fono^ 
I  iiinnatrcH  polîliquusue faisant  pa»  partie  du  CaLinet.  G'j 
ainsi  qu'on  i82!),3irClmrles\Velhcrell,aUorney  gèni 
•>n  1K31,  Inrd  Uowe,  lord  «chambellan,  en  1832,  sir 
l'urnell,  socrtilaire  pour  lu  {guerre,  furent  rt'voqui^H  de 
leurs  fonrtions  respoplivos  pour  avoir  voté  contre  le 
(^ibinr-l.  Dans  d'uulres  cuii,  au  eonlruirc.  tels  que  relui 
lie  M.  lluskisHoii,  premiec  commissaire  des  boifî  ri 
forêts,  on  1822.  do  Tlion.  C.  Wymi,  en  1828,  de  lord 
Lonsdalo,  en  1829,  de  M.  Baines,  président  du  Conseil 
lie  lu  loi  des  pauvres,  on  18i9,  le  premier  ministre 
refusa  d'accepter  les  dt^niissions  qui  lui  avaient  été 
olferlos,  à  lu  suite  d'un  vole  lm»(file. 

Tout  cela  ne  veut  pas  dire  que  1  imuniiiiité  règne 
ubsolumeul  dans  les  Conseils  de  l'Élal.  Dans  son  inté- 
ressauLe  biographie  do  lord  PalmorsLoii.  lord  Bulwer 
raeoitle  comment,  au  mois  de  mai  1838,  les  membres  du 
('abinot  a  dîtforaient  d'avis  sur  presque  loules  les  ques- 
tions d'une  certaine  importance  soumises  à  leurs  ilèli- 
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horations,  se  réuiiissaient  pour  discuUT  et  so  disputer 
ot  se  séparaient  sans  avoir  pris  de  décision  ».  Kl  lord 
lloIland,qui  était  inliuieuuMit  lié  avec  tous  les  niiiu'stres 
de  son  temps,  disait  «  qn^il  n'avait  pas  ronnu  un  seul 
(lil)inet  dans  lequfd  les  nienihn^s  \w  s'étaient  pas  dis- 
putés entre  eux.  plus  encore  qu'ils  ne.  se  dis|)utent  avec 
leurs  adversaires,  au  s(»in  du  ParlenitMit  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  et  (pioi  (|u'il  s(v  passe  dans  cette 
nivstérieuse  enceinte,  un  fait  est  certain,  c'est  que  les 
ministres,  on  arrivant  aux  séances,  ont  chacun  leur  o[)i- 
nion  individuelle,  tandis  qu'en  sortant  ils  ont  un  seul 
et  même  avis,  qui  est  c(dui  du  (Inhinet.  (Jmdles  (|ue 
soient  leurs  pensées  intimes,  il  n  v  aplusdediver{*ence 
aux  yeux  du  public,  du  Parlement  ni  même  du  Souverain. 
Qu'une  décision  soit  prts(>  à  l'unanimité  ou  à  lamajorité 
d'une  voix,  chacun  est  tenu  de  s'v  conformer  et  de  la 
déi"(»ndn».  Suivant  une  célèbre  fornnde,  il  faut  se  sou- 
mettre ou  se  démettre. 

A  la  suite  de  chacumî  des  séances,  hî  premier  ministre 
adn^sse  au  Monarque  un  résumé  des  délibérations  du 
(ionseil,  mais  sans  jamais  indiipier  ({uels  sont  les 
membres  qui  ont  pris  la  parole,  ni  dans  ({uel  sens 
chacun  a  voté.  La  forme  de  ces  comnunn'cations  était 
jadis  celle  des  lettres  ordinaires  :  t(mtes  h\s  dépêches 
adressées  par  M.  (irenville,  à  (leorjçes  III  sont  conçues 
dans  le  style  habituel  de  la  c<»rn.*spondancei  :  mais,  à  hi 
lin  du  siè<Ie  dernier,  une  nouvelle  coutume  s*<*sî 
introduite.  Depuis  cette  é|)0(|ue.  le  ministre  em|)loir 
la  troisième  personne  et  s'adn»sse  au  Souverain  à  l.i 
tieuxième  persoime  :  «  M.  Fox  a  riimmeur  de  transme!- 

i.  Grcnr'iUr  itayi'rs,  vol.  III. 
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Ire  k  Vnlrc  Majesté  Ins  niinules  du  Conseil  de  Cabiin 
Icim   lo  18  niai  1782,  chez  lonl  Rnckingtiam  *. 
fnntiule  a  toujours  été  suivie  depuis  lors. 

lin  Jeliors  des  Cdiiimunicutiiins  t'entes  frét|uemfn('nt 
èrlmiigéefl,  les  iiiiiiistre»  et  pHrliculiérement  le  elief  du 
r.al)inel  ont,  avee  le  Souverain,  des  entretiens,  dont  1 
nombre  et  la  durée  sont  L'xln'-iuenieiit  variable^ 
Georgest  IM.  en  conrérant  avec  eux,  se  tenait  deboui 
il  ne  s'asseyait  jamais  el  ne  les  invitait  jamais  à  \ 
faire  *.  La  niùine  étiquette  a  été  observée  | 
successeurs  et  un  ancien  ministre  du  règne  actuel  coi 
signait  dans  ses  Mémoires,  comme  un  faitexcepUoiioa 
(pie  Sa  Majesté  laviiit  fait  asseoir  une  fois  '. 

TH.   -  LA  RESPOHSIBILITÉ   HIKISTËHIELLE. 

Que  le  premier  minîslre  ait  sonnn's  an  Souverain  id 
résolutions  du  Cabinet,  par  écrit  ou  verbalement, 
la  volonté  dos  ininislres  l'emporte  sur  celle  de  la  Coj 
ronne  ou  que  le  Monarque  fasse  prévaloir  son  i 
c'est  là  un  secret  d'Ëlat  que  nul  n'est  censi^  coanotUi 
Une  seule  chose  importe  et,  sur  ce  point,  le  doute  1 
peut  exister  :  tout  acte  gouvernemental  est  légalemenT" 
considéré  comme  étant  une  décision  du  Souverain  prise 
conformément  à  l'avis  do  conseillers.  (|ui  en  assumeq) 
l'entière  responsaiiililé. 


1.  Hussell,  Xemoiri  of  Fux,  I,  p.  351. 

1.  Lord  SUalinpc,   William  Pill.  vol.  I.  p.  301. 

3.  Lord  Mulnicsbiirr,  Mfimoirxùfan  ex  miniiter,  SS  mars  tSSB,  i 
jestË  m'a  ifnTàb  aav  lii'iire  et  m'a  fait  asseoir,  tionneiir  qu'elle  a 
rofemeiit. 
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t  En  Angleterre,  écrivait  jadis  le  Prince  Albert,  il 
n*y  a  pas  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  par 
la  simple  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  constitution  écrite  ; 
mais  cette  responsabilité  résulte,  comme  une  nécessité 
logique,  de  la  dignité  de  la  Couronne  et  du  Souverain. 
Le  Roi  ne  peut  mal  faire ,  dit  l'axiome  légal  ;  il  on 
résulte  que  quelqu'un  doit  être  responsable  des  me- 
sures qu'il  prend,  si  elles  sont  contraires  à  la  loi  ou 
nuisibles  au  bien  public.  Les  ministres  ne  sont  pas 
responsables  parce  qu'ils  sont  ministres,  c'est-à-dire  en 
raison  de  leur  titre  officiel  (en  cette  qualité,  ils  ne  sont 
responsables  que  vis-à-vis  de  la  Couronne);  mais  ils 
sont  responsables  devant  le  Parlement  et  devant  le 
peuple,  autrement  dit  devant  le  pays,  en  leur  qualité 
de  conseillers  du  Souverain.  Cbacun  d*eux  peut  donner 
son  avis  au  Souverain  et  quiconque  le  fait  est  respon- 
sable, devant  le  pays,  de  l'avis  qu'il  a  donné.  L'obli- 
f^ation  de  rendre  compte  au  Parlement,  ce  qu'on 
appelle  Y accouniability  des  ministres,  ne  résulte  pas 
d'un  principe  abstrait  de  responsabilité,  mais  de  la 
nécessité  pratique  dans  laquelle  ils  se  trouvent  d'obte- 
nir le  consentement  du  Parlement,  pour  le  vote  des  lois 
et  des  taxes  et,  par  conséquent,  d'avoir  sa  confiance 
qui  est  essentielle  pour  arriver  à  ce  but  *.  > 

C'est  donc  une  conséquence  de  la  théorie  légale  de 
l'irresponsabilité  du  Souverain,  que  la  responsabilité  de 
chacun  d<»  ses  actes  pèse  sur  ses  conseillers,  dette 
théorie  est  ancienne  en  Angleterre,  etl'on  en  trouve  des 
traces  dans  1rs   documents  du  xi\*  siècle  *,  mais  elle 

1.  Lettre  à  In  Princeitjte  Royale  de  Primée,  18  décembre  IK60. 

%   Et  )ti  nul  lei»  face  ministre  le  Roi  ou  autre  psooe...  ou  virgnc  con- 
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n'avait  pas  alors  ta  portât)  H  le  soos  qu'on  lu!  a 
di-  nos  jours.  Un  sait  (^{^alomcnt  i|u'au  xvir  sièclt,  Itn 
Danliy  fut  mis  on  acttusalinn  pour  avoir  envoyé 
ieltrc,  à  l.iqiiollo  ('.harles  II  avait  ajouta',  ilo  sa  n 
un  p09l-seri[)luui  d(*ciiiruiiL  qu'ollii  avait  été  écrilo  | 
son  ordre.  La  production  mùrnu  de  cet  ordre  fut  i 
sidt^ri^u  couuuG  une  aggravation  de  l'utTense  >.  ' 
c'est  Reulemeut  au  si{<olo  dernier  *  (ju'a  pris  naissance 
cet  uxioitie  eunstitutioiiuel,  qu'il  n'est  ]ius  un  aclo  pour 
lei|unl  il  n'y  ait  pas  une  personne  responsable  devant 
le  Pnrlriuent  ,  et  qu'  «  il  no  peut  y  avoir  auciu 
exercice  de  l'autorité  de  la  Couronnti  pour  lequel  11  i 
doive  y  avoir  un  ministre  pr(M  à  arccpler  la  rcsponj 
sabilité  ^. 

Tels  sont  les  (irim-iprs  l'orriielli'ini'Hl  énonct.^! 
sein  du  Parlement,  dès  le  conimeiicemeut  du  sied 
dernier  *  et  constaunnent  maintenus  depuis  ce  toiiin 
Lorsqu'en  1807,  Georges  111  renvoya  le  ministè| 
Grenville,  avec  lequel  il  se  trouvait  en  dissentiment  s 
la  question  catholique,  le  nouveau  Cabinet  essaj 
d'éluder  la  responsabilité  de  cet  acte,  mais  les  pla 
hautes*  autorités  en  matière  constitutionnelle  dèoff 
rèrenl  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  moment  dans  lu  vie  d'd 


tre  nul  puiul  de  In  (çitnt  Cbartre  nutres  «stnluxou  1c»  lés  de  latret  i 

poigne  en  ]ileni(>ni(en  Parlement)  tnut  avant  ou  il  le  fait  p.  coinisi! 
ou  coamudeiueiitdu  Itoicomedeiaiiutoi'ile  tlemeisoe.  (IS,  Edouard  t 
Stal.  1,  ch.  :i,  anno  1:141.) 

1.  Hannard,  Farliamentary  dtbatts.  i."  série,  IS,  i05. 

i.  Lord  Grey  estime,  coiniue  Hallam,  que  U  première  trace  de  et 
idée  ae  trouve  daDa  uu  discours  prononcé  eu  1739  parleducd'ArgyM 
{Parliamtntary  gocernment.) 

3,  Discours  ds  lord  Erskioe  et  d«  lord  Holland  ;  Hnunard  IX,  p.  I 
ut  ili.  —  Grey.  Parlinmenlarij  governaumt.  nouvelle  édition,  p    ~~ 

i.  HunBiird,  PaiHamrnlnrj  histonj.  Vi.  U7i. 
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Roi,  depuis  son  avènement  jusqu'à  sa  mort,  où  il  n'existe 
une  personne  qui  soit  politiquement  responsable  de  ses 
actes  et  que,  bien  que  le  Roi  eût  semblé  agir  sans  conseil, 
en  usant  du  droit  incontestable  de  renvoyer  ses  mi- 
nistres, le  nouveau  Cabinet  était  responsable  de  ce 
renvoi  *. 

Quelle  est,  en  somme,  la  portée  de  ce  principe  de  la 
responsabilité  ministéri<»lle  ?  O  qui  se  passe  entre  le 
Monarque  et  ses  conseillers  restant  secret,  le  public  ne 
voit  que  ce  qu'on  lui  montre,  c'est-à-dire  les  actes, 
et  c'est  sur  cela  qu'il  ju^re  le  ('abint»t.  Que  le  Souverain 
a}::isse  confonnéinent  ou  contrairement  à  l'avis  de  ses 
miin'stres,  peu  importi»  ;  du  moment  où  ceux-ci  restent 
en  fonctions,  ils  sont  res[)onsables*.  Et  c'est  là  précisé- 
nuMit  ce  (|ui  fait  la  force»  du  Cabinet  vis-à-vis  du  Sou- 
verain. Les  minisires  peuvent  toujours  s'opposer  à  une 
mesure,  (»n  déclarant  «pi'ils  refusent  d'en  accepter  la  res- 
ponsabilité. C'eslune  pêne  assurément  p(mrle  Monarque, 
mais  c'est  aussi  uiu^frarantie  :  on  ne  s'appuie  que  sur  ce 
(|ui  résiste. 

Le  Cabinet  n'est  pas  seulement  responsable  des  actes 
du  S(»uverain.  il  répond  à  plus  forte  raison  des  siens 
propr(»s.  Tout  actt»  collectif  du  (Cabinet  engafire  natu- 
rellement cliacun  des  membres.  (|ui  vu  accepte  impli- 
citement la  responsabilité  en  ne  s(^  retirant  pas  immé- 
diatement p(mr  protester  contre  la  décision  prisi». 

Quant  aux  actes  accomplis  par  cliacun  des  ministres, 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  la  question  est  plus 


i,  Commonx  dehates,  9  avril  1807. 

3.  hiticouri)  (1(!  sir  John  Bernard,   à  la  Chambre  des  coniniiines.  le 
13  fi-vrier  1741. 
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ièlirtlf.  Duu  ceriMOU  es*,  le  ûdiîn«L  ooosîdèfv  que  a 
ialfntiiiBB  ont  élr  mf^nantiM  ri  It  premier  nnoisi 
e«l  olilî^r  (11*  r^rlanu^r  la  dêniÎMÎoR  de   son  roUè^ 
iniprudcat.  (Ti^l  ce  qui  rst  arrivé,  ru    1833.  lorsqon 
Iffrd  Palmeniton,  au  lendemain  ilu  cctiip  d'fe,tiit  de  Na(M 
léun  III.  iMuni  rambaMaili-ur  dr  France  qu»  le  < 
vcmeraeni  ao^lais  ildooail  stin  appralwlion  à  n^t  acte. 
O  fail  «luii-va  un  îu<'îdenl  au   Purlrint^'iit.  Lun)  Jolm" 
Rusitell.  qui  riait  alors  prvniipr  niimslrr.  sn  plaignit  df 
ii'aVMÏr  pa»   Hé  c4iiimiII«-   [mr  \e  M^«Trtatre  d'btal  àe-% 
aEaires  étrangt-rpK.   duni  rKpJniun  sur  retic  qut^Unqj 
élaîl   diflrn-iilf  d«  ct^llc  du  Obînel.  <-t  il  ruiispilla, 
eoa»é^^uQU^.p.  à  la  Roittr  dp  puunuir  au  reniplarpmrnt* 
Ae  lord  PaliiiiTfttnn. 

Dans  d'auln>H  i^irctmstanccs,  mi  rtmtrairp,  le  CabînW 
a  pris  parti  pour  l'un  de  k<-s  iiiciiibres  nt  la  proposilim 
Ac  cvniture  t-sl  d<>Vfiiuc  un*'  qui^'slioii  di>  Cakiiivl.  Il  eJ 
u  été  ainsi  en  1835  el  vn  1 838.  lor»  de  la  présrntaliun  d 
motiousdehlàme  contre  M.  Sprîug  Rire,  cliaai'clierd 
l'Ëchiquier  *.  et  contre  Icird  (îlcnelg.  ministre  doi 
colonies  *.  Ainsi,  encore  fu  184i  el  en  l84o.  le  Cabi] 
net  a  pris  fuît  i-l  cause  pour  le  ministre  de  l'iii 
rieur,  sir  Jume.ii  Graliam,  que  l'uppusitiun  prupusaï 
de  censurer  pour  avoir  violé  le  secret  de  lettres  conlif^Qf 
à  la  poxte^.  Enliii,  lorsque  Inrd  Stanley  présenta, 
n  juin  1850,  ua  vote  de  blâme  contre  lord  PalmersloDil 
à  propos  des  affaires  de  Grèce  *,  le  Cubinct  assuma  lu 


I,  Mîrror  nf  Pai-liatnenl,  tta.\  [..  HIHJ. 

S,  tlnniiartl.  vol.  CL,  |>.  IHt. 

3,  Mi-Ui,  ï«l.  LXXV,  p.  802. 

».  iiU-ii.,  vol.  ni,  p.  1332  pi  cMi,  p.  1117  l'i  ra».  ri  wV  CSIX.  p.  I 
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responsabilité  des  actes  incriminés  et  il  en  fut  de  même, 
le  19  février  1852,  lorsque  la  Chambre  des  communes 
fut  saisie  d'une  proposition  de  censure  contre  lord 
Clarendon,  vice-roi  d'Irlande  *. 

Il  n'y  a  pas  eu,  depuis  le  commencement  du  siècle, 
un  seul  cas  de  mise  en  accusation  d'un  ministre,  à 
l'exception  de  celui  de  lord  Melville,  premier  lord  de 
l'Amirauté,  qui  fut  d'ailleurs  acquitté  des  charges  por- 
tées contre  lui  *.  On  a  recours  aujourd'hui  à  un 
moyen  moins  rigoureux,  quoique  aussi  efficace,  celui 
des  votes  de  censure.  En  1806,  lord  Saint- Vincent  fut 
accusé  de  négligence,  mais  la  Chambre  repoussa  la 
motion  de  blâme  et  lui  vota  même  des  remerciements. 
En  1809,  le  duc  d'York  fut  contraint  de  se  retirer,  et, 
en  1810,  le  comte  de  Chatham  fut  censuré  par  la 
(Chambre.  Le  chancelier  lord  Eldon  fut  également 
attaqué  en  1823,  à  la  Chambre  des  communes  et,  deux 
fois  encore,  en  18ii  et  en  1815,  sir  James  Graham, 
ministre  de  l'Intérieur  3,  et  lord  Stanlev,  ministre  des 
colonies  S  eurent  à  défendre  leurs  actes  devant  la  même 
assemblée.  Plus  récemment,  un  des  lords  de  l'Amirauté, 
M.  Stansfeld,  compromis  en  1858  dans  une  tentative 
d'assassinat  contre  TEmpereur  Napoléon,  ayant  été 
vivement  critiqué  à  ce  propos,  fut  forcé  de  donner  sa 
démission,  quoique  la  motion  de  blâme  eût  été  rejetée 
à  la  majorité  de  neuf  voix  ^. 

Quant  à  ht  durée  de  la  responsabilité  des  ministres, 

i.  Hannard,  vo!.  CXIX,  p.  704. 

2.  Statf  triah,  aimée  1805,  vol.  XXIX.  p.  otô. 

3.  Hannanl,  vol.  LXXIV,  p.  S3ti. 

4.  M.'iii.  vol.  LXXVIIL  p.  W6. 

5.  Iilem,  vol.  CLXXIV.  p.  390. 
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les  coiiclusiiiiiâ  suh-anb»  uni  vlè  adupUW  ctt  IKS5.  j 
la  Cbaïubrc  «Ick  rommuneo,  sur  le  ra|>port  présenté  s 
uom  de  la  commiitKKiii  il'enijiièle  sur  lu  «;ufm.*  tfOrienldl 
«  Un  nouveau  iiiiiiislère  no  ppul  Ôtro  considtVé  canuiM 
responsable  Ups  a<:tns  rnnimis  par  l'un  de  ses  mcmbresj 
BOUS  une  pn^cûdentc  administration  :  les  seuls  mnyon 
d'atteindre  un  ministre  ruiipablc  sont  la  mise  eo  a 
satioo    pari  enieii  taire.    Ifi    vote    d'une    adresse    à 
Couronne   pour  obtniîr   que  son   nom  soÎL  rayû  de 
liolo   drs   coDiicillers   privés,   ou   enlin   les  poursuiiei 
judiciairi^s  '.  * 

En  réalité,  l'opinion  publique  considère  aujourd'lui 
que,  dans  des  cas  dune  gravité  exceptionnelle,  la  cen-J 
sure  el  la  cbutc  du  pouvoir  sont  des  cliàtimenta  s)irfi-4 
sunls  pour  punir  les  ministres  coupables  d'erreur  uiK 
de  négligence  '. 

Les  conseillers  île  la  Couronne  sont  responsables 
leurs  actes  devant  le  Parlement,  mais  la  jurispriidem 
admet  qu'ils  ne  peuvent  être  condamnés  pur  les  iribu-J 
naux,  à  raison  des  avis  qu^ils  donnent  au  SouvcrainJ 
Outre  que  ces  avis  doivent  légalement  demeurer  sécréta 
il  est  évident  qut>  des  raisons  d'ordre  public  ne  permet^ 
tcnt  pas  à  la  Justice  d'entrer  dans  rexumen  dc:^ 
légalement  accomplie  par  un  ministre,  dauii  l'exercicd 
de  SCS  fonctions.  Assurément,  disait  le  lord  préstdentj 
lorsqu'il  commentait  cette  jurisprudence,  dans  le  juga- 
ment  d'un  procès  intenté  par  M.  Gidley  à  lord  1 
merston,   *  on  peut  présumer  que  les  causes  danB  let 
quelles  le  dcmiindeur  aurait  tort  seraient  penlues  pour 


LA    UKSPOXSABILitK    MINISTÉniELLE  4/9 

lui.  lundis  que  celles  dans  lesquelles  il  aurait  raison 
seraient  jugées  en  sa  faveur;  cependant  le  fait  d'être 
indéfiniment  exposé  à  une  quantité  illimitée  de  procès 
empêcherait  toute  personne  prudente  ou  capable  d'ac- 
cepter des  fonctions  publiques  qui  l'exposeraient  à  un 
tel  péril  *.  •  Mais  les  ministres  peuvent  toujours  être 
attaqués  en  raison  d'actes  personnels  accomplis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

C'est  là,  du  reste,  une  question  de  mesure  et  de 
jurisprudence.  Tout  citoyen  peut  attaquer  le  premier 
lord  de  la  Trésorerie  ou  chacun  des  ministres  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  en  matière  civile,  comme  (»n 
matière  criminelle.  Il  n'y  a  pas,  en  Angleterre,  un  tri- 
bunal des  conflits  toujours  prêt  à  rendre,  sous  formt» 
d'arrêts,  des  services  au  pouvoir.  Aucune  autorisation 
préalable  n'est  exigée  et  la  justice,  dans  sa  souveraine 
indépendance,  li(mt  la  balance  égale  entre  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  humble  des  sujets  *.  Elle  sait  protéger 
1(»  minisire  C(»nlre  des  attaques  passionnées  ou  témérai- 
n»s.  mais  elle  sait  aussi  réprimer  tout  abus  de  pouvoir. 

On  a  dit  bien  souvent  (jue  le  Souverain  règne  et  ne 
gouv<Tn(»  pas  et  que  le  premier  ministre  gouverne  sans 
régner,  on  pourrait  ajouter  qu'en  Angleterre  la  loi  règne 
et  gouverne  à  la  fois  :  elle  seule  possède  la  réalité  de 
cette  chose  qu'on  nomme  le  pouvoir  absolu,  et  tout 
Anglais  répète  :  omnes  legum  servi  sumus  ut  liberi  esse 
possimiis. 


1.  Fo'iter  anti  Finlaxon^  III,  p.  535. 

2.  Tout  n'N:»;miinMil  «Miron»  In  pré^idftnt  du  honrd  vf  trnd^  a  ét<^  poiir- 
«uivi  iTi  jii-iticp  par  (!»»ï*  nnimttMirs».  «loiil  il  avnit  retniu  !p»  viiisg«aiix 
i\.i\ï*  ii>.'si:oii<iitioU'«  41m  coii\-ci  cousidôniinit  coiiiuio  ill(>f;ab'S. 
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Cette  servitude  là,  c'est  à  la  fois  la  conséquence  et 
la  condition  indispensable  de  la  vraie  liberté,  et  c'est 
parce  qu'elle  s'y  soumet  que  l'Angleterre  réalise  cette 
belle  parole  de  Platon  :  a  Partout  où  la  loi  est  souve- 
raine, je  vois,  avec  le  salut  public,  l'assemblage  de  tous 
les  biens  que  les  dieux  ont  jamais  versés  sur  les 
États*.  » 

1.  Les  lois,  livre  IV. 


CHAPITRE    XVI 

LES    MINISTRES 
CHEFS  DES  ADMINISTRATIONS 


I.  Nomination  des  Ministres.  —  II.  Le  lord  haut  trésorier.  —  III.  Le 
lord  bout  amiral.  —  IV.  I^  lord  haut  chancelier.  —  V.  Les  secré- 
taires d'État. —  VI.  Les  .Ministres  secondaires.  — VII.  Les  administra- 
teurs de  TEcosse  et  de  rirlande.  —  VIII.  Émoluments  des  Ministres. 
—  IX.  La  formation  des  hommes  d'État. 


I.  -  NOMINATION    DES    MINISTRES. 

J'ai  expost»,  <Ians  le  procéih^nt  chapitre,  le  rôle  col- 
Iiîclif  <les  ministres  on  leur  qualité  <le  conseillers  du 
Souverain  et  <le  ineinbres  <lu  (iabinet  ;  j'arrive  à  consi- 
«lérer  celui  <|u'ils  n^inplissent  individuellement,  comme 
chefs  des  p^randes  administrations  de  TÉtat. 

Si  le  Cabinet  est  une  institution  relativement  moderne, 
il  y  a  toujours  eu  des  ministres.  Leurs  titres  ont  varié, 
aussi  bien  que  leur  nombre,  et  c'est  précisément  à  celte 
diversité  d'origine  qu'il  faut  attribuer  les  anomalies 
nombreus(*s  d(^  l'organisation  actuelle.  Le  mot  de  ^ui- 
nistre  n'a  pas  de  sip^nilication  légale,  il  ne  li<^ure  dans 
aucun  document  officiel.  Le  Souverain  a  simplement 
des  conseillers,  qui  exercent,  en  son  nom,  le  pouvoir 
exécutif  et  qui  sont  responsables,  à  la  fois,  des  avis  qu'ils 
lui  donnent  et  de  leurs  actes  personnels.  En  fait,  cepen- 
dant, l'expression  de  ministres  de  Sa  Majesté  et^l  con- 
1  ai 
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Hiu  réo  par  l'usage,  luuis  un  TMiiiiilui»  ilana  un  sens  pi 
ou  moins  large.  On  s'en  sert  pour  ili''signcr  lantâL 
membres   du  Culiinet'.   tuiitùl    les   lionimes    politiques 
placés  à  la  l.i'^U'  rlus  grandes  adminislratioiis  de   l'ËLat  ; 
rpielquKfoiu  on  la  complète  par  un  mnt  et  l'on  noiiii 
ministres  du  Cabinet  (Caàinel  minislers)  les  liomm^ 
d'Etat  qui  ont  entrée  au  Conseil. 

Lo  Souverain  était,  jusqu'au  xiu"  siècle,  absolumeal 
libre  dans  le  clioix  de  se»  ministres,   mais,  pendant  lu 
niinurité  do  Henri  III  ',  le  Cimseil  du  royaume  nomiua, 
les  farauds  ufticiers  <Ie  l'État  et,  même  après  la  maLÙ 
rite  du  Roi.  il  émit  la  prétention,  sinon  de  les  choisir, 
moins  de  conlirmèr  la  nomination  du  justicier,  du 
soricr  et  du  chancelier. 

Plus  tard,  en  124i,  les  barons  répondirent  à  u; 
demande  de  subsides,  eu  se  plaignant  de  la  mauvaise 
arliiiinislratiou  des  ministres  ^  et,  quelques  années  plus 
tard,  ils  demandèrent  que  le  justicier,  le  chancelier  otio 
trésorier  fussent  désormais  nommés,  confonuémonl  à 
l'ancien  usage^.  avec  le  consentement  du  Conseil  du 
royaume. En  lâi'^.le  Conseil  seplaignilencoredpco([uo 
le  Roi  n'avait  pas,  suivant  la  coutume  de  ses  prédéces- 
seurs, pris  leur  avis  sur  la  nomination  de  ces  trois  granijs 
officiers  *.  Mais  ce  fut  particulièrement  à  la  lin  du 

1,  M.  Slul)b9  coaaidâre  connue  [jroltablc  que  s  cette  mlnoritâ  et 
liiia  à  établir  l'idée  de  la  MoDarcliie  lioiîtée;  U  tbÉorte  que  la  R 
(leiit  mal  taXtn,  ut  que  ses  ministres  senU  sont  responsabiiiB  lier 
[luys.  remonte  probnblement  aussi  à  cette  époque,  p^ndaDt  loque 
uiiuÎHlreB  étaient  effectivement  nummâs  par  le  Coa9eiliiittioniu.s(C( 
^tilulional  hiiiory,  11,11.) 

1  Mathieu  PAris,  p.  S72. 

3.  Hiilph  de  Nûvitle,  «vSqi 
:u  lUï.  a*temu  lolius  rryni. 

i.  llulliieii  Mvifl,  p.  B«. 
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suivant  que  le  Parlement,  alors  complètement  organisé,    , 
intervint  dans  ces  nominations. 

En  1380.  les  Comnmnes  demandèrent  que  les  cinq 
principaux  officiers  de  la  maison  du  Roi,  c'est-à-dire  le 
chancelier,  le  trésorier,  le  garde  du  sceau  privé,  le 
chambellan  et  l'intendant  fussent  nommés  dans  le  Par- 
lement et  reconnus,  en  présence  des  Conmiunes.  en 
qualité  de  seuls  conseillers  du  Roi,  non  destituables 
jus({u  au  Parlement  suivant.  Richard  II  fit  une  réponse 
évasive  et  ne  donna  pas  suite  à  leur  demande.  Mais, 
en  1387,  le  Parlement  réclama  le  renvoi  du  comte  de 
Suffolk,  lord  chancelier.  Le  Roi  répondit  qu'il  «  ne 
renverrait  pas,  pour  le  plaisir  des  Chand)res,  le  dernier 
marmiton  de  sa  cuisine  »,  mais  il  fut,  en  définitive,  forcé 
de  céder  et  de  se  rendre  au  Parlement,  où  Suffolk  fut 
destitué  et  mis  en  accusation  *.  Enhn,  en  1390,  le  chan- 
celier, le  trésorier  et  les  membres  du  Conseil  se  démirent 
de  leurs  charges,  en  déclarant  se  soumettre  au  jugement 
des  Chambres,  dans  le  cas  où  Ton  aurait  quelque  motit 
d'accusation  contre  eux.  Les  Communes  reconnurent 
qu'ils  avaient  rempli  fidèlement  leur  devoir  et  le  Roi 
leur  rendit  leurs  postes,  en  constatant  qu'il  conservait 
intact  le  droit  de  changer,  à  son  gré,  ses  serviteurs  *. 

Pendant  la  cinquième  année  du  règne  d(^  Henri  IV,  la 
Chambre  des  communes  demanda  que  certains  conseil- 
l(Ts  du  Souverain  fussent  écartés.  Le  Roi.  étant  venu  au 
ParkMuent,  excusa  ses  ministres,  assurant  qu'il  ne  con- 
naissait aucun  motif  qui  put  nécessiter  leur  éloignement  : 
il  ajouta  que,  cependant,  <  étant  bien  persuadé  que  les 

1.  Rnyf^litoD,  dans*  Twysden  X  script^  col.  KVSD. 

2.  Rot.parL,  Richard  II,  p  S58. 
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Lurdii  vl  loti  Cumiiiunes  D'exigoraicat  rien  qui  lie  fffl 
pour  son  Intérêt,  et  pour  celui  de  son  royaume,  il  enjoi^ 
gnait  à  ces  personnes  de  sortir  de  son  palais  «.  i 

Il  est  à  peine  néceaBairc de  dire  que  les  Rois  el  Reines 
de  la  maison  de  Tudor  n'admirent  aucune  intervention 
dans  le  choix  de  leurs  ministres,  que  les  tentatives  du 
Parlement  ne  furent  pas  renouvelées,  enfin  que  chacun 
des  serviteurs  de  la  Couronne  resta  complî'li'nieDt  indé- 
pendant de  ses  collègues.  On  en  pourrait  dire  autant  des 

Stuarts.  Si  l'influence  croissante  du  Parlement  restrei^ 

gnit,  en  fait,  la  liberté  du  Souverain,  après  la  Révoluj 
lion  de  1688,  son  droit  ne  fut  cependant  pas  mis  i 
question;  il  fut,  à  maintes  reprises,  affirmé  et  exerci 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  traitant  du  Cabinet. 


Les  ministres  sont  nommés  par  le  Souverain,  sur  1 
proposition   du  premier  ministre  :   en  réalité,  celui-(j 
désigne  ses  collègues  et  le  Chef  de  l'Étal  ne  fait,  la  plub 
part  du  temps,  que  ratifier  ses  propositions.  Sa  liberlA 
est,  d'ailleurs,  assez  restreinte,  car  on  a  déjà  vu  qu'a 
est  forcé  de  les  choisir  parmi  les  membres  du  Parle 
ment*,  et   il  doit  donner  une  part  à   peu  près  i 
dans  cette  répartition,  à  chacune  dos  deux  Assemblée^ 
en  ayant  soin  de  tenir  compte  des  usages  qui  veulei 
que  certaine  situation,  telle  que  celle  de  président  i 
Conseil,    soit   confiée   à  un    lord,  telle  autre,   comn 
celle  de  chancelier  de  l'Échiquier,  à  un  membre  i 
Chambre  Basse.  Il  doit,  en  outre,  en  distribuant  lef 
postes  secondaires,  faire  en  sorte  que  les  départemenn 
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dont  le  chef  siège  à  la  Chambre  des  lords,  aient  un 
représentant  dans  la  Chambre  des  communes  et  vice- 
versa  *,  car  les  ministres  n'ont  entrée  que  dans  celle 
des  Assemblées  dont  ils  font  partie.  Enfin,  sans  parler 
des  questions  de  convenances  et  d'aptitudes  personnelles 
et  de  la  nécessité  de  confier  certains  services  à  des 
hommes  spéciaux,  il  est  tenu  de  faire  une  part  aux 
diverses  nuances  de  son  parti  et  de  réserver  plusieurs 
situations  aux  représentants  de  TÉcosse  et  de  Tlrlande. 
Les  places  auxquelles  un  premier  ministre  est  appelé 
à  pourvoir,  lorsqu'il  arrive  aux  affaires,  sont  au  nombre 
de  quarante-cinq,  sans  compter  les  emplois  de  naval 
lords  de  l'Amirauté,  qui  ne  sont  pas  confiés  à  des 
membres  du  Parlement*.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  huit 
postes  spéciaux  à  l'Irlande  et  à  l'Ecosse  ;  pour  le  sur- 
plus, on  peut  établir  cinq  catégories  : 

1®  Les  ministres  placés  à  la  tète  des  neuf  principales 
administrations  de  TÉtat,  et  ayant  nécessairement 
entrée  au  Conseil  :  ce  sont  les  premiers  lords  de  la 
Trésorerie  et  de  l'Amirauté,  le  lord  président  du  Con- 
seil ,  les  cinq  secrétaires  d'Ëtat  et  le  chancelier  de 
rÉchiquier. 

2^'  Les  chefs  des  cinq  administrations  secondaires. 


1.  Ainî^i,  pnr  exemple,  dans  le  Cabinet  actuel  les  ministres  des  affai- 
Tp*  élriinfrèr'A  ot  des  Indes  sont  des  Pairs,  les  sous-secrt-taires  d'^ltat 
Eont  nit*uilires  de  la  Chambre  «fes  communes.  Les  ministres  de  la  guerre 
et  des  colonies  a[>partieniient  a  cette  dernière  Assemblée,  les  sons- 
sernHain*!*  d'Klat  sont  membres  de  la  Cliumbre  des  lords,  etc. 

i.  Le  pn*mit'r  ministre  pourvoit  éfjralem<'nt  à  la  nomination  des  titu- 
laires d(*  dix  rharges  de  Cour,  «{ui  sont  celles  de  lord  séniTiiul,  lord 
eliaiiibellan,  maître  des  fcnrifs,  maitre  des  chasses,  trésorier,  coiitn'i- 
lenr,  vice-obanibellan,  capitaine  des  gentlemen,  capitaine  des  i,eoin^n^ 
maîtresse  des  robes,  ]dus  huit  places  de  lord  in  wnitiinj  on  •!«•  'jnn  m 
in  waitiny,   Voirch.  xn. 
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savnir  :  li-s  (nvsidenta  du  hoard  of  trade  cl  du  locnl 
gorcrnment  hoard,  le  postmaster  gênerai,  le  proiiiivr 
ronimissaire  des  travaux  publies  et  le  chancelier  du 
duetié  de  Lancaslre,  auxquels  il  faul  ajouter  le  lord  ihi 
sceau  privé.  Ceux-ci  ne  font  pas  n^gulièremput  partie 
du  cabinet  :  deux  ou  Irois  d'eotre  eux  y  ont  g;^néral^ 
mt'nt  entrée,  mais  ils  n'y  siègent  jamais  tous  à  la  foM 

3"  Les  jurisconsultes,  qui  sont  le  lord  haut  chance 
lier,  l'atlorney  général  et  le  Kolicitor  général. 

i"  Les  douze  membres  du  Parlement  ijui  tiennent  \ 
second  rang  dans  l'une  des  administrations  ot  qui 
représentent  g:énéralement  dans  celle  des  nsaembléetfl 
à  laquelle  n'appartient  pas  leur  chef  liîérarchiqui 
Ce  sont  :  le  vice-président  du  Conseil  pour  riastructi^ 
publique,  les  cinq  sous-secrétaires  d'Rtat,  les  aecBJ 
laires  de  la  Trésorerie,  de  l'Amirauté,  du  board  i 
trade  et  du  local  governmenl  board. 

i)"  Les  sept  titulaires  d'emplois  de  moindre  împoi 
lance,  savoir  :  les  trois  junior  lords  de  la  Trésorerii| 
le  civil  lord  de  l'Amirauté,  \e  paym aster  gênerai,  ] 
juge  adcocate  général,  le  surveyor  gênerai  of  on 
nance  et  le  secrétaire  (inancier  di'  tu  guerre, 

La  forme  de  la  nomination  est  ditTérente  pour  Uà 
divers  ministres.  Les  premiers  lords  de  la  Trêsffi 
rerie  ol  do  l'Amirauté,  le  chancriie"  de  l'ËchiquieH 
le  lord  lieutenant  d'Irlande  et  le  postmaster  gêna 
rai  sont  nommés  par  lettres  patentes  scellées 
grand  sceau.  La  nomination  du  lord  haut  chanceliei 
du  lord  du  sceau  privé  et  des  secrétaires  d'État  réBuIli 
de  la  remise  qui  leur  est  faite,  par  le  Souverain. 
sceaux   dont  ils  sont  respectivement  rbarsès,    I^e  lo^ 
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président  du  conseil,  le  président  du  board  of  tradCy 
le  président  du  local  government  board,  baisent  sim- 
plement la  main  de  Sa  Majesté  :  cet  acte  suflit  pour 
l(»s  investir  des  fonctions  qu'ils  sont  appelés  à  ex(Trer. 

Je  n'ai  pas  à  décrire  ici  Torganisation  des  adminis- 
trations publiques  ;  ce  sera  Tobjet  d  un  autre  ouvrage  ; 
mais  il  est  cependant  nécessaire  de  donner  quelques 
détails  succincts,  pour  faire  connaître  la  situation  des 
principaux  personnages  de  TÉtat  et  pour  aider  à  com- 
prendre la  nature  de  leurs  fonctions.  Il  est  certain,  en 
effet,  que  Ton  pourrait  facilement  s'y  tromper:  le  lecteur 
français  ne  saurait  deviner,  par  exemple,  que  le  minis- 
tre de  l'agriculture  porte  le  titre  de  ciiancelier  du  duciié 
de  Lancastre,  que  le  lord  président  du  Conseil  est  le 
ministre  de  rinstruction  publique,  et  autres  anomalies 
du  même  genre. 

En  principe,  trois  grands  services:  les  finances,  la 
marine  t»t  la  jusiice.  sont  dirigés  par  de  liants  digni- 
tain^s  :  le  lord  baut  trésorier,  le  lord  liant  amiral  et  le 
lord  baut  cbancelier.  Cinq  autres  :  les  affaires  étran- 
gères, rintéritmr,  la  guerre,  les  colonies  et  les  Ind(*s, 
sont  placés  sous  l'autorité  de  secrétaires  d'Ëtat.  Trois 
administrations:  celles  du  comnuTce,  de  l'instruction 
publique  (»t  de  l'agriculture,  sont  géré(^s  par  des  comi- 
tés du  (iOns(Ml  privé  :  une  autre,  celle  du  gouv(Tnemenl 
local,  est  confiée*  à  un  con.seil  spécial:  enfin,  plusieurs 
s«»rvic«»s  moins  iniportants  tels  que  b's  postes,  les  do- 
maines, les  travaux  publics,  etc..  ont  à  leur  tète  des 
fonctionnaires  nominalement  placés  sous  l'autorité  delà 
Trésorerie.  Quant  aux  affain^sd'Kcosseet  d'Irlande,  ellrs 
sont,  en  partie,  dirigées  par  des  départements  spéciaux. 
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Voilà  donc,  sans  m<!'me  leoir  compte  de  ce  qui  con 
cerne  ces  deux  tlt'rnières  parlivs  du  royaume ,  cinq 
catégories  pririi'îpuU-s  d'administrations  et.  comme  si  cd 
n'i'tait  pas  assnz.  nn  rencontre,  dans  l'organisation  da 
chacune,  d'elles,  de  notaliles  ditrérences. 

II.  -  LE  LORD  HAOT  TBCSORIER. 


Db   toutes  les  administrations   publii)ueg.   celle  qu 
l'on  considi're  comme  la  plus  importante  est  celle  de] 
finances  ou  de  ]a  Trésorerie.  A  sa  t^te  est  lég;alemen|| 
plactî  un  haut  fonctionnaire,  nommé  lord  haut  trésoriers 
Ce  litre  est  probaMemenl  aussi  ancien  que  l'existend 
du  trésor  royal,  c'est-à-dire  ({ue  la  Monarchie.  Sous  lei 
Rois  normands,  le  Trésorier  gardait  le  trésor  do  la  Couq 
ronne,  qui  était  conservé  à  Winchester;  il  tenait  aoi 
sorte  de  Cour,  dite  de  l'Echiquier,   oi'i  il  recevait  ] 
comptes  des  shérîfTs.  Ces  fonctions  étaient  généraldS 
ment  confiées  à  un  ecclésiastique:    elles  étaient  rem 
plies,  sous  Henri  I",  par  Roger,  évèt[ue  de  Solisbury  ctJ 
sous   Etienne,  ce   même  évoque  et  Guillaume  de  Ponl^ 
de-I'Arche  sont  désignés  sous  kî  nom  de  mslodes  thei 
saurum  regalium.  Le  chambellan  vérifiait  les  compte 
et  sa  charge,  comme  celle  du  trésorier,  était,  jusqu'à 
sm*  siècle,  trausmissihlepar  voie  de  vente,  le  titulaiH 
payant  à  son   prédécesseur   une  renie  ou  une  sommil 
d'argent  •, 

A  mesure  que  les   revenus  de  la  Couronne  augmoi^ 
laieul,  rimportanco  îles  foncliona  de  trésorier  devenai 


1.  SLibbs,  Constitationnl  hislory.  I.  3,S3. 
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plus  considérable  et  sir  John  Dynham,  qui  les  occupait, 
à  Tavènement  de  Henri  VII,  fut  créé  pair  et  reçut  le 
titre  de  lord  haut  trésorier.  De  1501  à  1547,  le  duc  de 
Norfolk  et  son  fils  furent  successivement  lords  haut 
trésoriers;  sous  Edouard  VI,  le  duc  de  Somerset  et  le 
marquis  de  Winchester  portèrent  ce  même  titre, 
qu'Elisabeth  conféra  successivement  à  Burleigh ,  puis 
à  Buckhurst  qui  fut  nommé  comte  de  Dorset. 

Les  Stuarts,  pour  la  première  fois,  mirent  ces  fonc- 
tions en  commission  :  en  1612,  le  comte  de  Salisbury 
fut  remplacé  par  plusieurs  commissaires,  puis  ceux-ci 
cédèrent  la  place  au  comte  de  Suffolk,  en  1614.  Il  y 
eut  une  nouvelle  commission,  de  1618  à  1620,  époque 
où  la  charj^e  de  lord  haut  trésorier  fut  conliée  à  lord 
Mande  ville.  Cranlield  et  Ley  lui  succédèrent  et  furent 
successivement  créés  :  le  premier,  comte  de  Middle- 
sex,  le  second,  comte  de  Marlborough.  Charles  I"  eut, 
pour  lords  hauts  trésoriers,  Weston,  Juxton  et  lord 
Cottington  et,  deux  fois,  en  1635  et  en  1641,  il  mit  cet 
emploi  en  commission. 

Après  la  Restauration,  Charles  II  confia  successive- 
ment hi  dijjfnité  de  lord  haut  trésorier  au  comte  de 
Southampton,  à  lord  Clifford,  à  Latimer,  qu'il  créa 
comte  de  Danbv  ,  mais  il  eut  recours ,  comme 
ses  prédécesseurs,  au  système  des  commissions,  qui 
fut  ép^alement  adopté  sous  Jacques  II.  Guillaunie  III 
ne  rétablit  pas  le  poste  de  lord  haut  trésorier,  mais 
la  Heine  Anne  le  confia,  le  iO  mai  1702,  à  lord 
(jodolphin  et,  le  30  juill(*t  1711,  deux  jours  avant  sa 
mort,  au  duc  de  Shrewshury,  qui  fut  le  «leriiier  per- 
sonnajre  honoré  de  ce  titre.  A  partir  de  Tavènemenl  de 
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Oeorges  I",  lf>s  foticliuns  liu  lurJ  liauL  Irésorivr  on 
toujours  t^lé  exerci'eii  par  plusieurs  comniissaîn 

IjP  Conseil  >m  board  Ae  la  Trésorerie  se  cuiupnse  À 
eiiiq  meiiibrc5.  i|ui  porleul  ofUt'ii.>lI(>ment  le  litre  i 
•  lords  commissaires  chargés  d'exécu(er  les  fonction^ 
de  lord  haut  trésorier  *  et  qui  sont  :  le. premier  lu: 
tiir  la  Tri^Horerie,  le  rlianrelier  de  l'Érliiiiuier  el  Iroi 
autres  membres,  que  Ton  uomiuc  It^s  junior  lords. 

Le  Roi  pri'sidait  jadio   le  Conseil  de   tu  TrésorerieJ 
mais  (îeorpes  III  cessa  d'y  assister  et.  depuis  le  mili« 
du   xviii'  siècle ,    r'esl  le  premier   lord  (pi t    le  j 
lialiitufijeineiil. 

Lo   premier   lord  est   presque  toujours  le   premia 
ministre  et  le  leader  du  parti  auquel  il  appîirlieut,  t 
&  la  Chambre  Haute,  soit,  le  plus  souvent,  à  la  Cliambrt 
des  communes.  Kn  général,  il   s'occupe  fort  peu  d 
finances  et  se   borne  à  remplir  la  très  nnto   tAelie   ■ 
présider  le  Conseil  des  ministres,  de  diriger  la  murcli^ 
du  Gouvernement  et  celle  du  Parlement.  H  arrive  cfti 
pendant  parfois  qu'un  liomme  d'Étal  parlieulièremei^ 
robuste  se   cliargc    véritablement   de    l'adininistratio^ 
financière;    dans   ce  cas,    il  assume   sur   sa    tète  lei 
doubles  fondions  do  premier  lord  de  lit  Trésorerie  ( 
de  chancelier  de  l'Écliiquicr  ^;  il  reçoit  alors,  outre  s 
traitement.  la  moitié  de  In  somme  à  laquelle  a'é 
lesémolumeuLsdecelle  dernière  fonction^. 


1.  ilaleriab  for  Ihe  history  of  piMic  drpailmevts,  priuleJ  fur  II.  ! 
ntntionery  orSce,  1819. 

t.  CVat  CK  qui  esl  urrivt  plusit^urs  toia  en  ce  siitclR.  M.  Canning,  i 
tSt7.  Sir  Hoberi  P<.-el.  en  lS3i-3!t  et  plus  récemiuent  M.  Gladittnw,  i 
tu  avril  1880  au  10  d^cumbru  1882.  ont  cumulé  les  doux  foiictlOD». 

U.  J'ui  iniliijué,  dans  le  (irËcâdent  chapitre,  le»  uonia  det  prestiA^ 
tords  de  lu  TrésorpriD  |p.  401,  note'. 
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Le  second  lord  do  la  Trésorerie  est  le  chancelier  de 
rÉchiquier  qui  est,  en  fait,  le  véritable  ministre  des 
finances.  Cest  lui  qui  est  personnellement  responsable, 
devant  le  Parlement,  de  toute  Tadministration  de  la 
Trésorerie  *,  qui  prépare  le  budget,  fixe  avec  ses  col- 
lègues des  divers  départements  le  cliiffre  des  crédits  à 
demander,  propose  les  voies  et  moyens  propres  à  y 
faire  face,  dirige  et  contrôle  Tensemble  de  l'adminis- 
tration financière  du  pays  et  tranche  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  TÉtat  et  les  citoyens,  relati- 
vement   aux  questions  de    recettes    et    de  dépenses  *. 

Parmi  les  principaux  personnages  ayant  successive- 
ment rempli  les  fonctions  de  chancelier  de  rÉcliiquier, 
il  faut  citer  :  Pitt.  Addinglon,  S.  Perceval,  Vansittart, 
(j.  (knning,  sir  Robert  Peel,  sir  G.  Cornewall  Lewis, 
Disraeli  et  M.  Gladstone.  Lorsque  le  premier  lord  de  la 
TrésoriTi(»  fait  partie  de  la  Cliambre  des  pairs,  le 
chancelier  de  l'Éciiiquier  est,  presque  toujours,  le 
leader  de  la  (ihambre  des  communes. 

Quant  aux  jwwior /orrf6\  M.  (ianninp  disait  que  «leur 
rôle,  consiste  à  faire  une  Chambre,  à  garder  une 
Chambre^  ci  à  applaudir  les  ministres^  ».  Les  deux  pre- 
mières fonctions  ayant  été  confié(»s  au  secrétaire  parle- 
mentaire de  la  Trésorerie,  les  junior  lords  n'ont  con- 
servé que  la  troisième,  et  un  ministre  déclarait,  en  J8()J, 
(juils  n'ont  absolument  aucune  attribution  achninis- 
trative^  ha^  junior  lords  sontciioisis  parmi  les  membres 

1.  Report  on  officiai  salaries.  Évidence,  308,  etc. 

2.  Thomas,  Erchequer  of  England,  p.  lOi. 

3.  Hffiortonthe  Honrd  of  AdmiraUij,  1861,  p.  i3î. 

4.  Lonl    Llonover,  lie/tort  of  the  cum/nittee  on  miscelltinraux  esftfnfli" 
tare,  1860.  —  Kvi(J#»nce.  1370. 
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«lu  Parlement  '.  Ils  reçoîvenl  les  cli'putations.  assisteag 
aux  séances  lies  comïlt^a  parlemeiituireB,  enlin, 
8ig;iieat  beaiicou[i  de  pièces  officielles  et  trouvent,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  k<  mojcn  de  faire  leur 
éducation  politique!.  Ils  prêtent,  d'aillfurs ,  un  ulile  _ 
concours  au  whip  principal  de  limr  parti.  En  fait,  plu 
rieurs  hommt-s  politiques  considérables  ont  débuld 
dans  leur  carrière  par  ces  modestes  fonctions. 

II  y  a  trois  secrétaires  principau.x  à  la  TrésorerieS 
Lo  secrétaire  parlementaire  et  le   secrétaire  lînancie] 
sont  clioi.sis  parmi    les  membres  de  la  Cliambre    doj 
communes  et  se  retirent   lorsque  le   Ciibinol   vHcnl 
changer.  Leur  position  est  considérable;  elle  est  géné- 
ralement  regardée   comme  la   plus  importante   . 
celle  de  ministre.  Leur  rôle  est.  (l'ailleurs,  tout  diff^ 
rent  ;  le  dernier  s'occupe  surtout  d'ail'aires,  le  promioi 
principalement   de   politîijue.  Le   véritable  chef  de 
partie  technique  et  administrative  est  le  secrétaire  péri 
maueul,  dont  les  fonctions  n'ont  rien  de  politique  i 
qui  conserve  les  traditions  de  ce  grand  servico. 

Le  rùle  de  la  Trésorerie  est  considérable  et  son  acq 
tions'exercedireclemenlouiniiirecteuienlsurrensembl^ 
do  tous  les  services  publics.  Elle  ost  lo  centre  du  moui 
vement  financier  du  pays.  Préparer  lo  budget,  dîscuteq 
avec  chaque  département  ministériel,  le  montant  doj 


1.  Tivl'l  dit  qu'an  Tait  bnbitueUemenl  en  sorte  de  choisir  l'un  d  ^-_ 
parmi  les  repris  uni  nuis  d'AnglElnrrc,  l'uiilre  |>armî  neux  di!  l'ËeotM  'm 
le  troislËum  purmi  ceux  de  ririande  [Piirliamtntarii  gmfmmt'ni,  I 
4SI).  Le  fitil  R«t  fiie  lord  lierli^r  nyiint  nomiti».  pu  1838.  deux  liW 
iingiais  cl  rin  irliiiidaiB,  dtisplnîiitps  Irû»  vives  «'('levèrent  de  Upwt^ 
membK»  écu^saia  el  snliofueliou  leur  fui  dautiAe,  l'au  £uiVAQt:iH 
cette  r^jile  ii'eal  pan  générale  et  cUe  semble  b  peu  pK-s  ntinildov 
uuJoard'Uui. 
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soinnies  à  y  inscrire  ou  dci  crédits  suppléinenlaires  à 
réclamer,  pourvoir  à  la  création  des  ressources  néces- 
saires pour  rétablissement  ou  le  remaniement  des 
impôts  ;  régler  le  mouvement  des  fonds,  en  un  mot, 
diriger  Tensemble  de  la  politique  financière  du  Gouver- 
nement, tel  est  son  rôle  principal  et  direct  :  c'est  un 
véritable  ministère  du  trésor  public. 

En  debors  des  services  secondaires  qui  sont  légale- 
ment placés  sous  son  autorité,  quoique  ayant,  en  réalité, 
une  certaine  indépendance,  l'action  indirecte  de  la 
Trésorerie  se  fait  sentir  dans  toules  b»s  brancbes  du 
service  public,  par  suite  du  contrôle  qu'elle  exerce  sur 
les  dépenses,  du  droit  de  vélo  qu'elle  peut  opposer  à 
toute  demande  d\iugmentation  de  crédits  et  de  la  né- 
cessité où  se  trouve  placé  cbaque  nn'nistre  d'obtenir  sa 
sanction,  pour  les  concessions  de  pensions  ou  pour  cer- 
taines autres  mesures  ayant  pour  effet  d*affecter,  à 
un  degré  quelroncjue,  l'équilibre  du  budget. 

L'importance  de  la  Trésorerie  est,  à  la  fois,  constatée 
et  augmentée  par  ce  fait  qu'elle  est  presque  toujours 
dirigée  par  le  premier  ministre.  (|ui  a  une  autorité 
parliculière  pour  faire  prévaloir  sa  volonté  sur  celle  de 
ses  collègues.  Si  Ton  ajoute  que  le  Parlement  lui-même 
n'a  pas  la  faculté  d'augmenter  le  cbilfre  des  crédits 
proposés  par  le  (louvernement  et  que,  d'un  autre 
côté,  il  est  presque  sans  exemple  que  les  Cbambres 
refusent  de  voter  les  sommes  demandées,  on  peut  se  faire 
une  juste  i«Iée  du  rôle  considérable  rés(Tvé  au  person- 
nage qui  se  trouve  placé  à  la  tête  de  l'administration 
des  finances. 

On  aura,  sans  doute,  remarqué  la  série  de  fictions  qui 
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caract^riâent  rur^anisaLioo  «le  la  Trésorerie.  Théorique- 
ment, elle  di»it  être  dirisrée  par  le  lonl  haut  trésorier, 
mais,  au  litru  de  CMuftfrer  ce  titre  à  un  homme  d'État, 
on  nomme,  pour  exécuter  les  fonctions  qu'il  comporte, 
une  Commission  df"  cinq  membres,  légalement  égaux, 
le  premier  ayant  sur  les  autres  un  simple  droit  de  pré- 
séance. En  fait,  le  premier  lonl  s'occupe  à  peu  près 
de  t/*ul.  excepté  desGnances.  les  trois  Junior /orrfs  sont 
des  subordonnés,  avant  une  situation  très  inférieure  à 
celle  des  secrétaires,  dont  ils  sont  hiérarchiquement  les 
supérieurs,  et  il  y  a  un  véritable  ministre  des  finances, 
qui  est  le  chancelier  de  l'Echiquier.  On   ne  veut  pas 
nommer  un  lord  haut  trésorier  et  l'on  prend  la  précau- 
tion de  diviser  le  pouvoir,  mais  cette  division  est  pure- 
ment fictive  et  il  existe,  en  réalité .  un  seul  ministre  ; 
seulement  il  porte  un  autre  titre,  il  ne  prend,  en  son  nom. 
aucune  décision,  toutes  ses  communications  sont  faites 
au  nom  de  My  lords  et  la  tradition  est  sauvée. 

On  va  rf  trouver  la  même  anomalie  dans  une  autre 
administration  dont  l'importance  est  au  moins  égale. 


III.  -  LE   LORD    HAUT    AMIRAL. 

La  marine  est  l'inUTèt  vital  do  l'Anirlclorre.  Sa  (lotte 
est,  à  la  fois,  son  instrument  do  conquoto  ol  do  défense; 
c'est  sur  elle  rpie  repose  la  sécurité,  roxislenco  même 
de  roriipire  britannique.  Dos  1385.  lo  commandomeut 
des  vaisseaux  était  confié  à  un  lord  haut  amiral,  dont 
les  fonctions  étaient  fréquemment  remplies  par  un 
Prince,  et  que  le  Souverain  lui-même  se  réservait  par- 
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fois  d'exercer  en  personne*.  Toutefois,  il  n'y  avait  pas. 
avant  le  xvi*  siècle,  d'administration  spécialement 
chargée  des  affaires  maritimes,  et  ce  fut  seulement  en 
1512  que  Henri  YIII  fonda  l'amirauté.  En  1636,  pour 
la  première  fois,  Charles  V^  constitua  un  Conseil  d'â- 
niirauté  ou,  pour  parler  le  langage  officiel,  mit  l'ami- 
rauté en  commission.  Après  la  Restauration,  Charles II 
donna  le  titre  de  lord  liaut  amiral  à  son  frère  le  duc 
d'York,  qui  le  conserva  lorsqu'il  monta  sur  le  trône, 
sous  le  nom  de  Jacques  II;  mais  l'amirauté  fut  de 
nouveau  confiée  à  des  commissaires  en  1690  *,  et, 
depuis  lors,  cette  organisation  a  toujours  subsisté,  si  ce 
n'est  pendant  deux  courtes  périodes  :  en  1702,  le  comte 
de  Pembroke  fut  nommé  lord  haut  amiral  et  remplacé, 
({uatre  mois  après,  par  le  prince  Georges  de  Danemark, 
mari  de  la  Reine  Anne,  qui  conserva  ce  titre  jusqu'à  sa 
mort;  enfin,  plus  récemment,  le  duc  de  Clarence,  qui  a 
régné,  plus  tard,  sous  le  nom  de  Guillaume  IV,  a  été 
nommé  h)rd  liant  amiral  en  1827  et  a  gardé  ces  fonctions 
pendant  près  de  deux  ans.  Sauf  ces  exceptions,  l'admi- 
nistration de  la  marine  a  toujours  été  confiée,  depuis 
deux  siècles,  à  un  Conseil  d'amirauté,  qui  se  compose 
aujourd'hui  d'un  premier  lord  et  de  cinq  junior  lords^ 
dont  quatre  dits  naval  lords  appartenant  à  la  marine 
et  le  cinquième,  dit  civil  lord,  choisi  parmi  les  membres 
du  Parlement.  Il  y  a,  en  outre,  deux  secrétaires;  l'un 
permanent,  l'autre  parlementaire. 

Le  premier  lord  de   l'amirauté  fait  toujours  partie 
du  cabinet  et  a,  en  réalité,  toute  autorité  sur  les  autres 

I.  lieport  on  the  Board  of  Admirait  y,  18JI.  —  Common  papers,  V,  41. 
i.  Acte  S.  GuillQUiiic  et  Marif*,  i*  !%(>8sii>n,  ch.  t. 
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itirils  :  eus    fiiueliuiiK   nu   Hutit  jamais    coiifit^es   à 
marin,. iiiitis  à  un  niemlirc  du  l'une  dos  dGU.\  Cliambrci 
TuuL  lu  jiersonnel  de  la  marine  osl  sous  suit  ordi 
mais  tui-ménie  est  légalement  subordonné  aux  secr^ 
Uires  d'ÉUit,  particulière nu^iit  à  l't-lui  de  lu  guerre'. 

Le  litre  de  premier  lurd  a    été  porté,  en  ce  siiclM 
par  le  vicomte  Melville,  lord    Mulgrave.  le   duc 
Clureiico.  sir  James  (îraliuni.  lo  dii<r  d«  Somerset, 
John    Pakîngton,   MM.    Cliildi-iK,  Ijoschi'n.  Smith, 
comte  de  Norllibrook,  elf. 


-LE   LORD    HAUT  CHANCELIER. 


Le  troisième  des  grands  difinitaires  chargés 
hautes  fonctions,  et  le  seul  dont  le  titre  »oit  habitua 
loinenl  conféré  aujourd'hui,  est  le  lord  liaut  chaac< 
lier.  L'usage  de  mettre  la  Chancellerie  en  commissiol 
comme  la  Trésorerie  ou  l'Amirauté,  semble  tombé  i 
désuétude,  du  moins  n'y  en  a-l-il  pas  eu  d'exemple  { 
puis  48uO. 

Les  fonctions  de  chancelier  ont  été  créées  aous  j 
règne  d'Edouard  le  Confesseur.  Elles  éliiient  géDémll 
ment  conférées  à  un  ecclésiastique,  qui  faisait  partie  ij 
la  maison  royale  et  avait  place  parmi  les  grands  di^ 
lairos  '.  Le  chancelier  était,  en  (juelque  sorte,  le  chef  d 
toutes  les  administrations  et  parvenait  généralement  1 
la  dignité  épiscopale.  Ses  fonctions  furent  parfois  coq 


I.  Ei-iUeace  o{  Ihc  duh'  of  Seii'cnxle  on 
lS3t-5S,  t\.  pan.  a.  p.  111. 
1.  Sliibbs,  Comtitulional  kittory.  I.  353. 
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fondues,  à  partir  de  la  conquête,  avec  celles  du  juslicia- 
rius  ou  du  gardien  du  grand  sceau. 

Le  justiciarius  ou  grand  juge  était  le  principal  mi- 
nistre des  Rois  normands.  Ce  titre  était  originairement 
conféré  à  la  personne  qui  exerçait  les  fonctions  de  vice- 
roi  ou  de  régent,  pendant  Tabsence  du  Souverain;  il  fut 
porté  par  William  Fitz-Osborn  et  par  Odon  de  Bayeux, 
pendant  que  Guillaume  P*"  se  trouvait  sur  le  continent, 
en  1067.  Sous  Guillaume  II,  les  fonctions  de  justiciarius 
devinrent  permanentes  et  furent  exercées  tantôt  par  des 
laïques,  tantôt  par  des  évecjues.  Elles  furent  supprimées 
au  XV®  siècle  et  celles  de  gardien  du  grand  sceau  furent 
confondues,  sous  Élisabetli,  avec  celles  de  lord  haut 
chancelier  *. 

La  situation  de  chancelier  a  une  importance  ex- 
trêmement considérable.  Celui  qui  l'occupe  a  rang 
immédiatement  après  les  Princes  de  la  famille  royale  et 
Tarchevôque  de  Cantorbéry,  c  est-à-dire  avant  Tarche- 
véque  d'York  et  les  ducs.  Il  est,  eœ  o/^îcio,  président  de 
la  Chambre  des  lords,  mais  il  ne  fait  pas  nécessairement 
partie  de  rette  Assemblée,  et  c'est  seulement  depuis  le 
commencement  du  xvu®  siècle  que  Ton  a  pris  l'habi- 
tude de  lui  conférer  une  pairie.  Il  doit  être  présent  à 
toutes  les  séances,  quels  que  soient  ses  autres  devoirs 
et,  en  1722,  le  lord  chancelier  Macclestield  fut  blàmé 
par  la  (ihambre  pour  avoir  été  absent,  ({uoiqu'il  allé- 
guât pour  excuse  qu'il  avait  été  reteim  par  le  Koi  *. 
La  règle  est  rependant  moins  stricte  aujourd'hui  et  il 


I.  Arli!  r>.  Klisaln'lli.  »:li    IH. 
.  C.'iinpbell.  Uvct  "f  t/ic  rU  mec  Ilots,  \kA    IV.  j».  :<8i. 
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lui  est  permis  rie  se  faire  remjiliiL'tT  pur  le  présiilcnt  fl 
comités. 

Le  lurd  chancelier  est  le  gardien  du  grand  sceau  ( 
l'Ëtat  '.  fonction  qui  a  une  grande  importance  en  Anglo- 
lerre,  où,  suivant  une  vieille  maxime  légale,  le  Roi  no 
peut  ni  donner,  ni  prendre  autrement  que  par  re- 
cord *.  L'usage  du  sceau  a  élé  introduit  par  Edouard 
le  Confesseur.  Ce  précieux  objet  était  jadis  conservé 
par  le  Roi  lui-môme;  il  fut  plus  tard  confié  au  cliaoce- 
lier,  auquel  Henri  I"  accorda,  comme  droit  de  gartie, 
cinq  shillings  par  jour,  outre  une  pinte  et  demie  de  vio 
de  Bordeaux,  une  grosse  chandelle  de  cire  et  «juaranle 
bouts  de  cliandelle  pour  sa  maison.  Il  n'y  a  qu'un  seul 
sceau  ^  ,  qui  est  fabriqué  au  commencement  du  rèjçne 
de  chaque  Monarque  et  qui  est  considéré  comme  l'em- 
blème de  la  souveraineté,  clavis  rcgni,  le  seul  instru- 
ment par  lequel  la  volonté  royale  puisse  être  exprimée, 
dans  les  occasions  solennelles.  Tout  document  qui  en 
est  revêtu  est  re^urdt^  coniEnc  contenant  l'expression 
formelle  de  l'approbation  de  la  Couronne.  Aussi  consi- 
dère-t-on  comme  étant  d'ordre  constitutionnel  le 
principe  que  le  grand  sceau  ne  peut  être  employé  par 
une  personne  autre  que  celle  qui  en  est  légalemeol 
rbiirgéc.  et  que  ce  gardien  est  personnellement 
responsable    de    l'apposition    du   sceau,    sans  pouvoir 

l.  Actes.  Ëlifiabulb.  ci).  18. 

t.  Lifi  ptii9  au'^ieiis  recor/U  existant  sont  ceu\  du  lempt  <\'t  lotlird  I. 
l'n  ir  les  râgnes  auL^riears,  od  iio  pussËJp.  giiAre  '|ue  le  livre  rouge  lia 
rtlcliiqaier  et  d*aneieQDej  cotliictirtD»  de  parcbeuilos  iirovenniit  du  t> 
maillon  royolo  bI  dans  lesiuel*  on  re^contrd  un  biiurre  iiiélnuBe  d« 
nilemlriers  el  de  pîâCRs  de  vers,  il  càtè  des  apoplilliPï:ui<'s  d'Aristole  on 
il'iiLi  Iraïtâ  d'onnmancle  permettant  de  (U'évoir  le  n'sultnt  d'uu  procïs 
iiii  moyen  de»  lettre»  compnsnnt  lea  nom*  des  di'in  iitirlii'a.  etc. 

3.  Acte  6,  Annf.  (!b.  41. —  39^1  iO.  (ieorges  II 
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alléguer  pour   excuse  Tordre  même   du   Souverain  *. 

Le  grand  sceau  ne  peut  cependant  être  apposé  que 
sur  cet  ordre  exprès  et  toutes  les  nominations,  conces- 
sions ou  autres  actes  sonl  adressés  au  lord  haut  chan- 
celier revêtus  du  sceau  privé,  qui  constitue  pour  lui 
Tautorisation  d'apposer  le  grand  sceau  *.  Toute  pièce, 
même  revêtue  de  la  signature  royale  et  du  sceau  privé, 
est  incomplète  si  eHe  ne  porle  pas  le  grand  sceau  ^. 
Lord  Campbell  raconte,  dans  son  histoire  des  chan- 
celiers, (jue  lord  Vorki»,  ayant  été  élevé  à  la  pairie,  en 
1770,  mourut  avant  que  le  grand  sceau  eût  été  apposé 
sur  les  lettres  patentes,  toutes  les  autres  formalités 
ayant  été,  (Tailleurs,  accomplies  sans  aucune  exception  : 
par  le  seul  fait  de  cette  omission,  son  fils  ne  put  hériter 
de  la  pairie  *. 

Le  lord  haut  chancelier  fait  toujours  partie  du  Conseil 
privé  et  il  est  regardé  comme  l'un  des  plus  importants 
conseillers  de  la  (iOuronn(^  Il  est  également  la  plus 
haute  autorilé  judiciaire  du  pays;  il  est  visiteur  de  tous 
les  hôpitaux  et  collèges  de  fondation  royale,  et  tuteur 
légal,  au  nom  du  Souverain,  des  enfantsetdesaliénés. 
C'est  lui  qui  n»nd  les  ordonnances  de  convocation  et  de 
prorogation  du  Parlement.  Il  préside  la  haute  cour  <le 
(llhancollerie  et  dispose  <le  tous  les  hénélices  ecclésiasti- 
(|ues  réservés  à  la  Couronne  •*.  C'est  sur  sa  proposition 


i.  r.aiiipbKll.  fÀvesofthr  cha/tcelhrs,  vol.  I.  p.  i'i. 

2.  Act«  Î7.  IlPiiri  VIII.  di.  U. 

3.  Sir  niirri.'t  Ni«*ulaî«.  l'ivcecdinys  of  ihe  privij  roiincii,  vol.  VI,  p. 
183,  etc. 

4.  Cainphcll.  Lives  of  the  chance  Hors,  vol.  V.  p.  416. 

5.  (iftor^HsIl  «»:4{»nyn,  mais  eu  vniii,  «le  lui  onlcvor  ce  patronnée  ;  le 
chanrelierKini?  ré.^itttA  et  Huit  par  avoir  gain  de  cause.  Campbell.  Lives 
of  thc  chanceihrSf  vol.  IV,  [».  ÔOl.) 
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([uo  11!  Souverain  iioninioloii  juge»  dos  Cours  suptirieui 
vl  il  clinisiL  ilircrlcimmt,  l«s  jugi-a  iIps  Omrs  ili 
ijue  la  loi  lut  pnrmrt  il<^  révoquer,  en  cas  (riiicnpat^îl 
ou  dp  mauvaise  ciuuluile  '. 

Les  mn^^islrats  nu  juges  de  paix  sont  nonimOa  par 
Souverain,  sur  la  proposition  du  lord  cliaiicelier.  ijui 
fait,  011  gôm-ral.  que  ratîlicr  los  présentatînns  dos  Inn 
lieutenants.  I^e   hird  cliaiierlier  riuuime  les  nia^isln 
des  bourgs,  sur  lu  proposition  du  seerélairo  d'Ëlat 
l'intérieur  *.  Il  îi  le  droit  formel,  et  sans  appel,  de  ré 
quer  tous  les   magistrats.    Son    traitement,    jadis   très 
considéralile.  est  aujourd'hui  réduit  au  ehitTre  de  deu 
cent  cinquante  mille  frani-s,  mais  le  eliancelier  u  droil 
lorsqu'il  cesse  ses  fonctions,  à  une  pension   ' 
cent  vingt-cinq  mille  franes,  quelle  que   soit   la    dui 
de  Hes  services. 

On  voit,  d'après  cette  énumération,  tout  ce  qu'a  d'a- 
normal lapositîon  du  lord  liant  chancelier.  Il  est,  h.  lu 
fois,  juge,  ministre  et  président  de  la  Clmmbre  des  lords. 
En  qualité  de  juge,  il  devrait  t^tre  inamovible,  mais 
comme  ministre,  il  doit  résigner  aos  fonctions.  lorsque 
ic  Cabinet  dont  il  fait  partie  se  retire.  En  qualité  di" 
président  de  la  Chambre  Haute,  il  devrait  être  élu  par 
cette  assemblée  et  n'appartenir  ostensiblement  îi  au- 
cun parti  :  comme  membre  iluCubinol,  il  est  nommé  par 
le  Souverain  et  est  essentiellement  riiomme  d'un  parti . 

Cette  situation  unique,  la  plus  élevée  des  récompenses 
à  laquelle  puissent  aspirer  l'activité,  l'adresse  et  le 
talent,  estexclusivement réservée uuxlégislea.  (In  disait 


I.  AdM  9  el  1(1.  Viclopii».  cli.  03.  i. 
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jadis,  en  France,  que  tout  simple  soldat  a,  dans  sa  gi- 
berne, un  bâton  de  maréchal  de  France  ;  on  peut  dire, 
en  Angleterre,  que  tout  avocat  porte,  sous  sa  perruque, 
une  chance  de  s'asseoir  sur  le  sac  de  laine.  «  Pour 
parA'enir  à  ce  sommet,  disait  lord  John  Russell,  il  ne 
faut  ni  distinction  de  naissance,  ni  influence  de  relations, 
on  n'y  saurait  arriver  que  par  le  mérite  et  par  le  travail 
et  il  peut  être  atteint  par  le  fils  d'un  ramoneur  *.  » 

La  liste  des  lords  chanceliers,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  contient  seize  noms,  qui  tous  sont  connus  et  dont 
quelques-uns  sont  illustres  :  ce  sont  les  lords  Eldon, 
Erskine,Lyn(lhurst,  Brougham,Cottenham,Truro,  Saint- 
Léonards,  Oanworth,  Chelmsford,  Campbell,  Westbu- 
rVjCairns,  llatherlev,  Selborne,  Halsburv  etHerschell. 

Au-dessous  du  lord  chancelier,  sont  les  deux  juris- 
consultes de  la  Couronne,  Yaltomey  général  et  le  soli- 
ciior  général,  représentants  du  Souverain  devant  les 
Cours  de  justice,  et  conseillers  légaux  du  Gouvernement: 
tous  deux  sont  choisis  parmi  les  avocats  les  plus  émi- 
nents,  faisant  partie  de  la  Chambre  des  communes;  ils 
ont,  d'ailleurs,  le  droit  de  continuer  à  plaider  devant 
les  tribunaux,  pour  les  parties  privées,  à  la  condition 
toutefois  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  procès  contre  la 
Couronne.  Le  solicitor  général  est  habituellement 
nommé  atlomey  général,  lorsque  l'emploi  devient 
\ïiQix\\{, clY aitorney  général  est  considéré  comme  ayant 
une  snrt(»  de  droit  de  préférence  sur  le  poste  de  prési- 
dent des  Cours  supérieures  *. 

I.  Emoî  sur  le  gouvernement,  p.  S4. 

%.  Heiiort  from  the  sélect  committee  on  officiai  salaries,  1850, 
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Quiiiil  iiu  liird  du  sceau  privé,  il  n'a  guire  tl'iiulrci 
fuuetii)i)8  (]ui>ilppiucrr,  uiK«  uudL'u.\fuiiiolmqucii(.>muine. 
le  sceau  privé  sur  uu  certain  nnmhro  de  brevet»  ot  sur 
les  piî'ceH  IransniL-tlunl.  au  lord  luiut  diauct-liiT,  l'ordra 
du  Suuveraiu  d'apposer  le  grand  sctiau  sur  uu  acte.  Ses 
allrîbutinnâ  uni  û Lu  rL-ciiiiuut-ul  di^linics  par  uiK>  toi*.  Il 
fait  gi^uérulenu'iit  partie  du  Cabinet,  dans  lequel  il  est 
i]Ut.'lt|uoroîs  chargé  d'atti'îbuUous spéciales,  il  supplée  ses 
collègues  du  ininisli're,  eu  cas  do  nuiladie  ou  d'absence 
et  suit,  au  Parleuit-nl,  la  discussion  de  certains  bills.  Ce 
titrn  csL  souvent  donné  k  un  homme  d'ËInt  que  lu 
premier  ministre  désiro  apptder  au  sein  du  Cabinet 
et  qui  ne  peut,  h  raison  du  sim  à<:e  ou  de  sa  81 
rein[)1ir  des  fonctions  plus  actives. 
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Sgn^^ 


Dans  les  premiers  temps  de  k  Monarcliie  normande, 
le  Roi  avait,  auprès  de  lui,  un  eoclésiustique,  qui  lui 
servait  de  secrétaire  et  qui  expédiait  ses  ordres  ;  on  te 
désignait  sous  le  titre  de  clerk.  qui  se  rencontre  fré- 
quemment dans  les  actes  des  règnes  de  Jean-sans-Terre 
et  do  Henri  III  ^.  C'est  en  12o3,  pour  la  première  fois, 
qu'un  document  désigne  John  Matmsell  sous  le  nom  de 
secrétaire  ^.  Le  riMe  de  ce  persimnago  était  considé^ 
rable;  tanlùt  Edouard   I"'  l'envoyait  CQ  Espagne  pOU| 


A.  AcWs  11  et  18.  Vicloria,  cb.  Et.—  Beporl  on  Ihc  of^fic-  of  prwij  >fai 
mmmonn  papert.  (840.  vol.  WU.  p    4.13. 
8,  Prii'ij  vaUttdlprocetiUng),  VI.  p.  'M. 
3.  Bïmor,  Fadera,  l,  isO. 
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négocier  une  alliance,  tantùt  il  le  chargeait  de  se  rendre 
à  Rome  pour  traiter  avec  le  Pape  *. 

A  partir  du  règne  d'Edouard  IV,  le  secrétaire  siégea 
parfois  au  Conseil  privé  *;  il  en  devint  membre  perma- 
nent, à  partir  du  règne  de  Henri  VI,  et  on  lui  donna 
rang  immédiatement  après  le  médecin  du  Roi.  Plus 
Uird,  Richard  III  lui  assigna  une  place  entre  le  contrô- 
leur de  la  maison  rovale  et  le  chancelier  du  duché  de 
Lancastre  et  lui  permit  de  siéger,  à  la  Chambre  Haute, 
sur  lo  xcoolsack  ^. 

L'importance  de  ces  fonctions  augmenta  singulière- 
ment, sous  les  Tudors.  Henri  VIH,  pour  la  première 
fois,  renonça  à  Tancien  usage  de  choisir  le  secrétaire 
parmi  les  membres  du  clergé;  il  prit  un  laïque,  auquel 
il  conféra  le  titre  de  principal  secrétaire;  il  lui  fit 
également  attribuer  le  rang  de  baron*  et  décida  qu'il 
serait  eœ  officio  conseiller  privé.  Le  Roi  nomma  même, 
à  la  lin  de  l'année  1339,  un  second  secrétaire,  auquel 
il  donna  un  rang  et  une  situation  analogues  ^.  A  partir 
do  ce  moment,  l'un  des  secrétaires  suivit  le  Souverain 
dans  ses  voyages,  tandis  que  l'autre  restait  à  Londres, 
et  assistait  au  Conseil  privé.  Chacun  d'eux  avait  entrée 
dans  les  deux  Chambres  et  devait  siéger  alternative- 
ment dans  Tune  et  dans  l'autre  Assemblée;  ^'. 

i.  Acte  6.  f:<Ioimpd  I".  IÎ78. 

3.  Kii  ilt)7.  William  IlatdvfTe  est  nooiinè  «  oiir-spcretnrv  and  coiin- 
cillur  >».  —  llarris  McolaB,  Observations  on  the  office  of  secretary  of 
stnte.  Loadoii,  1837. 

a.  Statut  du  28  avril  1539. 

4.  Acte  31.  Ileuri  Vlll.ch.  10. 

r>.  Les  di>ux  principaux  sccrétaireB  étaient  Thomag  WriottPsIcT  tt 
Halph  Sadlcyr.  L**  warrant  qui  les  nouiuie  a  été  publié  daqs  Icd  i>tatf 
papers,  vol.  I,  p.  6i3. 

0.  Harrit  Nicolas.  Observations,  etc.,  p.  37. 
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Edouard  VI  noinmauii  Irnisit-me  Becrptaire-eo 
Ëlisahelli  n'en  cul  (|u'uii  »t>Lil,  sir  Willictm  Cecil,  et  c'< 
vers  ia  fin  de  sud  n'-fîne,  au  mois  de  février  1601,  que 
ce  personnage  est,  pour  la  preniif-re  fuis,  désignii  hou» 
le  titi-e  de  si^iTéLoiru  d'ii^tat  *.  Jacques  1"  nomma  deux, 
secrétaires  d'iiitat  cl  ce  nombre  ne  fut  modiliû  quo 
le  règne  de  la  Reine  Ann«,  qui  en  cri^a  un  troisièmi 
Hpécialenienl  chargé  des  affaires  d'Éoosso.  Georges 
choisît.  i>n  ilii'i.  un  qualriJime  secrétaire  d'Élal,  moïj 
deux  de  <:l>s  posles  furent  supprimés,  un  1740. 

Jusqu'en  1782,  les  deux  secrétaires  d'État  s'occu- 
paient respectivemeul  des  afTairea  du  nord  el  du  sud 
de  l'Europe,  mais,  à  celte  èpoi|ue,  on  modilia  cel  arran- 
gement; l'un  des  secrétaires  fut  chargé  des  afTaires 
étrangères,  l'autre  des  afTaires  inlérieures.  Un  troisième 
posle  fut  créé,  le  11  juillet  179i,  pour  l'administration 
do  la  guerre,  à  Ia(|uelle  on  joignit,  en  1801,  celle  des 
colonies  '.Ces  deux  services  ayautôLé  séparés,  en  1854. 
le  nombre  des  secrétaires  d'État  se  trouva  porto  à 
quatie  '.  Il  est  de  cinq,  depuis  1838.  époque  où  la  sup- 
pression do  la  compagnie  des  Indes  a  nécessité  la 
création  d'un  nouveau  déparlemcnL^. 

Quel  que  soit  leur  nomlire,  les  secrétaires  d'Étal  sont 
légalement  considérés  comme  ne  faisant  qu'un;  la  pli 
piirl  des  acles  du  Parlement  confèrent  des  pouvoirs 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'Étal  di;  Sa  Majesté, 

1.  Priirjj  criiincil  proceediiigs,  VII,  US. 

2.  Priva  eoiincil  praeeeditis»,  \l.  12i).  I 
plu^  nncivD  ilucumem  il  celte  eorte;  i 
ÈlisubeLh.  pari  10. 

3.  AnTiwiIregUler.  LVItl,  38. 

4.  AciB  18  Kl  19,  Victoria,  cb.  117. 
G.  Acte  ïl  flt  M.  Victohii,  c!i.  luii. 
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autre  désignation,  et  chacun  peut,  en  toute  occasion, 
remplacer  ses  collègues.  Tout  acte  de  la  Couronne  doit 
être  contresigné  par  Tun  de  ces  hauts  fonctionnaires. Sui- 
vant une  règle  uniformément  suivie,  un  secrétaire  d'État 
accompagne  toujours  le  Souverain  dans  ses  voyages,  et 
l'un,  au  moins,  d'entre  eux,  doit  être  constamment  pré- 
sent dans  la  capitale  ^Le  nombre  des  secrétaires  d'État 
pouvant  siéger,  à  la  fois,  dans  la  Chambre  des  commu- 
nes a  été  fixé  à  trois  en  1834  *,  et  à  quatre  en  1838  3; 
il  est  donc  indispensable  que  Tun  d'eux,  au  moins,  soit 
choisi  parmi  les  pairs. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment,  les  cinq  secrétaires 
d'État  sont  respectivement  chargés  de  la  direction  des 
départements  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur,  de 
la  guerre,  des  colonies  et  de  l'Inde. 

Le  département  des  affaires  étrangères  (foreign  de- 
partment  ou  foreign  office)  a  presque  toujours  été 
confié  à  un  pair,  remplissant  quelquefois  le  rôle  de  lea- 
der du  parti,  et  le  plus  souvent  celui  de  leader  de  la 
Chambre  des  lords.  Sur  la  liste  des  hommes  d'État 
qui  ont  occupé  ce  poste,  figurent  entre  autres  les 
noms  de  lord  Palmerston  *,  lord  Aberdeen,  lord  Mal- 
mesbury,  lord  John  Russell,  lord  Clarendon,  lord 
Derby,  lord  Granville  et  lord  Salisbury. 

Le  ministre  est  assisté  d'un  sous-secrétaire  d'État 
paHementaire,  d'un  sous-secrétaire  d'État  permanent  et 
de  deux  sous-secrétaires  d'État  adjoints,  sous  k»s  ordres 

1.  Hejtort  on  of/icial  salaries,  IH50. —  évidence,  Ii37. 

H  Acte  18  et  il),  Vicloritt,  ch.  10. 

3.  Acte2i  et  22.  Victoria,  cli   106. 

4.  Pair  irlandaÎA  et  sié^feaiit  à  l.i  Chambre  t\r?  romm:in(*à. 
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desquels  sool  placés  un  certain   nombro    de  clerks  dd 
divers  rangs  '. 


Le  spcrétaipo  il'Elat  de  l'ialérieHr  (secretarij  of  sti 
for  the  home  deparluient)  a.   dans  hvs   atlributioai 
une  st5n"e  de    services  de    nature  Iri-s  diverse,  Gràci 
d'une  part,  nu  sysltme   de   dvcenlralisalion.  qui    laisi 
aux   auloritès   loL-alns  une    g:rande    indépendance, 
l'autre,  à  celui  de  la   lèpi>l;ttion    par  btlls  privés,  qi 
remet  au  Parlement  le  soin  de  tranclier  une  ({uanliLt^ 
questions.  le  nombre  des  afTaires  soumises  au  Gouvei 
nement    est   relativement  minime.  Toutes    celles    qi 
tuuclicnt    à    l'administration    locale    sont,    d'ailleurs, 
de  la  compétence   d'un  déparlomeul  spécial,  le  local 
goveniment  board.  Le  home  office  est  particulière- 
ment cliarpé  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public 
do   la    tranquillité  du    pays,  de    l'application   des   loi 
criminelles,  en   tant  qu'il  s'agit  de  l'exercice  du    droît 
de    grâce,  de  l'organisation    des   tribunaux  de  pollee, 
du    service  des   prisons  et  de  l'exécution    des    traités 
d'extraililion.  Il  a  un   droit    spécial  de  contrùle 
l'administration  do  la  police  de  Londres.  S'il  ne  rei 
plit  pas  complètement  les  fonctions  de  ministre  de 
justice,  dont  une  partie  est  exercée  par  le  lord  chai 
relier.  le    ministre    de   l'intérieur    est    eliar, 
vanche.    de   plusieurs    attributions,    qui  semblerait 
devoir  appartenir  au  board  of  trade  :  l'inspection  d^ 
usines  et  ateliers,  des  substances   explosives,  des 


•ai 

M 


t.  La  liste  compléta  il»  pareonDsl.  ainsi  que  l'organiiatioa  da  VadlB 
oistration  il«g  affaires  ^Irantiârei.  Boni  cloanëas  ea  jjraod  détail, 
uue  publicalioQ  annuelle,  dite  foreign  offîcr  list. 
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chéries  et  des  cimetières;  il  doit  également  veiller  à 
Texécution  des  lois  contre  les  mauvais  traitements  in- 
fligés aux  animaux,  contre  la  j^olluiion  des  cours  d'eau 
et  contre  Tivrognerie. 

Les  fonctions  de  secrétaire  d'État  pour  l'intérieur  ont 
été  remplies  par  des  hommes  d'État  considérables, 
depuis  le  commencement  du  siècle.  On  peut  citer,  no- 
tamment, les  noms  de  lord  Sidmouth,  sir  Robert  Peel,le 
marquis  de  Lansdowne,  lord  Melbourne,  sir  J.  Graham, 
sir  George  Grey,  sir  H.  Walpole,  lord  Palmerston,  sir 
G.  C.  Lewis,  lord  John  Russell,  M.  Bruce,  aujourd'hui 
h)rd  Aberdare.  et  M.  H.Malthews,  le  premier  catholique 
qui  ait  été  nommé  secrétaire  d'État. 

Au-dessous  du  ministre,  sont  deux  sous- secrétaires 
d'État,  l'un  parlementaire,  l'autre  permanent,  un  sous- 
secrétaire  d'État  adjoint  et  trois  clerks  principaux. 

L*administration  des  affaires  coloniales  était  autrefois 
confiée  à  un  comité  du  Conseil  privé,  dit  :  Conseil  des 
possessions  extérieures,  qui  fut  réuni  plus  tard  au  Con- 
seil du  commerce.  A  la  suite  de  la  déclaration  de 
rindépendanco  des  États-Unis,  le  service  colonial  fut 
phicé  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  puis 
on  créa,  en  1801,  un  ministère  de  la  guerre  et  des  coh)- 
nies.dont  les  attributions  ont  été  divisées,  à  l'époque  de 
la  campagne  de  Crimée.  Les  fonctions  de  secrétaire  d'État 
des  colonies  *  consistent  surtout  dans  l'exercice  d'un 
contrôle  général  sur  l'ensemble  des  possessions  britanni- 


1.  Tous  les  détails  relatifs  à  l'organisation  du  service  ^e  trouvent 
dans  une  laiblicition  faiti;  aonuellewent  sous  le  titre  de  colonial  office 
M. 
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Uuiiest  dirigé«  parle prc^sident. qui  exerce  seul  l'autoril 
miniatériclle  et  qui  fait  généralement  piirlie  du  CiiInnéT 
IminédiaLcmeiil  au-detisousde  lui.  sont  deux  sern^tairt 
lun  parlemenLaipe,  l'aulr»!  permanent,   qui  rcinplisj 
les  fonctions  de  gous-secrt-Uîres  d'Ëtal.  quatre  sucréta 
res-assistants,  chargés  do  diriger  respect!  vementlt^s  s 
vices  des  ports,  Je  la  marine,  des  clinmins  de  fer  e 
la  cumplabilîté,  et  un  clivf  du  département  connuerfid 

Les    attributions    ilu   président   du   board  of  Ira 
suai  aussi  variées  qu'importantes.  Elles  comprcn 
les   porls,  les   pliares,   le   pilotage,  les  pêcheries, 
quarantaines,   les  poids   et   mesures,  tout  ce  qui  ( 
cerne  la  marine  marchande  et  l'émigTalion,  les  clioinn 
de  fer  et  tramways,  les  compagnies  d'éclairage  an  ( 
ou  par  l'électricité,  ainsi  que  les  compagnies  d'aliaien 
tation  en  eau,  les  sociétés  anonymes,  les  exposiUoil 
la  propriété  littéraire,  les  traités  de  commerce  et  1 
tarifs  des  douanes,  la  législation  des  hanqueroutcs,  j 
statistique  générale,  etc.,  etc. 

Le    comité   du   Conseil   pour    riusLniction   publïqii 
{commutée  of  council  on  éducation)  est  d'origine  reli 
tivement  récente.  Ëtahli  en    1839,    pour  répartir  1 
encouragements  que  l'État  s'était  décidé  à  donner  a 
sociétés  privées,  qui  jusqu'alors  avaient  seules  souten 
et  favorisé  la  création  des  écoles,  il  a  vu  son  înipi 
tance  s'étendre  avec  une  extrême  rapidité.  Il  n'est,  i 
ciïel,  aucune   matière   dans  laquelle   rinlervcntion  I 
Gouvernement  se  soit  fait  plus  largement  sentir,  c 
un  demi-siècle.  La  législation  sur  rinslruclion  prim 
n'existait  pas;  elle  a  été  créée  d'ahord.  puis  saas  c 
remaniéi\    L'Élal.  qui   lonnail    p;is   un  shWing  ' 
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subvention,  dépense  aujourd'hui  plus  de  cent  millions 
par  an.  et  le  budget  de  Tinstruction  publique  forme,  h 
lui  seul,  un  volume  spécial  des  dépenses  du  service 
civil.  Le  département  de  l'Éducation  n'a  d'action  directe 
que  sur  l'Angleterre;  l'Ecosse  et  l'Irlande  ayant  des 
administrations  spéciales.  Outre  l'instruction  primaire, 
il  a.  dans  ses  attributions,  les  écoles  d'art  et  de  sciences, 
l'école  des  mines  et  les  musées.  Un  vice-président 
choisi  parmi  les  conseillers  privés  membres  du  Parle- 
ment, et  un  secrétaire  permanent  dirigent  l'administra- 
tion, sous  les  ordres  du  lord  président  du  Conseil. 

Enfin,  le  comité  de  l'agriculture,  dont  l'importance 
est  moindre,  est  placé,  comme  celui  de  l'instruction 
publique,  sous  l'autorité  directe  du  président  du  Con- 
seil, mais  dirigé,  en  fait,  par  un  personnage,  qui  porte 
le  titre  de  chancelier  du  duché  de  Lancastre  et  qui 
consacre  à  l'étude  des  questions  agricoles  les  nom- 
breux loisirs  que  lui  laisse  la  sinécure  dont  il  est  in- 
vesti. 

Quant  au  Conseil  du  gouvernement  local  (local 
government  board) ,  jadis  connu  sous  le  nom  d'admi- 
nistration de  la  loi  des  pauvres,  c'est  un  type  sut  genc- 
ris  d'administration.  A  sa  tête  est  un  président,  qui  fait 
généralement  partie  du  Cabinet  et  qui  est  toujours  choisi 
parmi  les  membres  du  Parlement,  mais  qui  n'est  pas 
nécessairement  conseiller  privé,  puisque  le  Conseil 
qu'il  est  censé  présider  n'est  pas,  comme  ceux  du  com- 
merce, de  rinstrurlion  publique  et  de  l'agriculture,  un 
comité  du  Conseil.  Kn  fait,  le  soi-disant  Conseil  ne 
s'assemble  jamais  et  le  président  dirige  seul  l'admi- 
nistration ,  avec  l'aide  de  deux  secrétaires,  l'un  parle- 
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ques,  la  nomination  Jfs^uuvrrnoiirs.I'itpprohation  ou 
rpjeldes  lois  volées  parles  Parlements  locaux,  l'exameii 
lies  mesures  <]iii  alTectent.  la  consliLulion  îles  eoloniei 
cl  leur  défense  tant  au  point  de  vue  mililaire  et  mai 
time  qu'à  celui  des  inlt^rèts  coniiiierciaux  et  interoalid 
naiix.  Deux  HuuK-socrt^laires  d'Ëtat,  l'un  parlemenUulj 
et  l'autre  permanent,  el  trois  eoua-sccrétaircx  d'ÊU 
adjoints  dirifrenl  l'adniinistration,  nous  les  ordres  du 
minislro.  Los  principaux  tiliUaires  du  département  des 
culooies,  depuis  sa  création  en  183*.  ont  été  sîr  Gi'urpo 
Grey,  Sidney  Herhert,  lord  Jolui  Kussell,  lord  Derhy 
lord  Lylton.  le  due  de  Newcaslle,  le  eumle  Granville 
et  le  comte  de  Kimberley. 

Le  déparlemenl  de  lu  guerre  est  chargé,  comme  l'Û 
dique  Sun  nom,  de  tout  ce  qui  concerne  l'armée  ;  i 
bien  souvent  changé  de  mains  et.  en  moins  de  quuli 
vingt-dix  ans  d'existence,   il  a  eu  quarante  tilulain 
La  plupart  des  hommes  politiques,  dont  le  nom  a  marqué 
dans  l'histoire  du  siècle,  y  ont  successivement  paxtiô  : 
le  marquis  de  Londonderry,  le  comte  de  Liverpool, 
comte  de  Bipon,  le  comte  de  Derby,  lord  Palmersto; 
lord  ALerdeen,   le   marquis  de  Normauby,   lord  Jolj 
RuESell,  M.  Gladstone,  lord  Grcy,  le  duc  de  NewM 
Sidney  Herbert,  sir  G.  Cornewall  Lewis  et  ie  mai 
de  Hartin^ton.  Deux  suus-secrétaires  d'Klat  sont  l 
chés  à  l'adniinisLrution  de   la  guerre  :  l'un  permanei 
■taire  ;    il  y  a  aussi  un  secr^taîro  1 
lieux  derniers  fonctionnaires  sont  c 
•nibres  du  Parlement  '. 


l'autre  parlem 
financier.  Ces 

sis  parmi  les  i: 
I.  l*ne  [lubllcatk 


™,„  li>,t 
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Enfin  le  cinquième  et  dernier  département  est  celui 
des  Indes,  créé  en  1858,  qui  est  spécialement  chargé 
de  tout  ce  qui  concerne  Timmense  empire  asiatique  de 
r Angleterre.  lia  été  successivement  dirigé  par  le  comte 
de  Grey,  le  duc  d'Argyll,  le  marquis  de  Salisbury,  le 
comte  de  Kimberley,  le  marquis  de  Hartington,  etc.  Le 
ministre  a,  sous  ses  ordres,  un  sous-secrétaire  d'État 
parlementaire  et  un  sous-secrétaire  d'État  permanent. 


VI.  -    LES   MINISTRES    SECONDAIRES. 

Le  troisième  type  d'administration  est  celui  de^comi- 
tés  du  Conseil  privé,  dont  Tun  a,  dans  ses  attributions, 
le  commerce,  l'autre,  l'instruction  publique,  et  le  troi- 
sième, d'origine  toute  récente,  les  questions  relatives  à 
l'agriculture.  Chacun  de  ces  comités  a  une  organisation 
différente. 

Le  plus  ancien  est  celui  du  commerce,  connu  sous  le 
nom  de  board  of  irade  *.  Créé  en  1660  par  Charles  II, 
puis  supprimé  en  1673,  rétabli  de  nouveau  en  1693, 
<»t  de  nouveau  dissous  en  1782,  il  a  été  définitivement 
reconstitué  en  1786,  mais  l'administration  des  colonies, 
dont  ce  Conseil  était  chargé,  lui  a  été  enlevée,  lors  de 
la  création  du  ministère  spécial. 

En  droit,  le  board  of  trade  n'est  qu'un  comité  du 
(Conseil  privé,  composé  d'un  président,  du  lord  haut 
chancelier,  du  prenn'er  lord  de  la  Trésorerie,  des  cinq 
secrétaires  d'État,  du  speaker,  etc.,  mais,  en  fait,  tous 
ces  personnages  ne  s'assemblent  jamais  et  Tadministra- 

I.  h*  me  prruiPU  de  renvoyer,  pour  de  plus  amples  détails,  à  moQ 
ouvrage  sur  le  régime  deit  travaux  publics  en  Angleterre,  vol  I.  p.  lOi. 


su    LÉa  MINISTRES  CUKIfS   DES    AUMIKISTRATIOXS   1 

à  eu  piiya.  Uni:  loi  réccnU^  '  u  crêù  uu  Mucrt-Uiru  puiM 
l'Ëcussc  [secretartj  for  Scolland  *)  faisunl  fcitictidn  t 
iiiiiiislrt:  s[>t^ci;ik'iiitMiL  diargc  îles  airairem  rclulivvs  h 
rassisLunce  publique,  à  l'iiislruclion  puliliquo.  à  la 
piiliL'.o,  aux  pi'cIiiTics.  iiux  prisons,  aux  fuiro»;  cl  nioj 
chés,  aux  roules  et  piiiiLs.  à  la  navigation  et  aux  lux 
luculus,  etc. 

Le    lord    advocnte  et  le    solicilor  gênerai   pod 
l'Ecosse,  tous  deux  clioisis  punni  les  membres  du  h 
reau  écossais  faisant  partie  'lu   ParlcnienL,   sont] 
juriscotiaultcs  de  la   Couronne,  pour   cette    partie 
royaume. 

Lb  lord  lieutenant  gén^-ral  cl  gouvernourgénéral,  par- 
fois aussi  dt^signé  sous  le  nom  do  vice-roi  d'irlaïuk», 
est  toujours  elioisi  parmi  les  membres  de  In  Chain- 
hre  des  pairs  et  la  loi  e.vigc  qu'il  appartienne  à  l'Kglise 
prolestunlc  ^.  11  est  a3sisl^^  d'un  Conseil  privi^,  dont 
il  prend  les  avis  pour  le  gouvernement  du  pays,  dans 
lequel  il  représente  le  Souverain.  L'administration 
iiiLérieure  et  lii  police  de  l'Irlande  sont  placées  sous  ses 
ordres. 

Le  secrtUaire  en  clief  osl  sou  premier  ministre  et 
jouit  d'une  autorilt^  coiiaidéroble  ;  il  est  liabltuellemonl 
choisi  parmi  les  membres  de  la  Cbambrc  des  comnnitics 
cl  fait,  en  général,  partie  du  Cabinel.  Kn  réalité,  c'est  lui 


1.  Acte  iS  et  49,  VirlDrla.  ch.  61. 

S.  (jaoiiiu'on  lui  donne  (lorrois.  dans  cerlainn  documenU,  le  titre  de 
secrËlnire  d'Ëtal,  eu  tooctionnoire  n'a  eu  réalité  que  le  litre  de  secré- 

3,  Acte  lO,  Cuarges  IV,  cU.  7. 


J 
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qui  administre  et  le  rôle  de  lord  lieutenant  est  surtout 
représentatif  *. 

Le  système  judiciaire  de  Tlrlande  est  analogue  à 
celui  de  TAngleterre,  mais  le  pays  a  ses  Cours  spécia- 
les, dont  le  premier  magistrat  est  un  lord  haut  chance- 
lier, ayant,  en  ce  qui  concerne  l'administration  do  la 
justice,  la  même  situation  que  celui  d'Angleterre,  mais 
ne  faisant  presque  jamais  partie  du  Cabinet  et  n'ayant 
plus  à  présider  la  Chambre  des  lords,  depuis  que  cette 
Assemblée  a  été  supprimée  par  l'acte  d'Union.  Un  attor- 
net/  gênerai  et  un  solicitor  gênerai  sont  les  juricousul- 
te$  de  la  Couronne,  en  Irlande. 

VIII.   -    ÉMOLUMENTS  DES   MINISTRES. 

Peut-être  n'est-il  pas  hors  de  propos,  après  avoir 
exposé  la  position  officielle  des  ministres,  d'indiquer 
quelle  est  leur  situation  matérielle.  Sous  ce  rapport,  les 
inégalités  sont  très  grandes  :  la  tendance  générale, 
depuis  le  début  du  siècle,  a  d'ailleurs  été  de  réduire  le 
montant  des  traitements  et  de  supprimer  les  droits 
connus  sous  le  nom  de  fées  ou  de  gratuiiies^  que  beau- 
coup do  fonctionnaires  percevaient  jadis,  en  sus  de 
leurs  émoluments  *. 

Le  lord  lieutenant  d'Irlande,  dont  la  situation  est  ex- 
ceptionnc^lle,  puisqu'il  représente  la  Couronne,  avec  le 
titre  officieux  sinon  officiel  de  Vice-Roi,  a  un  traitement 

1.  Dans  ces  dernières  années  cependant,  le  Vice-Roi  a  parfois  admi- 
nistra^ en  personne  et  a  nit^me  fait  partie  du  Cabinet. 

t.  Voir,  pour  la  coiuparai:«on  des  traitements,  aux  dates  respectives 
de  1780,  1830  et  1830.  Parliamentary  papen.  Officiai  salaries  ;  report 
trom  seUci  committee,  1850,  u*  il. 


MO    LEf.   UINISTHES    OlKKg    DES    ADMIMSTHATIONS 


iixii  de  îiOO.OOO  fruncs.  Lv.  lord  cKancelicr  d'ÂDglelen 
LoucIr>  230,000  francs,  suvoir  iSO.UflO  francs  coiniï 
président  de  la  cour  di>  Cliancellerie  et  iOlJ.OOO  fra 
en  (|uiiliLô  de  pri'sidenl  df  la  Clianilire  des  lords, 
lord  cimnctdicr  d'Irlande  re(;oit  âOU.OOU  francs. 

Le  proiiiier  lord  tle  la  Trésorerie,  le  chancelier  de 
rEcliîipiior  el  Iph  ca\u\  sctTéluircn  d'ËluL  ont  un  Iraito- 
mcnl  do  125,000  francs,  le  premier  lord  dn  IWmirauU 
et  le' secr<^4uirc  en  cliof  pour  l'Irlande  loudienl  112.S(K 
francs,  le  postmaster  gênerai  vient  ensuite,  avec  d& 
énioluinents  de  62.S00  francs. 

Les  autres  ministres,  v  compris  lu  lunl  pn')iidc-nt  dn 
Conseil,  le  président  du  board  of  trade  «l  celui  dn  loci 
government  board,   le  chancelier    du  duché  de  LaH 
castre,  le  premier  commissaire  des  travaux  publics 
le    secrétaire   pour  l'Ecosse  reçoivent  uniformémea 
cinquante  mille  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  second  or-* 
drc,  il  y  a  trois  chiffres  ilifférents  :  Le  vice-présidont 
du  Conseil  poiu*  l'instruction   publique,  les  secrétairea 
de  la  Trésorerie  et  de  l'Amirauté  et  le  juge  avocat  g^n^ 
rai  touchent  50.000  francs.  Les  sous-secrétairca  d'ËU 
parlementaires,  les  secrétaires  parlementaires  dudoan 
of  trade  et    du   local  gooernment  board   reçoîven 
37.500  francs,  enfin  \qs  junior  lords  de  la  TrÂsorern 
et  le  civil  lord  de  l'Amirauté  ont  seulement  25.00| 
francs. 

Quant  aux  jurisconsultes  de  la  Couronne,  leurs  tTsd 
tcments  fixes  sont  tr^s  inégaux  :  l'attorney  généra 
d'Angleterre  reçoit  173.000  francs,  celui  d'Irlai 
64.300    francs,   le  soliciter  général  d'Angleterre   ton 
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chc  130.000  francs,  celui  d'Ecosse,  23.000  francs,  celui 
dlrlande  44.000  francs,  le  lord  advocate  d'Ecosse  à 
60.000  fr.  ;  mais,  sans  parler  du  produit  de  leur  clien- 
tèle privée  qu'il  leur  est  permis  de  conserver,  ils  per- 
çoivent certains  droits  de  consultation  et  autres,  qui 
augmentent  singulièrement  ces  chiffres. 

La  plupart  des  ministres  n'ont  pas  de  résidence  ofB- 
cielle.  Le  premier  lord  de  la  Trésorerie  occupe,  à 
Boicning  Street^  une  modeste  maison,  et  le  premier 
lord  de  l'Amirauté  jouit,  à  Whitehall,  d'un  hôtel  qui 
n'a  rien  de  somptueux;  leurs  collègues  ne  sont  pas 
logés  aux  frais  de  l'Ëtat  *.  Le  vaste  hàtiment  dans  le- 
quel sont  aujourd'hui  installés  les  départements  des 
affaires  étrangères,  des  ccdonies,  de  l'intérieur  et  des 
Indes,  contient  quehpies  salons  assez  vastes,  meublés 
avec  une  extrême  simplicité  et  éclairés  au  gaz,  dans 
les(|uels  certains  ministres,  particulièrement  celui  des 
affaires  étrangères,  donnent,  en  de  rares  occasions, 
telles  ({ue  l'anniversaire  de  la  naissance  de  la  Reine, 
de  grandes  réceptions  officielles.  A  cette  exception 
près,  les  ministres  qui  croient  devoir  exercer  l'hospi- 
talité le  font  dans  leur  domicile  privé. 

On  voit  que  le  chiffre  des  émoluments  n'est  pas 
fixé  conformément  aux  règles  de  la  hiérarchie,  puisque 
des  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur  reçoivent  un 
traitement  égal  ou  même  supérieur  à  celui  de  ministres 
phis  haut  placés.  On  ne  peut  également  s'empêcher  de 
reconnaître  que  les  traitements,  sauf  ceux  du  lord  chan- 
celier et  des  jurisconsultes,  sont  généralement  modes- 

1.  Lp  lord  litMitcimut  et  li?  sr'ci'élairc  eu  cUof  ont  d(>â  résidcuccs  offi- 
cielli*!»  u  DublÏM. 


tes  oL  loul  H  fait  iiiHuflisantN  puur  permettre  à  un 
liiimme  il'Ëtal  «an»  forUino  de  Icnir  un  rang:  en  rnnprrl 
avec  la  situiilion  qu'il  ncciipe. 

II. -LA  FORHATIOH  DES  HQHUES  D  ËTAT. 

Tels  sont  Ic-s  a<;onls.  i|iii,  plact-s  îi  la  b'-le  des  grand 
services  publics,  ilirigent.  sous  rauloritê  ilu  Simveriiiq 
l'administration  de  l'empire  britannique.  Je  voiulriu 
après  les  avoir  fait  connoitre,  ajouter  ([uelques  mu 
pour  expliquer  comment  se  fnrmcnl  la  plupart  < 
hommes  d'ËUtl  anglais.  En  parcourant  la  liste  do  ccq 
qui  ont,  à  diverses  «époques,  occup<^  les  pusies  mîa; 
tériols,  on  est  frappi^  de  quatre  eUoses  :  de  l'ithaRiil 
d'hommes  spéciaux;  de  l'extri^me  jeunesse  et  do  l'tà 
Ir^me  vieille8se  de  beaucoup  d'iionimcs  d'Ktat,  de  î 
multiplicité  des  changements  de  ministres  dans  cliaqi 
dt^partenieut,  enliu  de  la  diversité  des  fonctions  succ^ 
aivement  remplies  par  le  même  personnage.  C'est  aîd 
que  lord  Palmerston  a  été,  tour  à  tour,  ministre  de  I 
guerre,  de  l'intérieur,  des  afiaircs  ëtrungères  etprem 
lord  de  la  Tri'sorerie;  lord  Russell  a  rempli  succost 
vement  les  trois  dernières  fonctions;  lord  Granvillol 
étévice-présidentduôoardo/"  ij'arfe,  payeur  des  força) 
trésorier  de  la  marine,  chancelier  du  duclii^  dcLaucas^ 
président  du  Conseil,  secrétaire  d'Étal  des  affaires  étxtt 
gères  puis  des  colonies;  M.  Cliilders  a  été  premier  1 
de  l'Amirauté,  chancelier  de  l'Échiquier,  miniatre  daa 
guerre  et  de  l'intérieur;  lord  Aberdeenaétépremîerloil 
de  la  Trésorerie,  secrétaire  d'Ëtat  des  alTairos  étrange 
res,  lie  la  gnerrc  et  des  colonies  ;    M.    Gladstone  l 
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président  du  board  of  irade^  ministre  de  la  guerre  et 
des  colonies,  chancelier  de  TÉchiquier  et  premier  lord 
de  la  Trésorerie. 

En  co  qui  concerne  les  changements,  je  constate  que, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  il  y  en  a  eu  trente- 
trois  pour  le  poste  de  chancelier  de  TÉchiquier,  trente- 
cinq  pour. celui  de  ministre  des  affaires  étrangères, 
trente-quatre  pour  celui  de  secrétaire  d'État  de  Tintérieur, 
quarante-quatre  pour  celui  de  ministre  des  colonies*. 

Quant  à  Tàge  des  ministres,  on  peut  constater  que 
chaque  Cabinet  contient  des  vieillards  et  des  hommes 
très  jeunes.  Pitt  était  premier  ministre  à  vingt-trois 
ans.  Fox  avait  vingt-un  ans  quand  il  fut  nommé  lord 
de  rAmirauté;  lord  (kstlereagh remplissait,  àvingt-sept 
ans,  les  fonctions  de  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande; 
sir  Robert  Peel  et  lord  Palmerston  étaient  ministres 
avant  vingt-cin(|  ans;  le  marquis  de  Lansdowne  à 
vingt-six  ans;  loni  Derby,  le  leader  du  parti  tory  et 
son  fils  actuellement  vivant,  lord  Ripon,  M.  Gladstone 
i\  trente-deux  ans  ;  Canning,  lonl  John  Russetl,  lord 
dranville  de  trente-trois  à  trente-huit  ans.  Et  Ton  a 
vu.  «l'un  autre  coté,  dans  presque  toutes  les  adminis- 
trations, des  septuagénaires  et  des  octogénaires  :  lord 
Palmerston  et  lord  Derby,  lord  Clarendon  et  le  marquis 
de  Lansdowne,  lord  Lyndhurst  et  lord  Saint-Léonards, 
lonl  Ehloii  et  le  <luc  <le  Wellington,  M.  Disraeli  et 
M.  Gladstone. 

I.  Lo.  noilihrn  dtM  titiilniros  a  été  nn  peu  moindre,  le  mt^me  poste 
ayant  été.  pliisitMirit  ft)i!t,  occupé  après  un  intervalle  par  un  ministre 
qui  l'avait  «léjà  ri*inpli  antérieunMnf*nt;aini«i  M.Ciladstone  a  été,  quatre 
fois.  clianceli.T  «If  rfcchiquii^r  (IH51  1859.  4873,  18H0).  etc. 
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(Juai)L  i  l'aliaoncp  iriiommcs  spéciaux,  plie  est  ëgalR- 
iiirnl  frappaïUc  '.  Jamais  on  ne  voit  un  officier  à  la 
lèlc  (lu  niiuifilèro  de  la  guerre  ou  un  marîn  chargé  ( 
radniiniHtruliun  de  la  marine.  On  ne  trouve  pas  tiavé 
tage,  au  ministèru  des  Indes  ou  des  colonies,  d'ancie; 
gouverneurs  généraux  :  c'est  très  e;ccnplîoniie)lemd 
iju'undi{doiuate  aie  portefeuille  des  aiTaires  tUrangèn 
Les  finances  ne  sont  pas  gérées  pai'  banquier, 
commerw  par  unnégucianlou  parun  ingénieur*.  Qti'j 
colonel  fasse  partie  d'un  Cabinet,  on  le  trouvera  placn 
la  marine  ^,  ou  Alacbancclleric  du  duché  licLaDcasIrfl^ 
un  libraire  sera  premier  lord  de  l'Amirauté  ".  etc. 

Tout  cela  montre  que  la  situation  i^us  ministres 
glais  est  très  difl'érenle  de  celle  de  leurs  collègues  dws 
autres  pays.  On  vise  à  obtenir  moins  desbommcs  d'atTiii- 
rcsque  deshoiumesd'Ëtat  et  cela  est,  d'ailleurs,  une  abso- 
lue nécessité,  étant  données  les  conditions  du  gouverne- 
mont.  Les  ministres  sont,  en  effet,  obligés  d'assister  itux 
séances  du  Parlement,  c'cst-i^-dire  que,  cbaque  setnainc, 
ils  ont  quatre  séances  de  soir  et  de  nuit,  dont  la  durée 
moyenne  est  de  sept  à  huit  lieures.  plus  une  séaoee  du 
jour,  sans  parler  des  comités  des  deux  Chambres,  ([u'ils 
ont  parfois  il  présider  et  de  la  préparation  des  réponses  ,, 
à  faire  aux  questions  qui  leur  sont  journellemeot  ] 
sées.   Ils  ont,  en  outre,  d'assez  fréquents  conseils  i 


1.  Snuf,  bien  eu  tendu,  CD  ce  qui  canacTae\e  lord  liaut  chucetiarn 
^Innt  jug:e,  Uoil  nécussui  reine  ut  Cire  un  lègiEtc.  '• 

1.  Ou  u  vu  i|ue  la  u-rvicea  iIr  lu  nnvigatii>n,tles  clicmlui  de  fitrieB 
d^|)!;ijdHiit  <lii  mlciiiitërG  du  cnminei'ci.'. 

U.  Rii  1X8»,  lit  mliuK^I  Rtnnlvy. 

4.  Ile  IB71  i  ISSU,  la  col.jucl  T.  C.  Tnjlur. 

5.  De  un  k  tëri!).  M.  SuiiUi,  le  libraire  rlii  ISlrund  l<L  Ip  prot>Hdt(i£ 
de  toute*  le»  IjihtiotliùiupB  de  clicuiiiia  de  [oi*. 
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Cabinet.  Ajoutez  à  cola  qu'après  avoir  passé  une  partie 
de  la  nuit  au  Parlement,  ils  ne  peuvent  évidemment 
travailler  beaucoup,  le  matin,  qu'ils  ont  à  s'occuper  de 
leurs  électeurs  et  à  paraître  quelquefois  au  milieu  d'eux, 
qu'ils  sont  fréquemment  obligés  d'assister  à  des  ban- 
quets ou  autres  réunions  et  d'y  prendre  la  parole  ;  qu'ils 
ont,  sans  cesse,  à  recevoir  les  communications  de  leurs 
collègues.  En  réalité,  le  temps  «ju'ils  peuvent  employer 
à  Texamen  des  affaires  de  leurs  départements  est  assez 
minime  :  il  a  donc  fcillu  trouver  un  arrangement  qui 
tînt  compte  de  cette  situation. 

Voici  les  moyens  employés  :  on  épargne  aux  minis- 
tres la  perte  de  temps  occasionnée  par  les  signatures  : 
c'est  à  peine  s'ils  en  d(mnent  parfois  quelques-unes,  la 
plupart  des  pièces  sont  signées  par  un  sous-secrétaire 
d'État  ou  par  un  secrétaire.  Ils  ne  sont  pas  absorbés  par 
d(»  nombreuses  et  interminables  audiences  ;  très  excep- 
tionnellement ils  reçoivent  une  députation,  mais  pas 
de  solliciteurs,  ni  d'importuns.  En  ce  qui  concerne 
les  alfaires,  prescjue  tout(»s  celles  qui  toucbentà  des  in- 
térêts particuliers  i»t  un  grand  nond)re  de  questions 
locales  sont  trancbées  par  des  comités  parlementaires 
et  réglées  par  des  actes  privés,  ce  qui  diminue,  dans  une 
très  large  mesure,  la  responsabilité  et  les  attributions 
des  ministres.  Les  cliefs  des  grandes  administrations 
ont  enlin,  pour  l(*s  seconder,  d'abord  un  collabora- 
t(»ur  politique  généralement  cboisi  par  eux  et  jouis- 
sant de  leur  confian(*e,  auquel  ils  peuvent  abandonner 
le  soin  de  traih*r  c(*rtain(*s  questions,  et  surtout  un 
collaborateur  permanent,  sous-secrélaire  «l'Etat  <»u  se- 
crétaire, bonune  (considérable.   vi(*illi  sous  b*    liarnais. 
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mais  n'aytinl  aucun  râle  poliLique.  gardien  vigilant  < 
la  trailition.  répertoire  vivant  des  précéilonts,  connaid 
sant  à  la  fois  le  pt^rsonncl  et  loa  aiïaires.  Au-dessoui 
de  cen  fonction nnîres  supérieurs,  on  trouve,  dans  clm((a 
département,  sous  le  modeste  tilro  do  clerks.  une  sérî 
d'employés  ayant   fait  leur  rarrifre   dans  cette  i 
administration,  dont  ils  parcourent  tmis  les  grades  < 
absolument  étrangers  h  la  politique.  Tout  le  porsonng] 
dn  service  civil,  aujunnUmi  recruté  nu  moyen  d'ex 
mens  ouverts    à  tous,   est  généraiemeni  excellent 
dévoué  à  ses  devoirs. 

Lo  rôle  du  ministre  se  trouve  iiiiisi  lirs  simplifié,  | 
examine  les  alFaircs  exceplionnellcment  îropiirlantt.'a 
les  queslions  de  principes,  les  mesures  ipii doivent  faîri 
l'ohjet  de  lois  et  êlro  soumises  au  Parlement,   i 
n'entre  pas  dans  le  détail  des  questions  courantes,  pou 
lesipielles  il  s'enrapporlenbsolument  àses subordonné:» 
Il  est  bien  moins  un  ministre  administrateur  qu'il 
liomme  politique  surveillant  un  grand  service  public 
couvrant  de    sa    respnnsal)ililé  de    nombreux  agi 
mais  ne  traitant  guère  personnellement  que  les  t 
tions  qui  peuvent  engager  celte  responsabilité  devai 
le   Parlement.  Cela  explique  comment  un  spécialis 
n'est  pas  nécessaire  pour  diriger,  dans  ces  condition  j 
un  ministère  et  cela  aide  égulemenl  à  comprendre  I 
multiplicité  des  cbangemeuts. 

C'est  une  élude  intérossanfc  que  celle  de  ta  formatiol 
dos  hommes  d'Ëlat.  En  général,  ils  entrent  jeunes  a 
Parlement  :  s'ils  sont  lords,  ils  siègent  à  la  Gliambn 
Haute,  dès  l'âge  de  vingL-un  ans  ;  s'ils  sont  destina  | 
le  devenir,  ils  se  foni  nommer,  du  vivanl  de  leur  péri 
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nicmbros  de  la  Chanibro  des  communes  :  c'est  là  qu'ils 
débutent  et  qu'ils  commencent  leur  éducation  politique. 
C'est  aussi  là  que  restent  ceux  qui  n'ont  point  la  pers- 
pective de  succéder  à  une  pairie.  En  tout  cas,  ils  en- 
trent jeunes  au  Parlement  :  Fox  y  était  à  vingt  ans,  sir 
Robert  Peel,lord  Jolm  Russell  et  lord  Derby,  son  rival, 
à  vingt-un  ans,  Pitt,  Canning,  lord  Palmerston,  lord 
Derby  (actuellement  vivant),  l'ancien  marquis  de  Lans- 
downe,  lord  Granville,  àvingt-Jeux  ans,  M.  Gladstone, 
à  vingt-trois  ans,  etc. 

Dès  qu'un  jeune  bomme  semble  prendre  son  rôle  au 
sérieux,  qu'il  fait  preuve  d'intelligence,  qu'il  montre 
une  cerlaine  facilité  de  parole,  le  premier  ministre  jette 
aussitôt  les  yeux  sur  lui.  l'observe,  et  bientôt  le  met  à 
l'essai.  On  lui  confie  un  poste  secondaire  de  lord  de  la 
Trésorerie,  de  s(»crétaire  d'une  administration,  desous- 
secrétain»  d'Klal.  et  on  le  voit  àl'onivre.  Si  l'expérience 
n'i»st  pas  beureuse,  le  jeune  député  ne  monte  pas  plus 
liant  et  reste  sur  le  second  banc  i  ;  on  l'élimine  poli- 
ment, par  prétériti<m,lors  de  la  formation  du  ministère 
suivant.  Si  les  débuts  promettent,  on  saisit  la  première 
occasion  d'un  remaniement  ministériel  pour  faire  fran- 
cliir  au  débutant  un  nouveau  <legré.  On  l'appelle  géné- 
ralement à  un  pelit  ministère  :  le  conmierce,  le  gou- 
vernement local,  les  travaux  publics,  les  postes,  etc., 
avec  ou  sans  siège,  dans  le  Cabinet.  Dans  cetlc^  nouvelle 
étape,  riionune  donne  sa  mesure.  Est-il  destiné  à  raser 
la  terre,  il  demeure  dans  ces  fonctions  relativement 
modestes;  est-il  <lestiné  à  planer,  il  est  appelé  ausonunet 

1.  On  nppttllc,  à  la  flhninbn.*  des  commune»,  le  banc  de  devant  {/i^nt 
tench)  celui  du  leaiier  l't  d<*A  mioUtres. 
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de  la  Kicrarchie  et  devient  sciTélaire  d'Ëtat,  promifli 
lord  de  l'Amiraulé,  ou  cliancclier  de  rficlii(|uier.  Celrà 
qui,  parvenu  à  ces  sonimi-ls,  s'y  iiioiiti'u  iiurs  de  ] 
arrive  à  gouverner  son  pays,  comme  premier  ministre 

Voici  donc  tout  ensemble  l'une  des  causes  et  l'u 
doH    avantages    de    ces    perpétuels    changements 
ministres,  que  j'ai  précédemment  signalés.  Ce  systèn 
d'essai  et,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  d'initiation  graduelle 
produit,      d'ailleurs,    nin    autre     résultat    égalemcnL 
heureux.  Grâce  à  lui,  tout  hotnmo   politique    connaît, 
sinon  d'une  fa^^on  trts  approfondie,  du    moins    d'u 
manière    sufitsuiite,   les  alTuiros    de  plusieurs  dépai 
tements,  il   sait    plus   de  choses,  il  est  phia   comp^ 
lent    pour    discuter    les    questions    qui    peuvent 
présenter  au  Cabinet,   pour  offrir  à  ses  collègues  dei 
avis  utiles.  Un  ministre  débutant  et,  pur  consfiquona 
inexpérimenté,  est  certain  de  rencnnlrer,   parmi   sei 
collègues,  un  ou  plusieurs  hommes  qui  ont,  avant  lutl 
administré  le  service  dont  il  est  chargé.  Leur  présend 
est  une  garantie  pour  le  Cabinet,  parce  qu'il  y  a  là  i 
contrùlc  utile,  elle  est  une  sécurité  pour  le  novice,  t 
trouve    à   ses   câtés  un    conseil   et,    au  besoin,    ufl 
critique  bienveillant. 

Il  me  reste  à  parier  de  cette  heureuse  circoostanCf 
que,  dans  un  ministère,  les  extrùmes  se  touchent.  Lort 
qu'au  mois  d'octobre  1 809,  lord  Palmerston,  hgé  de  vingi 
cinq  ans  à  peine,  entra,  comme  ministre  de  la  guerr^ 
dans  le  Cabinet  de  l'infortuné  Perceval,  il  se  trouvi 
le  ccilluborateur  de  ministres,  dont  plusieurs  avaioi^ 
été  les  collègues  de  Pitt  et  qui.  t<ius,  connaissaient  lia 
hommes  et  les  choses  du  xviit*  siècle.  Lui-même.  eticoM 
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ministre  cinquante-six  ans  plus  tard,  mourait  oc- 
togénaire, en  octobre  1865,  entouré  de  collègues 
appartenant  à  des  générations  plus  jeunes.  Quand 
M.  Gladstone,  ayant  déjà  occupé  plusieurs  emplois 
secondaires,  devint,  à  trente-deux  ans,  ministre  du 
commerce,  il  avait  à  côté  de  lui  lord  Lyndhurst,  âgé  de 
soixante-douze  ans;  devenu,  peu  après,  ministre  des 
colonies,  il  siégeait  auprès  de  lord  Palmerston  et  de 
lord  John  Russell,  ces  deux  vétérans  de  la  politique. 
Récemment,  M.  Gladstone,  presque  octogénaire,  était 
chef  d'un  gouvernement,  dans  lequel  se  trouvaient  des- 
hommes  n'ayant  pas  la  nfoitié  de  son  âge,  tels  que  lord 
Roseberry,  etc. 

C'est  ainsi  que  le  présent  est  relié  au  passé,  que 
l'esprit  de  routine  et  l'esprit  d'initiative  se  tempèrent 
mutuellement,  que  les  traditions  se  conservent,  que  la 
prudence  modère  la  témérité,  que  l'expérience  instruit 
l'inexpérience,  que  se  forment  les  hommes  d'État, 
d'abord  disciples  pour  devenir  un  jour  maîtres.  Rien 
n'est  livré  au  hasard  et,  si  Dieu  seul  peut  donner  le 
génie,  le  système  anglais  développe,  du  moins,  deux 
qualités  qui,  peut  être,  valent  encore  mieux  en  politi- 
que :  Texpérience  et  le  sens  pratique. 


CHAPITRE  XVII 
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1.  Origine  des  partis.  —  11.  Les  partis  au  xviii*  siècle.  —  III.  Les  partis 
au  XIX*  siècle.  —  IV.  Situation  aclueile  des  partis.  —  V.  Les  leaders 
des.  partis. 


I.  -  ORIGINE  DES  PARTIS. 

Jusqu'à  présent,  j'ai  considéré  les  ministres  agissant 
collectivement coninuMuenibres  du  Cabinet  et  isolément 
comme  chefs  des  grandes  administrations  de  TËtat. 
J'ahorde  l'étude  de  leur  troisième  rôle,  celui  de  chefs 
de  Tun  des  partis  entre  lesquels  se  partagent  les  hommes 
politi(iues  et  les  électeurs. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  la  question  de  Torigine  des 
partis  sont  loin  de  s'accorder  sur  répo(|ue  à  laquelle  il 
convient  de  la  faire  remonter.  Les  uns  la  placent  au 
milieu  du  xvi®  siècle,  les  autres  à  la  fin  du  xvii*'.  Ces 
<liv(Tgenc<»s  tiennent  surtout  au  pt)int  de  vue  différent 
sous  lequel  on  envisage  l'existence  des  courants  divers 
d'opinion,  qui  se  peuvent  produire  dans  u«e  assemblée. 

Il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours,  dans  les  pen- 
sées humaines,  deux  dispositions  contraires  :  c'est  le 
propre  de  certains  esprits  de  se  laisser  sé<luire  par  le 
charme  de  Thabituih'.  tandis  ({ue  d'autres  sont  plus  sen- 
sibles à  Tattrait  de  la  nouveauté.  Chacune  des  tendan- 
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vus  {>oussiV>  ù  l'oxlrèmo   cunstilui;  un  i3gul  danger, 
y  u,  disait  tord  Palmerston,  deux  sorlcss  do  révaluliq 
uairea  dans  kt  monde.  Co  sonl  d'abord  les  hoir 
lents,  à  t<>tes  chaudes  et  ëcorvclôes,  qui  courent  aux  i 
mes,  qui  renversent  les  gouverne  mon  I  s  (-Lablis  et  q 
sans  songer  aux  conséquences  de  leurs  actes,  sansial 
Burer  les  difficultés,  ni  consvdter  leurs  forces,  inondei 
de  sang  leur  pays  ot  attirent  les  plus  cruolles  catastr(F 
plies  sur  leurs  compatriotes.  Tels  sont  loa    ri^voIutioD- 
naires  de  la  premi{>r<t  classe.  Mais  il  y  a  des  nWolution- 
naires  d'un  autre  genre,  ce  sonl  les  hommes  aveugloi 
animés  de  vieux  préjugés,  retenus   par  de  fausses  afl 
préhensions,  qui  s'opposent  nu  courant  du  progrès,  ju 
qu'à  ce  que  le  mécontentement   s'aceuraule  et,  par  i 
pression  irrésistible,  détruise  les  barrières  et  fasse  tabj 
rase  des  institutions, qu'au  moyen  d'innovations  opp< 
tunes    on  aurait  rendues  fortes  et  durables  ', 

Le  propre  de  la  Constitution  anglaise  est  d'assuii) 
une  égale  inlluence  aux  hommes  qui  représentent  I 
deux  courants  d'opinion,  de  leur  olfrir  une  tribune  c 
permet  au    pays    d'entendre   leurs   argumenta,   de 
prononcer   sans    équivoque   et   ilo    faire    prévaloir 
volonté.  Ainsi  se  trouve  conjuré  le  double  péril  qd 
présentent  l'ardeur  des  innovations  et  l'amour  do  ] 
routine.  Le  Gouvernement  et  l'opposition  de  la  Reig 
(et  non  pas  à  la  Reine)  constituent  deux  puissances,  a 
traitent  d'égal  k  égal  ;  sur  celle  longue  roule  de  la  \ 
d'un  peuple,  l'une  pousse  eu  avant  le.cliar  de  l'ËU 
l'autre  sert  de  frein  ot   modf^re  l'allnre  de  la  coursM 


1.    D^bat    «ur  In  politique  élrnugère,  3S  juin    ISaO. 
vol.  CXII.  page  UJ. 
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sans  la  première,  ce  serait  Timmobilité  ;  sans  la  seconde, 
ce  seraient  les  catastrophes. 

Sir  Erskine  May^  adoptant  la  théorie  de  Hume,  fait 
remonter  à  Tépoque  de  la  réforme  l'origine  des  partis. 
Il  en  trouve  la  trace  sous  le  règne  d'Elisabeth,  alors 
que  les  puritains  luttèrent  si  cnergiquement  contre  les 
prérogatives  de  la  Couronne.  Lord  John  Russell  *  la 
place  sous  le  règne  de  Jacques  P%  quand  Sandys, 
Coke,  SeldenetPym  devinrent  les  chefs  de  la  première 
opposition  parlementaire  organisée.  A  cette  époque, 
dit-il,  «  les  tories  ^  voulaient  augmenter,  le  plus  possi- 
ble, la  prérogative  royale.  Ils  n'allaient  assurément  pas 
jusqu'à  encourager  le  Souverain  à  violer  la  loi,  mais, 
dans  les  limites  de  la  légalité,  ils  considéraient  comme 
utile  au  bien  public  que  cette  prérogative  ne  trouvât 
aucun  obstable.  Les  whigs,  au  contraire,  s'occupaient 
plus  du  peuple  que  du  Souverain  et  ils  étaient  toujours 
disposés  à  mettre  obstacle  à  tout  exercice,  même  légal, 
de  la  prérogative,  qui  leur  semblait  simplement  impru- 
dent ou  inopportun  et  à  faire  prévaloir  la  ligne  politique 
qu'ils  considéraient  comme  la  plus  avantageuse  au 
pays  t. 

Suivant  Macaulay  *,  c'est  seulement  en  1641  que 
Ton  peut  reconnaître  l'existence  de  deux  grands  partis 
représentés  par  les  cavaliers  et  les  têtes  rondes,  dont 
le  premier  conflit  important  eut  lieu,  le  22  novembre 
ifîtl,  quand  Topposition  demanda  que  la  (ihambre  des 

1.  Contiilutionnl  history,  II,  ch.  7. 

i.  ïh'itish  Cwovrmment  and  Constitution  ch.  xvii. 

3.  Liîs  uom«    de  /orir«  et  de  \thign  iiVxistaient   pas    encore,    lurd 
Uussell  les  emploie  pour  mieux  exprimer  sa  pensée. 

4.  Macaulay,  Histoire  d'Angleterre,  1,  Introduction. 

I  ai 
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communes  vuU\l  um^  rematilrutiou  au  Kui,  (-uiunéruiit 
les  fautes  de  sonailministrationclnxprimanlla  méfiance 
que  le  peuple  (^prouvait  pour  sa  politique. 

Beaucoup  d'autres  auteurs  no  font  pas  rcmontur 
au  delà  de  la  ReRtauration  l'origine  des  deux  piirlis  '. 
Les  opinions  qui  M^paraicnt  les  hommes  puliliques 
n'étaient  pas  bien  tranchées  encore,  à  ec  moment  cl  les 
convictions  étaient  aouvent  intt^ressées.  M""  de  S^vigné 
écrivait  à  sa  fille,  le  20  avril  1672  :  «  Barillon  s'en  va... 
son  emploi  est  admirable,  cette  année;  il  mangera 
cinquante  mille  francs,  mais  il  sait  bien  oiî  les  prendre.  > 
Et.  en  cflet,  l'amliassadour  de  France,  dans  une  de  ses 
dépôclips,  rend  compte  de  l'emploi  des  sommes  par  lui 
distribuées  aux  memhrcsduParlemenlqHi  so  montraient 
favorabl«s  aux  idées  de  la  Cour  de  France*. 

Le  premier  contlit  sérieux  se  produisit,  en  iG8U,  à 
propos  d'une  grave  mesure  ayant  pour  objet  de  priver 
le  duc  d'York  du  droit  de  succession  au  trône.  Le  frère 
du  Hoi,  qui  était  catholique,  avait  pour  partisans,  les 
Irlandais;  on  appelait  ces  derniers  wild  irish  et  boj/t- 
toters,  puis  on  finit  par  leur  appliquer  le  nom  de  tories, 
«  mot  employé,  dit  un  auteur  ',  pour  désigner  les  ban- 
dits des  districts  troublés  et  les  sauvages  les  plus  mé- 
prisables parmi  les  sauvages  irlandais.  * 

Si  le  nom  donné   aux  conservateurs  est  d'oi 
irlandaise,  c'est  en  Ecosse  qu'il  faut  chercher  l'étyi 
logie  du  mot  mhig,  par  lequel  on  désigne  les  libéraux. 
D'après    VV.  Coke,    ce   terme  viendrait  du  mot  curd^ 

1.  Wingrovo  Coka,  Buloi^i  of  parti/.  1831. 
8.  nftpfldio  (lu  U  dtembre  1780.  ' 
3.  ItogcrNortii,  G'.miKtn,  i>.  311. 
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sorle  (le  vase  où  ron  place  le  lait  qui  doit  être  converti 
en  fromage.  Burnett  donne  une  autre  version;  d'après 
lui,  les  soldats  qui  marchaient  sur  Edimbourg,  en  1648, 
ayant  envoyé  chercher  des  grains  à  Leith,  par  des 
charretiers,  que  Ton  appelait  whiggamors^  on  donna  ce 
surnom  aux  covenaniers  et  le  terme  passa  en  Angle- 
terre. 

«  Ce  fut  en  Tannée  1679,  dit  Ilallam,  que  les  mots 
whig  et  tory  furent  entendus,  pour  la  première  fois, 
dans  leur  application  aux  partis  et,  quoique  aussi 
dénués  de  sens  qu'aucun  terme  d'argot  qu'on  pût  in- 
venter, ils  devinrent,  à  l'instant,  aussi  familiers  et  aussi 
usités  qu'ils  l'ont  été  depuis...  Alors  furent  rangées  en 
bataille  ces  deux  armées,  sous  leur  bannière  de  lovauté, 
zélées  Tune  et  l'autre  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion et  clierchant  leurs  garanties  :  l'une  dans  de  nou- 
v(»aux  principes  de  gouvernement,  l'autre  dans  un  ferme 
attachement  aux  anciennes  maximes  *.  » 

Bolingbroko,  dans  sa  dissertation  sur  les  partis,  dit 
qu'entre  1672  et  1678  «  le  droit  héréditaire  et  indéfec- 
tibh»  du  Souverain,  la  descente  en  ligne  directe,  l'obéis- 
sance» passive,  la  prérogative  royale,  la  non-résistance, 
l'esclavage  (»t  la  popenj  étaient  associés,  dans  maint 
esprit,  avec  l'idée  qu'on  se  faisait  d'un  tory,  et  sem- 
blaient incompatibles  avec  celle  que  l'on  avait  d'un 
xrhig.  Parmi  les  pnMuiers  qui  se  placèrent,  dès  le  début, 
à  la  tète  des  partis,  il  faut  citer  lord  Kssex.  lord  Holles, 
lonl  Salisbury  (»t  lord  Iiu(*kinghain  et,  à  la  Chambre 
drs  communes,  hird  William  Kussell,  lord  (^aveiidish, 

1.  Consiitutionnl  hintorij^  vol.  IV.  p.  06. 


qui  iluviiil  [o  premier  duc  ik- 
ventry,  Humpilen,  LitUeton , 
Marvell. 


Di'voiishii'c,  sir  VV.  Co- 
Powle,  Birch  et  André 


II,  -  LES  PARTIS  AD  XVIII'  SIÈCLE. 

Un  moment  lignés  contre  Jacques  II,  les  deux  pj 
ne  lardèrent  pas  à  se  diviser,  de  nouveau,  après 
volution  de  1088.  Les  vhigs,  qui  triomphaient 
montraient  favorables  à  la  limitation  du  pouvoir  royi 
et,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  tolérance  religieuse. 
Les  tories,  défenseurs  de  la  haute  église,  persécuteurs 
des  dissidents,  avaient,  en  général,  une  tendance  favo- 
rable au  pouvoir  absolu  et  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  jacoljites.  Au  début  du  wui"  siècle,  il  y  avait 
un  abîme  sans  fond  entre  les  deux  partis.  Rien  ne 
pouvait  rapproclier  Somers,  Halifax,  Sunderland  et 
Wharton.  do  Bolingbroke,  Balburst  et  Ifarcimrl.  Les 
whigs  recherchaient  la  majorité  dans  les  assemblées  et 
ne  voulaient  tenir  leur  pouvoir  que  de  la  confiance  du 
Parlement.  Les  tories  voulaient  exclure  les  fonction- 
naires des  Chambres  et  rendre  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne indépendants  du  Parlement,  lequel  devait  être, 
suivant  eux,  un  instrument  de  contrôle,  mais  non  An 
gouvernement.  Ce  fut  seulement  en  1745,  après  l'échec 
du  Prétendant,  qu'ils  se  rallièrent  franchement  à  la 
nouvelle  dynastie,  dont  ils  devinrent  les  zélés  défen- 
seurs. Dès  lors,  ils  se  rapprochèrent  sensiblement  du 
parti  whig.  Co  dernier,  depuis  la  révolution  de  I6SJ 
s'était  efforce  de  s'accommuder  aux  besoins  du 
sans  s'asservir  à  suivre  exactement  ia  même  li 
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conduite.  Sous  les  règnes  de  Guillaume  III  et  d'Anne, 
il  avait  voué  toute  son  énergie  à  lutter  contre  l'ambi- 
tion de  Louis  XIV  et,  sous  les  deux  premiers  Georges, 
Walpole  avait  borné  sa  politique  intérieure  à  main- 
tenir sur  le  trône  la  maison  de  Hanovre.  Lorsque  la 
paix  fut  conclue,  en  17G3,  les  whigs  se  trouvèrent  telle- 
ment affaiblis  que,  pendant  plusieurs  années,  il  fut  à 
peine  possible  d'établir  une  différence  sérieuse  entre  les 
deux  partis  *. 

Les  tories^  écartés  pendant  longtemps  du  pouvoir,  y 
rentrèrent  peu  à  peu  sous  Georges  III  et  le  cabinet  do 
lord  North  fut  tout  entier  recruté  dans  leurs  rangs. 
La  guerre  d'Amérique  et  l'éloquence  de  Fox  ravivèrent 
les  divisions  et  les  nouveaux  xchigs  adoptèrent  un  pro- 
gramme tout  nouveau,  consistant  à  ne  pas  intervenir 
dans  les  affaires  des  autres  pays,  à  cesser  la  guerre 
d'Amérique,  <;n  re<*()nnaissant  l'indépendance  des  colo- 
nies, à  proclamer  la  liberté  religieuse  et  à  favoriser  la 
réforme  parlementaire  et  la  liberté  de  la  presse.  Toutes 
ces  idées  étaient  en  opposition  directe  avec  la  volonté 
du  Roi,  qui,  d'une  pari,  voulait  continuer  la  guerre  et 
qui,  d'un  autre  coté,  semblait  avoir  adopté,  en  ce  qui 
regarder  les  (juestions  intérieures,  la  maxime  :  Quieta 
non  mocere. 

Impatiente  de  la  paix,  la  Cbambre  des  communes 
prit,    au    mois   de  mars  1782,  la  résolution  de  forcer 


1.  On  il  ilit  '|iii*  la  iiolitii|iie  des  deux  purtiâ  rtail  reiivor>^(ï  depuis  le 
uiilitMi  (lu  Wlll'  t^ifc'.i!  ;  lt>  fait  n*i>st  \uia  exact.  Au  f«)nd,  b^s  torits 
étiiii'ut  j.u'.<»l)it<*:^  «'l  U:à  whiijx  puitismis  de:*  itlëes  de  liuiilulion  du  pnu- 
vnir  ro\ul  vi  d«'  supréuialie  de  la  \ «douté  pupuluire.  —  (Vtiir  Lt'cl  v, 
llistuvij  nfEn'jlnnd  m  th^  IS"  vrnturij,  vi»I.  I.  rli.  i   ) 


Georges  III  à  so  si^parer  de  lord  North'  et  lord  Rockîn- 
ghum  fui  nommé  premiiT  minislri',  mais  il  luourul 
quatre  mois  aprt'S  et  fui  remplace  par  le  coiiilo  dv  Shel- 
bunie,  qui  appartenait  ugalenipnt  au  parti  whit;.  Tou- 
tefois la  di'liance  que  Fox  éprouvait  pour  Je  nouvc^J 
leader,  la  d('feetion  de  Pitt  et  la  malheureuse  cu^ 
lion  de  Fox  avec  lord  North,  firent  perdre  aux  wA 
le  pouvoir  el  mi^mo  la  pupnlarîlé.  Le  ministtre,  rem-o 
sur  la  question  des  préliminaires  de  la  paix 
les  colonies  d'Anii^rique  *,  fut  remplacé  par  un  Cabttf 
de  coalition,  que  présidait  le  duc  de  Porllaud  et  qui 
fut  lui-même  cong;édié  par  le  Roi,  à  la  suite  d'un  vula 
liosUle  de  la  Chambre  dos  lords  sur  le  hill  des  Indes. 

Georges  !1I  U-iompliait.  Alors  eommunçu  le  long 
règne  (le  Pitl,  qui,  nommé  premier  minis're,  le  27  dé- 
cembre 1783,  composa  son  Cabincl  de  sept  membres, 
dont  six  appartenaient  h  fa  Chambre  des  lords,  lundis 
que  lui  seul  siégeait  à  la  Chambre  des  communes.  A  ce 
moment,  se  reproduisit  le  spectacle  que  l'on  avait  déjà 
TU  sous  les  deux  règnes  précédents  ;  l'oppositiou  so 
tourna  vers  le  prince  de  Galles  et,  tandis  que  les  tories 
cnlouraicnt  le  Souverain ,  Fox  devint  le  confident 
intime  do  l'hérilier  du  Irone. 

La  révolution  frani;aise  amena,  dans  le  parti  whig, 
une  profonde  désunion.  Burkc  elTrayé,  so  rejeta  vive- 
ment du  côté  des  tories;  quelques  autres,  au  eonlrairp, 
se  pronoucèrcnl  en  faveur  des  idées  libérales  les  plus 


neut  vois  asuleim 
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avancées.  Fox   avait  dit  noblement  :  Amiciliœ  sempi- 
ternccy  inimicitiœ  placabiles  ^  ^  on  essaya  de  le  réconci- 
lier avec  Pilt.  Le  projet  échoua,  malheureusement  pour 
le  pays.  L'exécution  de  Louis  XVI  acheva  de  dissoudre 
le  parti.  Telle  fut  Thorreur  inspirée  par  ce  crime  infâme 
(jue  le  prince  de  Galles   abandonna  les  whigs  ;  leur 
leader^  le  duc  de  Portland,  suivi  d'un  grand  nombre  des 
hommes  les  plus  importants,  quitta  l'opposition;  Grattan 
lui-même  et  les  patriotes  irlandais  se  rangèrent  derrière 
Pitt.  Fox,  demeuré  fidèle  à  son  parti,  ne  conserva  que 
cin(|uante  adhérents  et  les  whigs  ne  furent  plus  repré- 
sentés  à   la  Chambre  Haute  que  par  lord  Derby,  lord 
Lansdowne,  lord   Laiiderdale  et  lord  Stanhope,   aux- 
quels se  joignit   peu  après   le  duc    de   Bedford.    Les 
défections  continuèrent  :  c'était  un  désastre*.  Le  décou- 
ragement étail  «i  grand   (|ue   les  whigs  renoncèrent  à 
siéger  au  Parlement  et  n'y  parurent  pas,  pendant  trois 
sessions. 

III.    -    LES  PARTIS  AU  XIX*    SIÈCLE. 

Les  tories  furent  renversés  par  leurs  propres  divi- 
sicMis.  Au  moment  de  Tacle  d'Union  d(î  l'Irlande^  les 
vues  libérales  de  Pitt  sur  la  question  catholique  étaient 
odieuses  au  Kni  et  à  Timmense  majorité  du  parti; 
le  premier  ministre  dut  se  retirer  et  le  speaker  Ad- 
dinglon  lui  succéda,  au  mois  de  mars  1801.  Mais,  après 


1.  Di.-rniir^  ihi  17  fi''vrii'r  l7^sJ. 

2.  Kf    {larli   ^k\\\\i    était    ti'IlciiiPiit   ri'iiuit  qiitî     le   lord  chancelier. 
aii<iut>liiii  <li«ail«|iii;  Idus  ledwlii^':^  puui raient ti'iiirdou!^  un  Mncre. répon- 
dait :  w  c'ot  mit-  caloniiii*'.  ils  en  rcmpliruieui  deux.  (Qinipbell,  Livt 
of  the  rftuHceiiijrs,  V,  p.  01  i.; 
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avoir  gartlé  penJaiil  trois    ans   le  pouvoir,  ce  ilerniei 
voyant  son    influence  diminuer  clm<iMe  jour,  so    retî^ 
spontanéuienlet  le    Koi  lit  appeler  Pilt.  Celui-ci  ( 
naturellement  rapproché  des  whigs  qui  partageaient  sq 
opinions,  ctlorstju'en  1804,  Georges  111  lui  conlja  le  gon 
veruemiMit,  il  essaya  de  former  un  Cabinet  avec  I« 
concoursiil  yeùtsans  doute  réussi,  si  ranîmnsilû  du  RJ 
contre  Fox  n'eût  enipêcliécot  heureux rapproclieraentl 
La  mort  de  Pitl    ramena  un  ministère  de    couliliuM 
dans  lequel  les  whigs  avaient  une  large  place,  mais  qa 
dura  peu  :  lord  Gronville  et  ses  collègues  furent  révd 
qués,  dans  des  conditions  assez  semhlahles  à  celles  qd 
s'étaient  produites  en    1801,    c'est-à-dire    à    propos  < 
l'abrogation  de  certaines  lois  contre  les  catholiques;  ] 
Roi  ne  voulut   pas  accepter  cette  mesure  et  le  duc  i 
Portland  revint  aux  affaires,  le  13  mars  1H07,  avec  \ 
Cabinet  purement  tory.  Pendant  vingt  ans,  ce  parti  ri 
maintint  au  pouvoir,  et  appliqua  strictement  sa  poliQ 
que  ultra- conservatrice  et  rétrograde.  Sponcor   Pero 
val,  qui  remplaça  le  duc  de  Portland,  mort  en  1809.  I 
assassiné,  le  11  mai  1812,  dans  l'enceinle  de  la  Cham- 
bre des    communes.  11  eut  lui-même   pour  successeur 
le  comte  de  Liverpool,   qui  dirigea  les  alfaires  pemlanl 
douze  ans  avec  une  grande  habileté.  Frappé  de  la  ter- 
rible maladie  qui  devait  l'emporter,  l'année  suivante,  il 
céda  le  pouvoir  à  Georges  Canning,  le  11  avril  1827. 

Cet  événement  amena  une  division,  au  sein  du  { 
Canning  s'était  fait  le  défenseur  des  catholiqui 
avènement  avait  amené  la  retruite  du  duc  de  Wellîil 


1.  Lord  Stanhope,  WilUam  Pitl.  —  Lord  Ihllands  Memoirt,  t. 
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ton,  de  lord  Ëldon  et  de  plusieurs  autres  hommes  con- 
sidérables ;  mais  à  peine  avait-il  commencé  son  œuvre 
qu'il  succomba  :  il  avait  été  nommé  ministre  le  11 
avril  1827,  il  mourut  le  8  août  suivant  et,  après  un 
court  interrègne  de  lord  Goderich  *,  le  vainqueur  de 
Waterloo  fut  chargé  de  former  un  Cabinet.  (1  quitta  le 
commandement  en  chef  de  l'armée,  pour  devenir  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie  :  l'école  tUtra-tory  allait 
dominer  dans  les  Conseils. 

€  Il  n'y  a  pas  eu  depuis  la  révolution,  écrivait  M. 
Granville,  un  seul  exemple  d'un  gouvernement  aussi 
contraire  dans  sa  composition  à  tous  les  principes  de 
liberté  et  à  la  pratique  de  notre  Constitution  *.  » 
Toutefois,  Wellington  aimait  trop  son  pays  pour  ne 
pas  lui  sacrifier,  au  besoin,  les  intérêts  de  son  parti. 
Mis  en  demeure  d'entamer,  en  Irlande,  la  guerre  civile 
ou  daccorder  aux  catholiques  les  droits  qui  leur 
étaient,  depuis  tant  d'années,  refusés,  il  n'écouta 
que  son  patriotisme  :  à  la  stupeur  et  à  l'indignation 
des  tories,  il  fit  voter  hi  fameuse  loi  de  1829. 

t  Je  suis,  dit-il  à  la  Chambre  des  lords,  un  des 
hommes  qui  ont  le  plus  fait  la  guerre,  et  je  dois  dire 
que,  quel  que  soit  le  sacrifice  à  accomplir,  je  veux 
éviter  tout  ce  qui  ressemble  à  une  guerre  civile.  Je 
ferai  tout  ce  que  je  puis,  falhlt-il  sacrifier  ma  vie,  pour 
éviter  une  telle  catastrophe.  » 

Cependant,  la  mort  de  Georges  IV  avait  amené  la 


I .  Lord  (îodtirich.  n'ayant  pu  réuitsir  à  constituer  Bolidcmeut  8<m 
(jibiuet  «It;  coalition,  quiita  lo  pouvoir,  après  sept  mois,  sans  avoir  osé 
affrontiT  le  Parlement  (H  janvier  I82K). 

t.  Court  and  cahin^l*  of  Georges  I\\  p.  3K0. 
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dissolution  du  Parlement.  Mollement  soutenu  par  j 
partisans,  viulciiiiiteut  ultui)ué  pur  ses  adveraairps. 
Cabinet  [{'(''lait  plus  sur  ilc  sa  niujori^é.  C'ûtail  Theui 
où  la  question  de  la  ri^forme  électorale  passionnait  ] 
pays,  Wellington  ri-rusa  de  capituler  cL  prunon(;n  i 
no»  possu}n\is  absolu.  Il  saisit  le  prétexte  d'un  Vdte  t 
la  Cliamlire  des  commuiios*,  pour  se  retirer  et  pour  t 
pas  aceomplir  un  acte  qui  lui  répugnait  si  profootlé 
ment.  Il  comprenait  (|ue  la  volonté  du  pays  était 
inébranlable  el  qu'une  plus  longue  résistance  pouvait 
avoir  de  graves  consf-qucnccs  *. 

Lord  Grey,  (|ui  prit  alors  le  gouvernement,  était  aou 
tenu  par  les  whigs  et  par  la  fraction  libérale  îles  loriesfk 
mais  il  dut  bientiit  reconnaJLrc  qu'il  n'avait  pas  la  con^ 
Itancc  de  la  Chambre  des  communes  :  le  Roi  lu 
accorda,  non  saus  difficulté,  l'autorisation  de  fain 
appel  au  pays  et  les  élections  lui  donnèrent  une  niajoriU 
considérable.  Le  bîll  de  réforme  fut  voté  eu  1832. 

Les  tories  semblaient  écrasés  ;  ils  étaient  moins  6.À 
cent  cinquante,  dans  le  premier  Parlement  réforraé>l 
mais  ils  ne  perdirent  pas  courage  et,  tandis  que  le  partT 
vainquem-  allait  s'alFaiblissunt,  par  la  défection  doi 
Irlandais  et  de  ses  membres  les  plus  avancés, 
prirent  nettement  une  nouvelle  attitude  et  un  nouvoa^ 
nom.  Ils  déclarèrent  qu'ils  acceptaient  les  faits  acconi 


1 .  Le  15  novemhre  1833.  la  Cliambre  avait  volé,  pnr  333  voix  e..„ 

loi,  uue  réaolultou  re'.alJve  Ji  lu  lUIc  civile  eoojbaUue  luir  le  Cablm., 
mais  II!  duc  de  Welliuglouel  sir  Hubert  Peel  déclaréreiit  eusulUqulî 
B'èlaieot  retirés,  moins  ùnoiiseds  ce  vole  qu'en  [iriï vision  du  rtsalUtit 
celui  qui  duviut  intervenir  le  Iciid^mniD,  sur  lu  iiro[KiBitiOD  An  n 
Électorale  de  M,  Bioiiglium.  {Annuali-egulrr,  1831,  ],.  183.) 

I.  Sir  G.   Corueiall   Lewis.  Eilhtbargh  reti'uw     vol   CS    . 
Hiatarij  d/  England,  Vlll.  ji.  f6S. 
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plis,  que,  tout  en  défendant  les  anciennes  institutions 
du  pays,  ils  étaient  disposés  à  les  perfectionner  et  que, 
désormais,  le  parti  tory  devenait  le  parli  conservateur. 

Cependant,  le  Cabinet  de  lord  Grcy  s'était  scindé, 
au  mois  de  mai  183i,  à  propos  de;  la  ({ueslion  de 
réjjlise  protestante  en  Irlande;  il  sV'lFondra  au  mois 
de  juilh^t  suivant,  par  la  retraite  de  son  chef.  Lord 
Melbourne  avait  formé  une  nouvelle  admimslration  ; 
mais,  très  attacpié  de  toutes  parts,  très  compromis  par 
la  ridicule  campagne  de  lord  Brougham  en  Kcosse,  il 
ne  pouvait  évidcimnent  se  maintenir  au  pouvoir.  Sans 
attendre  sa  cbule,  le  Koi  lit  aj)peler  le  duc  de 
Wellington,  (|ui  consentit  à  diriger  Tadministration 
jus(|u'à  l'arrivét»  de  sir  Robert  Peel,  nonmié  premier 
ministre.  Ce  dtM'uier  ne  put  rester  auxaffain^s  et,  après 
avoir  dissous  h;  ParlenuMit ,  il  dut  se  retirer,  au  bout 
de  (|uatre  nicns,  en  déclarant  que,  «  d'après  la  pra- 
ti(|ue,  les  principes  et  la  lettre  de  la  Constitution,  un 
Gouverm^menL  ne  doit  pas  persister  à  diriger  les 
aifaires,  après  un  essai  loyal,  contre  l'opinion  nette- 
ment décidée  de  la  majorité  de  la  Cluunbre  des  com- 
numes,  alors  même  qu'il  possède,  connue  dans  l'occasion 
présente,  la  confiance  et  la  faveur  du  Souverain  et  une 
majorité  sufiisante  dans  la  Chambre  des  lords  <.  » 

Lord  Melbournt*  fut  chargé  de  constituer  la  nouvelle 
adnn'nistration.  I^<'s  ichiys,  alliés  aux  radicaux.  (|ue  le 
refor)n  bill  avait  introduits  au  Parlement,  formaient 
désormais  le  parti  libéral  :  ils  ccuiservèrent  hî  pouvoir 
depuis  le    18  avril  183'J  jus<|u  au    1''^  septembre  1811  : 

i.  Tu(l«J,  Par/iamentanj  f/uvvrnment,  I,  p.  lib. 
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Affaibli  par  une   série  ilu  défaites*,  atteint  pa 
vote  direct  de  non-confîaiice  %'oté,   il  est   vrai,  à   un^ 
seule  voix  d«  majorité  *,  le  Cabinet  consulta  le  ( 
Les  élections  lui    furwil    euntrairt«  ;   dans   la  discus- 
sion de  l'adresse,  les  ministres  se  trouvèrent  en  i 
rite  *  et  la  Reine  lit  savoir,  dans  son  message,  (jud 
■  toujours  désireuse  d'écouter  les  )ivis  du  Parleint^ntJ 
elle  prendrait  des  mesures  immédiates  pour  la  furmation' 
d'une  nouvelle  adininistralion  *  *. 

Sir  Robert  Peel,  qui  devint  alors  premier  ministre. 
Be  trouva  placé,  à  propos  iIp  la  question  des  céréales, 
dans  une  situation  analogue  à  celle  de  Wellington,  en 
1828.  Il  lui  fallut  agir  contre  la  volonté  de  son  parti  i 
contre  les  intérêts  matériels  de  b(!S  partisans.   Et,   dtf 
même  qu'en  1^29    son  illustre  prédécesseur  avoil  faîjfl 
adopter  la  loi  sur  les  catholiques  que  les    whigs  sot» 
tenaient,  mais  qu'ils  auraient  été  impuissants  à  oblenïa 
contre  l'Iiostilité  unanime  îles  tories,  Peel  lit   passera 
grâce  à  l'appui  des  libéraux,  cette  gi'ande  mesxiro  de^ 
corn  laws,  que  ces  derniers  n'auraient  pu  enlever,  s'iU 
avaient  été  seuls  en  présence  des  conservateurs  uniS:] 
Il  fut  enseveli  dans  son  triomphe  :  blâmé  par  ses  parltJ 
saiis  conmie    par    ses   adversaires,    il    fut,   d'un    avi|j| 
unanime,  considéré  comme  incapable  de  remplir  pltu 
longtemps  les  fonctions  de  leader.  Plusieurs  fois  batt| 


1 ,  Le  morquis  de  Lon  Jnaderry  iledurait  ît  la  Cbmiibre  d«s  lords  ^^l 
le  minislère  uvuit  été  un  minorité,  iIhds  les  iw  ieniuwi  île  1S33  h  i^^^ 
einquoota-liiiil  (oU  t  la  Chambre  liea  comuiune»  ul  iiiiuiMiile  urixt  fo^ 
a  lu  Chutiibre  ilea  lords. 

t.  LHtJxIo  <Hll.  311  voix  contre  311. 

3.  UuUefuUlmbiréfeQceétwt  *uorinc!:3Jt¥oi\rjn:r«  m. 

k.  Aanual  reghler,  p-  IM. 
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dans  la  Chambre  des  communes,  ilcrul  devoir  se  retirer, 
lorsque  son  bill  sur  l'Irlande  fut  rejeté,  le  26  juin,  par 
une  coalition  de  whigs  et  de  protectionnistes,  à  une 
majorité  de  soixante -treize  voix  (292  contre  219).  Sa 
chute  entraîna  celle  des  conservateurs,  désormais 
divisés  et,  au  mois  de  juillet  1846,  les  libéraux  prirent 
le  pouvoir,  sous  la  direction  de  lord  John  Russell. 
Affaiblis,  en  1851,  par  un  vote  hostile  de  la  Chambre 
des  communes  sur  la  question  de  la  franchise  électorale, 
puis  par  la  retraite  de  lord  Palmerston,  les  ministres 
donnèrent  leur  démission^  en  1832,  à  la  suite  d'un  léger 
échec  parlementaire. 

Les  tories  reprirent  le  pouvoir,  le  27  février  1832, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Derby  ;  quoique  ne 
possédant  pas  la  majorité,  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, ils  essayèrent  de  gouverner  pendant  la  fin  de 
la  session,  malgré  les  protestations  du  duc  de  Newcaslle, 
à  la  Chambre  Haute,  de  lord  John  Russell  et  de  sir 
John  Graham,  à  la  Chambre  des  communes.  S'ap- 
puyant  sur  la  conduite  tenue  par  sir  Robert  Peel,  en 
1833,  lord  Derby  répondit,  comme  son  illustre  prédé- 
cesseur :  €  Je  continuerai  à  remplir  mes  fonctions 
jus<|u  à  ce  que  la  Chambre  croie  devoir  refuser  do 
sanctionner,  par  un  vote,  quelque  mesure  importante, 
que  je  croirai  nécessaire  de  lui  soumettre.  »  En  fait, 
il  avait  pnunis  de  recourir,  dans  un  bref  délai,  à  une 
dissolution.  Mais  les  conservateurs  n'avaient  pas  de 
programme:  ils  se  disaient  protectionnistes  dans  les 
comtés,  partisans  du  libre  échange  dans  les  villes,  et 
les  élections  ne  donnèrent  pas  une  majorité  au  (Cabinet; 
battu,  h*  16   décembre,  dans  la  discussion  du  budget 


!  voix  cootre  286),  Inrd  Dorby  remît  sa  démissioni 
la  RRin<<. 

Ltiri)  Abcrdi-t-n  i-nlj-a  mis  affairos,  avec  un  mînislèil 
lie  mnlilion.  fi)rm^  ilrs  Co?'iesi\ni  avaionl  suivi  P(>cl.  la 
Peeliles,  comme  on  los  appeliiil  alors,  vliiesichiffs  i 
la  virillc  6cu\v.,  timiH  los  disoufisions  m-  tanlà^runt  t 
BVMcvc-r  oiilrb  coh  allit's  do  frniclin  date.cirinsiiccMdcj 
tl^tiiits  fie  la  guerre  de  Crimée  amenftrent  la  disloi^aliai 
dtt  (laliiiidl.  Su  fhulc  fui  précipiléo  par  la  relrailo  dn  Ion 
Joliii  I{iiss<>)!.  leader  de  la  Chambre  <lc5  communes,  qn 
avait  ^If'.  direclement  visé  par  une  proposition  toiidi 
à  faire  nommer  une  commission  denfjuêle  sur  la  Ain 
tion  donnée  aux  op^rationn  militaires*.  Cetle propositîoff 
ayant  été  adoptée,  lo  29  janvier,  malgré  le  Gouvernp- 
menl,  par  l'énorme  majorité  de  305  voix  eonlre  1  i8,  lord 
Aberdeen  et  lord  Palmerslon  annoncèrent  qu'ils  avaici^ 
remis  leur  démission  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Lord  Palmerslon  devint,  pour  la  prenli^^e  fois,  clifl 
du  Cabinet,  le  8  février  I83S,  à  la  tète  d'une  adminï^ 
tralion  wAï^,  dans  la<|U(<lle  figuraient  plusieurs  ilt^sinotfl 
bres  du  dernier  ministère.  Malgré  la  défectioo  d^j 
Peeliles.  le  succès  des  armées  anglaises  en  Orient  < 
rbourouse  conclusion  de  la  paix  lui  donnèrent  uno  ( 
laine  force.  Battu,  en  1857,  sur  la  queslion  delà  guen 
avec  la  Cliîne,  il  n'bésila  pas  à  faire  appel  au  pays  et  \d 
élections  fnrent-pourlui,  un  éclalanlsuccf's.  Sa  popularid 


1.  «  Mon  cher  InrJ  Aberdeen,  ecrivait-i!,  le  J3  junv  ror  IKSS.  M.  RoebU 

a.  aDnoQi:^  une  molion  tenilnnt  u  i\ae  ciiqii<1te  sur  l>i  coiiiluilâ  dv  | 

(Tiierm.  Je  un  vois  jiaa  comuieul  un  |i<!iit  rË^isti-r 

inotiou  implique  une  CHDaure  coiilru  l'inJininSatriiUoi 

(lirigeiil  (juelqnes-uu9   de  taei  ci^llègiii'a.   le  ?eul  pnrli  luo  je  [iij 

prendre  est  J'envoyarinn  JflmiaBion.  {AniUiil  reyisUr,  p.  S.J 
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était  immense,  son  influence  comparable  peut-être  à 
celle  (le  Pitt  ;  il  avait,  pour  gouverner,  une  autorité  mo- 
rale incontestable  et  une  force  qu'aucun  Cabinet  n'avait 
possédée  depuis  celui  (le  lord  Grey.  L'attentat  d'Orsini  lui 
valut  un  écliec.  Battu  par  une  majorité  de  dix-neuf  voix 
(213  contre234)  àpropos  du  bill  qu'il  présenta  pour  mo- 
difier la  loi  contre  les  conspirations,  il  dut  se  retirer  et 
lord  Derby  reprit  le  pouvoir,  qu'il  conserva  jusqu'au  mois 
de  juin  de  l'année  suivante,  au  milieu  de  difficultés 
nombreuses  et  grâce  seulement  à  1  appui  d'un  certain 
nombre  de  libéraux. 

Atteints  par  un  votobostile  suruneiniportante  mesure, 
les  conservateurs  ne  furent  pas  plus  lieureux  devant  le 
pays  que  devant  le  Parlement  ;  à  la  suite  de  nouvelles 
éb»clions,  une  motion  de  non-confiance  fut  adoptée,  à  la 
majorité  de  treize  voix,  dans  un  vote  auquel  (538  mem- 
bres avaient  pris  part,  et  lord  Palmerslon  reprit  les 
fonctions  de  premier  ministre,  qu'il  conserva  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  le  18  octobre  18G3. 

Lord  Jobn  Uussell,  devenu  comte  Russell  et  sié- 
geant, par  conséquent,  à  la  Cbambre  des  lords,  lui 
succéda,  mais  son  bill  de  réforme  électorale  ne  fut 
pas  accepté  par  la  (Ibambre  des  communes  ;  battu, 
le  18  juin  18GG,  par  une  majorité  de  onze  voix  (313 
contre  3i)l),  il  dut  céder  la  place  à  lord  Derby,  qui, 
•pour  la  troisième  fois,  devint  premier  lord  de  la  Tréso- 
rerie, le  G  juillet  18G6  ;  Tétat  de  sa  santé  le  contrai- 
gnit il  quitter  le  pouv<ur  et  il  céda  la  place  à  M.  Dis- 
raeli, au  mois  de  février  1868. 

Quelques  semaines  plus  lard.  M.  Gladstone  ayant  fait 
adopter  par  la  Cbambre,  contrairement  àTavis  du  Gou- 


^   -  -"  -•— — » — 1~« 
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verneinent.  une  rtrsolulion  relutivcà  la  suppression  di 
l'iglise  officielle  li'Irlande.  le /eader  des  consPTvaleurs 
unnonçii  que  le  Parlemont  serait  prochainement  dissous. 
Les  élecliona.'retard^'os  jusqu'au  mois  de  novembre,  afin 
de  permettre  aux  nouveaux  élccteurscri^éspar  lor<?/V)r»i 
bill.  de  prendre  part  au  vole,  donnèrent  une  'majorité 
considérable  au  parti  UW-ral,  Sans  même  attendre  ta 
réunion  du  Parlement,  M.  Disraeli,  par  un  acte  qui 
n'avait  alors  d'autre  prt5ci5dent  que  celui  de  lord  Gode- 
rich,  remit  sa  démission  à  la  Reine,  des  qu'il  connut  l 
résultat  des  élections  '  et.  Ie9  décembre  )868.  M.  Glads- 
tone prenait  le  pouvoir,  qu'il  conserva  jusqu'au  21  fé- 
>Tier  187t. 

Par  un  coup  hardi  et  imprévu,  cet  illustre  hommo 
(l'État  avait  dissous  le  Parlement  et  s'était  présenté  aq 
pays,  les  mains  pleine»  de  promesses.  Avec  uni 
admirable  ardeur,  il  avait,  sous  lu  pluie  et  le  vent, 
harangué  les  électeurs  de  Woolwich  et  de  Greenwich, 
déployant  toutes  les  séductions  de  ses  réformes  finaa-i 
cièrea,  de  son  budget  et  de  ses  excédants,  promettant 
môme  l'abolition  de  l'income  tace  et  faisant  des  (jua- 
trains  humoristiques  sur  M.  Disrai?li.  Les  conservateurs 
avaient  été  pris  pur  surprise  et  leur  désavantage  étail 
évident.  Cependant  le  pays,  fatigué  de  la  politique  uq 


1.  n  est  évideal.  dlsnit-il,  dnu»  une  nota  adressée,  le.  i  dâefi|ut>re,  _ 
f-a  adMceaU-,  que  la  préacate  administralion  ne  peut  i'attBndle  . 
obtenir  In  conliance  de  In  Chambre  d«9  cnminunes  qui  vient  d'Aire  èloe 
Dans  cet  circonstances,  le»  mi  ois  très  de  S.  M.  ont  consHAré  qu'il 
devaient  à  leur  pr<i|ire  honneur  el  ii  la  politique  qu'ils  défeodeat  d*  t^ 
pus  conserver  inuliletnent  le  pouvoir  pendant  un  seul  jour.  lU  tona 
dùreal  couimo  préFûroble  de  remettre  leurs  déuitasions  entre  les  mail 
de  S  M..  Bans  attendre  la  réunion  du  Parlement  dans  lequel  ils  i 
trouvenl  évidemment  en  oiinoritè.  {Ànnuai réguler,  p.  t75.) 
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peu  trop  harassing  {touche  à  tout)  du  Cabinet  libéral 
qui  avait,  en  effet,  soulevé  bien  des  questions,  donna 
à  ses  adversaires  une  majorité  de  cinquante  voix.  En 
présence  de  ce  résultat,  M.  Gladstone,  suivant  l'exemple 
donné  en  1868  par  son  rival,  remit  sa  démission  entre 
les  mains  de  la  Reine  et  'M.  Disraeli  constitua  une 
nouvelle  administration. 

Si  les  élections  de  1874  avaient  été  une  surprise, 
celles  de  1880  furent  un  véritable  coup  de  tbéàtre. 
M.  Disraeli,  devenu  comte  de  Beaconsfield,  acclamé,  à 
son  retour  du  Congrès  de  Berlin,  par  le  fameux  cri 
de  €  la  Paix  avec  honneur  »,  semblait  sûr  du  succès  ; 
le  pays  lui  infligea  une  défaite  éclatante.  M.  Gladstone, 
avec  une  merveilleuse  énergie  et  une  infatigable  activité, 
avait  entrepris  sa  fameuse  campagne  du  Mid-Lotbian; 
il  avait  retourné  Topinion  et  le  résultait  des  élections 
dépassa  s(»s  espérances.  Les  libéraux,  sans  Tappui  des 
nu'mbres  irlandais,  avaient  plus  de  cent  voix  de  majo- 
rité. En  présence  d'une  telle  situation,  Tbésitation  n'était 
plus  possible  ;  lord  Beaconsfield,  sans  attendre  la  réu- 
nion des  (^bambres,  quitta  le  pouvoir,  qu'il  ne  devait  plus 
reprendre,  et  son  beureux  adversaire  constitua,  le  28 
avril  1880,  un  Cabinet,  dans  lequel,  pour  la  première 
fois,  on  vit  prendre  placée  des  bonmies  appartenant  au 
parti  radical. 

Grâce  à  sa  grande  situation,  à  son  incontestable 
autorité,  au  merveilleux  succès  de  la  lulfe  élec- 
torale. (|ui  avait  presque  cbangé  le  triompbe  des 
libéraux  en  une  sorte  de  plébiscite  en  sa  favt»ur, 
M.  (iladsfnne  réussit,  pendant  cinq  aimées,  à  maintenir 
l'union  entre  des  bommes  divisés  sur  bien  des  (|uestioiis. 
1  35 
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Fut-il  lii'-couragf^  par  ces  ilifficultcs,  se  Irouva-l-îl  fatigu 
«lu  pouvoir  :  toujours  ost-il  qu'après  avoir  fiiîl  voU 
la  loi  (Sleclorale,  qui  a  bouloversé  si  proroiidvmcat  l'ai 
cienne  constÎLution  du  Parleiiiûnt,  il  so  retira,  le  8  juî 
!885,  à  la  suitu  d'un  vole  irapràvu  de  la  Ciiaitibru  dt 
coiiiinuiies.  sur  une  ijupstiou  relativeaiL>nl  peu  iiiipui 
tante,  et  laissa  le  iimrquis  de  Salisbury,  clief  du  iiuuvoa 
Cabinet  couservatnur.  présider  aux  élections. 

Mulgr6  l'tUonnanle  luajtirilé  ubteuuodanslcsgraatlfl 
TÏlIos,  le  ministère  ne  possédait  pas.  h  la  suite  do  ci 
appel  au  pays,  un  nombru  de  vuîx  suffisant  pour  gou 
verner  sans  l'appui  des  membres  irlandais.  Su  faiblesfl 
éclata,  di's  le  di''but  de  la  session  :  un  amendemeni 
proposé  par  M.  J.  Colling;s,  au  vole  de  l'adresse  ci 
réponse  au  discours  du  Trône,  fut  adopté,  le  26  janvïa 
1886,  par  3aO  voix  contre  329.  Le  Cabinet  remit aussitt) 
sa  démission  entre  les  mains  de  la  Koine  et  M.  Glada 
tono  fut  chargé  de  former  la  nouvelle  ailministratioii 

Chacun  connaît,  tant  les  faits  sont  rt^ccnts,  l'hisluir^ 
do  son  court  ministère.  Avec  une  audace  sans  égale 
fort  de  son  prestige  et  de  son  incomparable  popularïtâ 
il  avait  essayé  de  rompre  l'union  législative  de  l'Irlande 
que  Pitt  avait  consommée  au  début  du  siècle.  Battu 
dans  la  nuit  du  7  au  8  juin  1886,  par  une  majoril 
de  trente  voix,  il  n'hésita  pas  à  dissoudre  la  Chambre 
nommée  depuis  six  mois  à  peine.  Les  élections  furen 
une  déroule,  el  celui  que  l'on  nommait  Ihe  grand  oh 
man,  attaqué  à  la  fois  par  les  conservateurs  et  par  la 
radicaux,  abandonné  par  une  partie  de  cotte  phalange 
qu'il  avait  lunt  de  fuis  menée  à  la  victoire,  dut  Bi 
retirer,  sans  altonilre  la  réunion  d'une  assemhléâ) 
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laquelle  une  majorilé  de  118  membres  était  contraire  à 
son  projet  d' autonomie  de  Flrlande.  Peut-être,  en 
cédant  le  pouvoir  au  marquis  de  Salisbury,  a-t-il  pu 
se  consoler,  en  relisant  ces  paroles  qu'un  siècle  aupa- 
ravant Burke  appliquait  à  Fox  :  c  Cet  homme  a  dû 
risquer  son  repos,  sa  sécurité,  ses  intérêts,  son  pouvoir 
et  même  sa  popularité  chérie,  pour  soutenir  un  peuple 
qu'il  n'a  jamais  vu;  c'est  le  chemin  qu'ont  suivi  avant 
lui  tous  les  héros...  Il  se  rappellera  que  le  blâme  est  un 
ingrédient  nécessaire  à  la  composition  de  toute  gloire  ^  » 
On  voit,  par  le  rapide  exposé  qui  précède,  que  les 
deux  partis  ont  été,  à  certains  moments,  si  profondément 
divisés  qu'on  a  pu  les  croire  irréconciliables,  à  certains 
autres,  si  rapprochés  qu  on  aurait  eu  quelque  peine  à  les 
distinguer.  Bien  plus,  presque  toutes  les  réformes  les  plus 
importantes  opérées,  en  ce  siècle,  dans  les  institutions 
de  l'Angleterre  ont  été  faites  par  le  parti  même  qui  les 
avait  le  plus  ardemment  combattues.  Et  ce  qui  est  plus 
curieux  encore,  c'est  qu  en  toute  occasion,  le  pays,  au- 
quel on  donnait  celte  satisfaction,  loin  d'en  témoigner 
sa  reconnaissance,  s*est  prononcé  très  catégoriquement 
contre  les  réformateurs  pénitents  et  s'est  même  servi, 
pour  les  battre,  des  armes  qu  ils  avaient  forgées.  L'af- 
franchissement des  calholi(|ues,  en  1829,  a  été  obtenu 
par  le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert  Peel  ;  leur  Cabinet 
était  renversé  rannée  suivante.  Ce  fut  également  Peel 
qui  iil,  en  18iG,  modifier  la  législation  sur  les  céréales; 
il  fut  battu  pendant  cette  même  année  et  forcé  de  quitter 
le  pouvoir.  En  18G7,  la  réforme  électorale  fut  proposée 

i.  Correspondance  ofCh.  Fox^  vol.  H,  p.  103. 
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et  soutenue  par  M.  Disraeli.  La  (illianibre,  nommée  par 
les  électeurs  auxquels  il  venait  (l'accorder  la  franchise, 
lui  fut  si  hostile,  qu'il  n'osa  même  pas  Taffronter.  Tout 
récemment  enlhi,  la  loi  qui  a  élarj^i  la  franchise  électo- 
rale, au  point  de  doubler  le  nombre  des  électeurs  et 
d'établir  le  suffrage  h  \}v\\  près  universel,  a  été  présentée 
et  soutenue  par  les  libéraux,  et  voici  que  les  élections 
de  1886  ont  donné  une  majorité  écrasante  aux  adver- 
saires de  M.  Gladstone. 


lY. —SITUATION  ACTUELLE    DES  PARTIS. 

Quelle  est  aujourd'hui  l'exacte  situation  des  partis,  à 
quel  ensemble  de  principes  et  d'idées  répond  actuelle- 
ment chacun  d'eux?  Sous  ce  rapport,  les  dernières 
années  ont  été  fertiles  en  changements,  on  pourrait 
ajouter  en  surprises.  Un  mouvement,  devenu  irrésis- 
tible, depuis  que  l'extension  du  droit  de  vote  a  boule- 
versé les  conditions  de  l'électorat  en  Irlande,  a  créé  un 
nouveau  parti,  composé  à  peu  près  exclusivement  de 
représentants  des  circonscriptions  irlandaises  qui,  sous 
le  nom  de  home  riders,  réclament  l'autonomie  législa- 
tive de  leur  pays  et  le  rétablissement  du  Parlement 
irlandais  supprimé  au  début  du  siècle.  D'un  autre  côté, 
il  s'est  formé,  au  sein  du  parti  libéral,  une  scission  peu 
importante  d'abord,  mais  qui  a,  sans  cesse,  tendu  à  s'ac- 
centuer :  quelques  députés  ultra-libéraux,  et  que  l'on 
désignait  d'abord  sous  le  nom  de  membres  below  the 
gangway  *,  constituent  aujourd'hui  le  parti  radical,  et 

1.  Liltérulomcut,  au-dessouâ  du  corridor,  c'est-à-dire  babitueUetuent 
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leur  influence  est  devenue  assez  considérable  pour  que 
le  clief  du  dernier  ministère  libéral  ait  cru  devoir  leur 
donner  plusieurs  places  dans  le  Cabinet. 

Leur  programme,  qu  ils  ont  récemment  exposé  publi- 
quement S  comprend  principalement  la  solution  d'un 
certain  nombre  de  questions  sociales  :  le  logement  des 
ouvriers  dans  les  villes,  la  réforme  des  lois  agraires,  la 
séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  Téducation  gratuite, 
la  réforme  des  impôts,  enfin  l'autonomie  administrative 
de  rirlande.  J'ai  dit  Tautonomie  administrative;  c'est 
qu'en  efl'et,  les  radicaux  sont  absolument  bostiles  à 
l'idée  «l'acconler  à  l'île  s(pur  un  Parlement  distinct.  Sur 
ce  point,  ils  se  sont  nettement  séparés  du  leader  du 
parti  libéral  et  ils  ont  fait  campagne  avec  les  conserva- 
teurs, (i'est  également  sur  la  question  irlandaise  qu'un 
certain  nombre  <le  libéraux,  nommés  t^ntonû/^^,  se  sont 
séparés  <lu  gros  <le  leur  parti. 

Voici  <lonc  le  parti  libéral  <livisé  en  quatre  tronçons  : 
l(»s  libéraux  proprement  <lits,  dont  le  leader  actuel  est 
M.  (ibidstoue:  b»s  libéraux  unionistes,  ayant  pour  chef  le 
rmu*((uis  de  llarlinglon  :  les  radicaux,  parmi  lesquel  M.  J. 
C.lianiberlain  est  le  personnage  principal;  les  home 
rulrrs,  enliii,  jrnidés  par  M.  Parnell.  Cette  situation  est 
éviil(Mnnienl  anormale  et  transitoire.  Quelle  qu'en  soit 
la  durée,  elle  rsl.  pour  les  libéraux,  une  cause  non 
seulriiifut  d'alfaiblissemont.  mais  encore  d'impuissance, 
puisque  1rs  leaders  des  unionistes  et  des  radicaux,  pla- 

a??!!»  à  r»*\lnMiiitt'»  <i«  l.i  «nlle,  co  que  l'on  appellerait,  en  France, 
ri'\tri'':iM'  t'aiii'h»'.  iiiiii-î  umm*  »'iMl<»  «lifri'roijrequo.  lor!«t{Ui>  le  parti  libéral 
est  ail  pouvoir,  rc^  iiii-iiiiin's  orciiprnt  iiiat«-i'it>ll(tinont  l'extn'tne  <lroiti*. 
1,  Thi'  ruffird/ i,ri>'/ruminr,  trtth  il  firvftice  fty  the  riyhthonJ.  Chtnnhcr» 
lain.  M.  P.  (ClNipiiiaii,  1HM5.) 
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çanl  au-dessus  des  intérêts  de  leur  parti  ce  qu'ils  con- 
sidèrent comme  l'inlm^t  supi^rieur  du  pays,  soulioniionl 
contre  les  libéraux  et  k's  fiome  mlers  un  minïst 
exclusivement  recrut»^  parmi  les  conservateurs. 

Ces  derniers  se  trouvent  eux-mùmes  lancés, 
queJques-uns  des  plus  jeun»s  et  des  plus  liardis  d'en- 
tre eux,  dans  une  nouvelle  voie.  Pour  conserver  t'appui  ' 
des  ouvriers  conservateurs  qui,  en  Angleterre,  ne  sont 
pas  des  mytlies,  pour  s'assurer  les  voix  des  nouveaux 
électeurs  que  l'acte  do  1884  investit  du  droit  de  voter, 
ils  ont  cltercht^-à  s'approprier,  sur  certaines  questions. 
le  programme  de  la  fraction  la  plus  avancée  du  parti 
libéral  et  ils  ont  fait,  suivant  l'expression  employ^îe,  Ju 
socialisme  lory. 

Au  milieu  de  tout  cela,  quelle  est  la  situation  de  la 
masse  des  anciens  partis?  Quelles  difTérences  les  S4^pa- 
rent?  Les  conservateurs  d'aujourd'hui  sont,  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  plus  libéraux  que  no  l'étaient  les  whigs 
de  la  vieille  école.  Leur  programme  était  résumé,  il  v 
a  quelques  années,  par  l'un  de  leurs  plus  habiles  leqders. 
«  J'ai  toujours  été  d'avis,  disait  M.  Disraeli,  dans  un 
banquet  de  l'association  constitutionnelle.  àSydenhaoi, 
que  le  parti  tory  a  trois  granils  objets  :  le  premier  de 
maintenir  les  institutions  du  pays,  non  pas  par  une 
sorte  de  superstition  politique,  mais  parce  que  nous  es- 
timons que  les  seuls  principes  dans  lesquels  un  pays 
tel  que  l'Angleterre  peut  trouver  sa  sécurité,  c'est-à-dire 
les  principes  de  liberté,  d'ordre,  do  légalité  et  de  religion, 
ne  doivent  pas  être  abandonnés  à  l'opinion  individuelle, 
ou  au  caprice  et  à  la  passion  des  multitudes,  mais  doivent 
àtre,  au  contraire,  maintenus,  dans  une  forme  i 
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nento  et  puissante...  Nous  croyons  qu'une  profession 
nationale  de  foi  ne  peut  être  maintenue  que  par  la  con- 
servation d*une  église  nationale  et  qu'aucune  société 
n'est  en  sécurité,  si  elle  ne  reconnaît  pas  publiquement 
le  Gouvernement  providentiel  du  monde  et  la  respon- 
sabilité future  de  Thonmie.  Le  second  but  de  notre  parti 
est  de  maintenir  intact  l'empire  de  l'Angleterre;  le  der- 
nier enfin,  et  ce  n'est  pas  le  moins  important,  est  l'élé- 
vation de  la  condition  du  peuple.  » 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  les  libéraux 
pourraient  s'exprimer  dans  des  termes  identiques,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'Église  nationale,  dont  un  certain 
nond)ro  demandent  le  disestablishment.  Les  préroga- 
tives de  la  C.ouronne,  que  les  tories  défendaient  jadis, 
sont  une  chose  du  passé  ;  la  franchise  électorale,  à  la- 
quelle ils  s'étaient  naguère  opposés,  a  été  votée  par 
eux;  à  Tlrlande  enfin,  qu'ils  ont  si  longtemps  opprimée, 
ils  ne  refusent  plus  une  large  autonomie  administra- 
tive. Sur  les  deux  autres  questions,  les  libéraux  ont  la 
prétention  de  ne  le  cé<ler  en  rien  à  leurs  adversaires. 
Où  donc  est  la  divergence  d'opinion?  Il  n'y  a  plus, 
entre  les  anciens  partis,  un  abime,  pas  même  un 
fossé,  à  peine  une  nuance  *.  Il  est  vrai  que  les  nuan- 
ces <livisent  plus  que  les  couleurs.  A  part  la  question 
de  disestablishment,  sur  laquelle  les  plus  hauts  digni- 
tain»s  de  PKglise  elle-m«*'me  ne  sont  pas,  au  fond,  par- 
faitement d'accord  *  et  dont  la  solution  n'est  peut-être 


I.  J'omcU  h  (l^uftoin  do  m^^ntionDer  la  question  du  home  rulc  pour 
rirlnndr.  piiisfiuc  r«*  n'<>^t  pan  une  «{ue^tioii  qui  divis<^  les  deux  partis 
entre  fiix;  un«>  partie  des  libéraux  et  presque  tuuH  les  radicaux  sont 
d'accord  avec  1«'r  coiiservalcur»  pour  la  repousser. 

%.  Beaucoup  de  iniui<<lres  et  quelques  évoques  supportent,  avec  une 
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pas  exlr^monipnt  ^-Inigni^c,  jp  ii'a|iui\-uis,  viUi'c  les  con- 
servaleurs  cl  les  liluViiux  inodénîR,  que  des  i|)ie8lî(iDS 
(le  personnes,  de  tradilions,  de  souvenirs. 

Il  ne  faudrait  pas  cunclure  de  là  qtt»  les  deux  partis 
soient  à  la  veille  de  se  fondre.  Qu'il  y  ait  des  ulliauces 
lemporuires,  dans  un  but  délenniné ,  cela  se  voit 
actuellement  et  se  verra  probablement  encore  plos 
d'une  fois;  que  les  idiies  des  bommos  politiques  se 
modiGent  et  que  les  anciens  partis  se  reconsliluentdans 
des  conditions  difîérenles,  cela  est  infinimenl  probable. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  y  aura  l'iujours 
dt^ux  courants  d'opinion  et,  partant,  deux  partis  poli- 
tiques. 

Aussi  bien  le  pli^'nomène  actuel  û'a-t-il  ritn  de  nou- 
veau. Après  toutes  les  grandes  r<^forines,  les  vaincus 
ont  nettement  accepté  les  faits  accomplis.  Eu  I7C3, 
comme  à  la  On  du  dernier  siècle  et  plusieurs  fois 
depuis  lors,  l'un  des  partis  a  pu  sembler  anéanti,  il  n'a 
pourtant  pas  cessé  d'exister  el,  tout  au  contraire,  ou  l'a 
vu  reparaître,  plus  vivant,  à  la  première  occasion.  II 
semble  qu'à  cliacune  des  étapes  do  la  vienaldonalo»  les 
retardataires  fuiissent  par  rattraper  ceux  qui  ont  pris 
l'avance,  tous  se  remettent  en  route,  au  même  iustatU, 
mais  les  plus  ardents  ne  tardent  pas  à  distancer  ceux 
dont  l'allure  est  plus  lente.  On  se  rejoint  au  relnis 
suivant,  puis  l'on  reprend  la  marche,  flans  les  mêmes 
conditions  :  le  pas  est  inégal  cl.,  bien  que  les  points  da 
départ  et  d'arrivée  soient  identiques,  la   troupe   n'est 

cerUiae  impalicDce,  le  joiiK  de  l'ËUt  et  accppternleot  volontiers  h 
lihertË,  si  1r  ttUrniluwmmt  ue  devait  pas  ac<.'oi[ipii(cucr  le  diietlaiiit' 
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jamais  entière,  au  même  endroit  du  chemin;  elle  ne  se 
groupe  que  s'il  s'agit  de  lutter  contre  un  ennemi  com- 
mun et  de  défendre  les  intérêts  sacrés  de  la  patrie. 


Y.  -  LES  LEADERS  DES  PARTIS. 

Donc,  les  partis  existent.  Si  divisés  ou  si  rapprochés 
qu'on  les  suppose,  ils  ont,  parmi  les  hommes  politiques 
comme  dans  la  masse  du  pays,  un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'adhérents  et,  en  fait,  chacun  des 
citoyens  auxquels  la  loi  confère  le  droit  de  vote  est 
appelé  à  se  ranger  sous  la  bannière  de  Tun  deux.  Pour 
grouper  les  électeurs,  pour  les  attirer,  pour  les  con- 
vaincre, il  faut  un  elFort  incessant.  Les  élections  n'ont 
lieu  qu'à  des  interyalles  éloignés,  mais,  outre  qu'une 
circonstance  (|uek*onque  peut  N»s  amener  au  moment  le 
phis  imprévu,  il  est  indispensal)le  de  les  préparer  de 
longue  main.  Il  faut  créer  les  courants  d'opinion, 
fornuihîr  les  [)rogrammes.  exposer  à  la  masse  les  idées 
générah»s  aux((uelles  on  lui  <leman<le  d'a<lhérer,  en 
<lonnant  à  ces  idées  une  expression  saisissahle  et 
frappante.  Pour  (*ela,  il  faut  une  autorité  suprême,  qui 
dirige  et  coordonne  Taction,  arrête  les  résolutions, 
agisse  et  parle  au  nom  du  parti  tcmt  entier.  Tel  est  le 
nM«»  des  chefs  ou  leaders. 

Les  ministres  sont  précisément  les  leaders  de  l'un 
drs  partis,  de  ct»hii  qui  représente  Topinion  de  la 
majorité  des  éh^irurs  et,  par  consé<|u<*nl,  du  ParhMuent 
ou.  pour  niiriix  din*  aujourd'hui.  d«*  la  Chambre  des 
comnuuK's.  ("est  en  raison  de  ct'tte  qualité    <le    repré- 
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sentants  de  l'un  dus  doux  grands  partis,  (pi'î)a 
a[ipf>lt-flÀ  diriger  le  (lonvememenl;  d'nfi  ta  conaéqit 
nécessaire  cju'îl»  dnivi-nt  faire  pn-valnir les  idées  elles 
principes  do  celui  des  partis  dont  ils  sont  les  clieifs  ; 
à  eotle  eonilitiun  seult-inenl,  ils  pcnvcnl  garder  le 
ponvoir.  Le  jonr  mt^ine  oii  ils  cessent  de  posséder  la 
cuufiance  du  Parlement,  ils  n'ont  d'autrv  altcmatiro 
ipie  de  se  retirer  ou  de  faire  appel  au  pays  et,  dans 
ce  dernier  en»,  le  vcrdirt  dos  électeurs  est  délinitif. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  que,  si  le  Suuverain  a  légn- 
lenient  le  droit  de  clioisir  les  ministres,  ce  prétendu 
droit  consiste,  la  plupart  du  temps,  à  dt'signer  le  leadet- 
du  parti  qui  possède  la  majorité.  Or,  ce  leader  est,  en 
fait,  déxigné  par  le  parli  lui-même,  peul-(>tre  serait-il 
plus  juste  de  dire  qu'il  s'impose  à  son  parti.  Il  s'impose 
par  son  intelligence,  par  ses  services,  en  un  mot,  par 
sa  supériortXé.  Non  pas.  sans  doute,  qu  il  suit  nécessaire- 
ment l'iiommo  le  plus  éminent,  au  point  de  vue  intel- 
lectuel el  moral  :  ee  qui  est  indispensable,  c'est  qu'il 
possède,  au  plus  haut  point,  rensemldo  des  qualités 
sérieuses  ou  factices  qui  donnent  l'autorité.  Le  pins 
profond  penseur,  le  plus  érudit  ries  hommes,  l'esprit  le 
plus  éclairé  ne  t'emporteront  pas  sur  un  liomme  qui 
leur  est  inférieur,  s'ils  ne  possèdent  pas  le  don  de  la 
parole  ;  je  ne  veux  pas  dire  la  haute  éloquence,  mais  ce 
don  spécial  que  l'on  nomme  le  talent  parlementaire,  et 
qui  est  considéré  comme  la  plus  nécessaire  dos  qualités 
pour  un  homme  d'Etat  anglais,  i  Celte  qualité,  disait 
Mftcaulay,  a  remplacé  toutes  les  autres  connaissances; 
elle  a  Fait  passer  par-dessus  l'ignorance,  la  faiblesse,! 
témérité  el  ta  plus  fatale  mauvaise  administration,  ^b 
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grand  négociateur  n'est  rien,  à  côté  d'un  grand  debater% 
et  un  ministre  qui  peut  faire  un  discours  heureux  n'a 
pas  besoin  de  s'inquiéter  des  conséquences  d'une  guerre 
malheureuse.  C'est  le  talent  qui  a  fait  des  juges  igno- 
rants de  la  loi,  des  diplomates  ne  comprenant  pas  le 
français,  qui  a  placé  à  l'Amirauté  des  hommes  ne  sachant 
pas  distinguer  la  poupe  du  beaupré  d'un  vaisfitcau  et,  au 
ministère  des  Indes,  des  ministres  ignorants  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  une  roupie  et  une  pagode.  C'est 
lui  qui  a  fait  un  ministre  des  affaires  étrangères  de 
M.  Pitt,  lequel,  selon  Georges  il,  n'avait  jamais  ouvert 
Vattel,  et  quia  failli  faire  un  chancelier  de  l'Échiquier  de 
M.Sheridan,  lequel  n'avait  jamais  pu  faire  une  division. 
Ce  fut  cette  sorte  de  talent  qui  éleva  Clifford  de  l'obscurité 
à  la  tôte  des  affaires  et  qui  valut  à  Osborne,  simple 
gentleman  de  province,  l'ordre  de  la  Jarretière  et  un 
duché*.  » 

L'illustre  historien  a  peut-être,  en  cette  occasion,  trop 
chargé  les  traits  du  tableau.  S'il  est  certain  que  l'élo- 
quence a  toujours  été  un  puissant  moyen  d'action  sur 
les  hommes,  ce  n'est  assurément  pas  en  Angleterre  que 
Ton  pourrait  dire  : 

Vox,  pra5toreaquc  nihil. 

On  écoute,  avec  plaisir,  un  grand  orateur,  on  l'ap- 
plau<lit  même,  mais  on  pourrait  facilement  compter,  je 
pense,  les  occasions  où  un  discours  a  sérieusement 
modifié  le  résultat  d'un  vote.  Ce  que  le  Parlement 
exige,   disait  avec  raison   lord  John   Russell  *.    c*est 


I.  Crilknl  and  historicai  essaya,  vol.  H. 
i.  Souvenirs,  p.  257. 
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«  f|ue  l'orateur  qui  prend  à  tâche  île  le  rliriged 
8oil  persuadé  liii-mt^me  que  li-s  cuaseils  qu'il  donoi 
Bt'roiil  faviirablfs  hu  piiys....  Lord  Caslloreagh  étail  l 
orateur  trj's  fiiliganl,  très  enibnitiiili^ ,  Irè»  obscuH 
Lord  Altliorp  élaîl  (-.(iitiplèU^niriU  dr^pourvu  d'éloquencal 
cepeadant.  jo  n'ai  jamais  connu  d'hommes  qui  cusseiri 
plus  d'inihienee  sur  la  Ctiiiiidiri'  doa  L'ommuiies  qui 
lord  Castlerea^li  e>l  lord  Altliorp.  Il  y  a  des  qualité^ 
telles  que  la  sincéritt',  par  exemple  et»  de  la  pari  des 
auditeurs,  ta  conviction  que  le  minisire  esl.  un  homme 
auquel  un  peut  accorder  sa  ctiiifiance,  ijiii  a^^issent  il'un^ 
manif-re  [dnn  eflicace.  sur  la  Clianihre  des  communes! 
que  li's  fugues  de  l'iiiia|^inaUun  la  plus  brillante, 
l'esprit  le  pluB  nuirdnnt.  > 

Quoi  qu'il  en  soit.  Ie.s  qualitr-s  nt^cessaires  pour   <loJ 
venir  leader  sont  Irop  rares  pour   que  le   choix  soi 
fréquemment   douteux.    L'embarras    existe  seulemeq 
lorsque  le  parti  rompte  deux  hommes  d'une  t^gole  ifn3 
piirtaiice.  tels  que  lord  Pahiicrst^in  el  lord  Russell,  ou 
lorsque,   au  contraire,  il  n'est  pas  un  homme  dont  la 
Bupériorilé  suit  assez  éclatante  pour  s'imposer.  Dans  Im 
premier  cas.   la  di^signation   du   Souverain  tranche  ] 
question,   et  c'est   ainsi    que  l'on    a   vu,    lanlôL   lor< 
Palmerslon,  lanlôt  lord   Russell,  occuper  le    premier 
rang,  dans  les  miuistî'res  dont  tous  deux  faisaient  par- 
tie. 

Dans  la  seconde  hypolll^SL>.  ce  sont  les  principaux 
inernhrcs  du  parti  qui  décident.  Lorsque  M.  Gladston 
résolut  d'abandonner  la  direction  dri  parti  libéral, 
importante  réunion  se  tint,  au  refonnchib.  le  3  févrï^ 
i87o,  sous  la  présidence  de  M.  Uright.  pour  rlioisîr  uri 
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nouveau  leader.  Eu  proposant  le  nom  de  lonl  Harting- 
ton  qui  fut,  (railleurs,  unanimement  acclamé,  le 
vénérable  doven  de  la  Gliandn'e  des  connnunes,  riiono- 
rable  Charles  Villiors,  ajoutait  :  «  Personne  n'enlend 
et  personne  ne  désire  que  nous  paraissions  abandonner 
notre  liberté  particulière  ou  notre  jugement  propre, 
relativement  à  certaines  questions  qui  peuvent  se 
présenter  au  Parlement...  Je  n'ai  jamais  connu  do 
mesure  sérieuse,  sur  les  détails  de  laquelle  nous  ayons 
été  tous  d'accord,  mais  nous  avons  tous  senti  le  besoin, 
lorsqu'une  grave  occasion  se  présentait,  d'îigir  avec 
unité,  dans  l'intérêt  de  noire  parti.  » 

C'est  la  même  i)ensée  <|u'ex[)rimait  Burke,  au  siècle 
dernier.  «  Un  [larti.  disait  rélo(|uent  orateur,  se  com- 
pose d'individus  (jui  s(»  rémnssent  [)our  servir  Tintérèt 
nalional.  en  dirigeant  Tensenddt*  de  leurs  eiforls  d'après 
quelques  |)rincipcs  [larliculiers  admis  par  chacun  d'eux. 
Des  gens  tpn'  pens<Mit  librcmenl  peuv(»nt.  scms  certains 
ra[)ports.  <litrérer  d'opiiu'ons.  Néanmoins,  connue  la 
plupart  des  questions  (^li  s<'  présentent  dans  la  vie  pu- 
blique sont  dominées  par  <les  [uincipes  giWiéraux,  il 
faudrait  être  bien  malheureux,  <lans  le  choix  de  ses 
associés,  pour  m»  pas  tond)er  d'accord  av(»c  eux,  neuf 
fois  au  moins  sur  <lix.  Ot  accord  a  toujours  suffi  pour 
doruier  à  l'union  d<*s  indivi<lus  un  caractère  énergique 
d'uniformité.  » 

Bien  (pn*  la  tendance  actuelle  soit  de  choisir,  autant 
que  possii)Ie.  le  If/ader  du  parti  parmi  les  mendjres  de 
la  Cihambre  des  connnunes.  cette  règle  n'est  pourtant 
pas  absolue  et  il  y  a  parfois  des  circonstances  qui  ne 
permettent  pas  de  s'y  tenir.  Quel  que  fût  le  talent  do 
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MM.  Gladstone  et  Disraeli,  nul  n'aurait  proposé  de  les 
nommer  leaders-,  tant  que  vivaient  lord  Palmerston, 
lord  Russell  et  lord  Derby,  de  même  que,  plus  tard, 
nul  n'aurait  songé  à  priver  M.  Disraeli,  devenu  lord 
Beaconsfield,  de  la  direction  du  parti  conservateur,  ou 
lord  John  Russell,  devenu  comte  Russell,  de  celle  du 
parti  libéral. 

Le  leader^  une  fois  désigné,  devient  le  chef  du 
parti.  Il  en  dirige  Taction,  tant  au  Parlement  que  dans 
le  pays,  il  en  est  l'organe  et  le  centre.  Je  note  seule- 
ment, en  passant,  (|u'il  est  puissamment  secondé  par  les 
grandes  associations  politiques  organisées  sur  toute  la 
surface  du  pays,  et  dont  Tétude  trouvera  plus  natu- 
rellement sa  place  au  chapitre  des  élections.  Quant  à 
son  rôle  parlementaire,  il  me  reste  présentement  à  le 
faire  connaître. 
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L  -  LES  MINISTRES  LEADERS   DES  CHAMBRES. 

J'arrive  au  qualrièino  caractère  des  ministres  :  celui 
lie  délégués  ou  leaders  des  deux  Chambres.  On  a  déjà 
vu  comment  leur  nomination,  bien  qu'émanant  de  la  * 
Couronne,  est  en  réalité  Tœuvre  du  Parlement  ou,  plus 
exactement,  du  parti  qui  possède  la  majorité  dans  la 
Chambre  des  connnunes  :  j'ai  dit  aussi  comment  un  usage 
qui  constitue  presque  un  axiome  constitutionnel  veut 
que  chacun  d'eux  fasse  partie  de  l'une  des  Assemblées*. 
Le  Cabinet  est  donc  une  sorte  de  comité  parlementaire, 
auquel  le  Parlement  fait  conférer,  par  le  Souverain,  le 
pouvoir  exécutif,  abandonne  effectivenKMit  le  pouvoir 
législatif  et  remet  toute  autorité  sur  soi-même. 

L'entrée  des  ministn»s  au  Parlem<»nt.  en  qualité  de 
représentants  de  la  (Couronne,  est  d'origine  relativement 
moderne.  Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  les  principaux 
fonctionnaires  de  TLlat  et  beaucoup  d'agents  d'un  ordre 

1.  Correspondance  of  sir  Robert  PeeU  voL  II,  p.  56. 
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inférieur  avaient  fait  partie  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Leur  présence  y  était  tolérée,  quoique  on  se 
fût  demandé,  à  plusieurs  reprises,  s'il  convenait  de  les 
laisser  siéger  ^  mais  ils  n'y  occupaient  pas  une  position 
spéciale  et  n'y  étaient  pas  considérés  comme  les  organes 
officiels  du  Souverain.  Ils  y  venaient,  en  grand  nombre, 
comme  députés  des  bourgs,  et  ces  abus  donnaient  lieu 
à  des  plaintes  assez  vives,  sous  les  premiers  Tudors. 
Pendant  les  règnes  suivants,  les  ministres  faisant  partie 
du  Parlement  furent  employés,  dans  une  certaine  me- 
sure, comme  intermédiaires  entre  le  Souverain  et  les 
deux  Assemblées.  Les  journaux  de  la  Chambre  des 
communes  contî(înnent  plusieurs  indications  en  ce  sens, 
pour  les  règnes  d'Edouard  VI,  de  Marie,  d'Elisabeth  et  de 
Jacques  I"  ^.  La  présence  des  ministres  dans  la  Chambre 
des  lords  était  plus  naturelle.  Cette  assemblée,  disent  les 
historiens,  «  montrait  une  supériorité  incontestable  sur 
celle  des  Communes,  quant  à  l'éducation,  au  bon  ton, 
à  la  générosité  des  sentiments,  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  de  la  possession  du  pouvoir  politique  ^.  » 

Il  ne  paraît  cependant  pas  (jue  les  serviteurs  de  la 
Couronne  occupassent  une  situation  spéciale  parmi  leurs 
collègues,  ni  (ju  ils  fussent  considérés  comme  les  représen- 
tants officiels  du  Souverain.  Aujourd'hui  encore,  ce  n'est 
pas  en  cette-  qualité  qu'ils  siègent  dans  les  assemblées 
et,  s'il  aiM'ivait  qu'un  minisire  cessât  de  faire  partie  de 
l'une    des    Chambres,    il     n'y     pourrait    entrer,  sous 


4.  Hatseli  précédents,  vol.  II,  p.  22,  M. 

2.  Gunlon,  IHstory  of  parliamenis,  vol.  II,  p.  383-428,  etc.  —  Gommons 
JourtviU,  vol.  I,  p.  8,  9.  52,  55,  6Ô,  6i. 

3.  Uuckle,  Hiatorij  of  the  civilisation  inEngland^  1,  p.  409. 
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aucun  prélcxto;  chacun  [irenil  part  aux  travaux  de  la 
Cliamhre  des  lords,  s'il  est  pair,  de  la  Chambre  des 
conununes,  s'il  est  député,  mais  nul  n'a  jamais  le  droit 
<le  pénétrer  dans  TAssemblée  dont  il  n'est  pas  membre. 

J'ai  montré,  en  racontant  les  origines  du  Cabinet, 
connnent  les  rapports  entre  les  ministres  et  le  Parle- 
ment étaient  devenus  <leplus  en  plus  intimes.  En  même 
temps  que  l'inlluence  <le  la  (chambre  des  communes  sur 
la  nomination  et  sur  l'existence  du  Cabinet  allait  gran- 
<Iissant,  celte  Assemblée  donnait  aux  ministres  une  au- 
torité plus  considérable  sur  la  direction  de  ses  propres 
travaux.  «  En  l(i!)2,  dit  un  auteur,  les  ministres  so 
plaignaient  au  Uoi  <le  ce  que  personne  ne  savait , 
un  jour,  ce  (jue  la  Chambre  ferait  le  lendemain  et 
ne  pouvait,  sans  présomption,  assurer  que  le  Par- 
lement ferait  ou  ne  ferait  pas  une  chose  quelconque 
(jui  |)()urrait  lui  être  proposée  *.  •  Aujourd'hui  le 
(jibinet  est  réellement  chargé,  en  vertu  d'un  usage 
lacilement  admis,  de  dirig(T  l'ensemble  du  méca- 
nisme p<nlementaire.  Deux  comités,  nonmiés  l'un  en 
1818  el  l'autre  en  18<)1,  tout  en  réservant  les  droits 
<riiu*liativt»  d«»  chaque  membre,  ont  cependant  recom- 
mamlé  de  donner  la  préfén^nce  aux  propositions  des 
ministres,  non  seulement  lors  de  leur  présentation, 
mais  encore  dans  toutes  les  phases  de  la  procédure 
parl(*mentaire  -. 

Tout  cela,  <*ep<»ndant,  résulte  d'un  usage  ou  d'une 
convention  n'ayant  rirn  d'officiel,  et  M.  Cayley  ayant 


i.  I)nlryuipl»*.  Mrmuirs  of  Great  Hritain^  vol.  IT,  p.  ÎVO. 
i.  Iloiut*  of  Commorif  pif  m.  18&7-48,  vol.  XVI,  p.  140,  et  I8CI,  vol.  XI, 
p   43<>. 
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prtjpoii^,  nti  mois  de  frvricr  iftal,  la  nnminalïnn  Tua 
comiiè  cliorgé  d'examiner  In  fuiiclions  du  nipmbcv  tpû 
dirige  [es  aHairva  du  Gonvemement.  dans  la  Chambr» 
det  communru.  et  de  sa  pr<inunr<T  «ur  IVipportaïutê 
d'al(acli(!r  k  cv»  hurlittu»  un  tiln!eldL-sénioIuineot&,sir 
Uiarli>fl  Woud  (aujourd'hui  )«<rd  Halifax)  déclara  qar  b 
situation  du  leader  do  la  Chambre  est  c  une  fonction 
(jui  n'exi»te  pas  cl  dooL  les  duvoin  ne  peuvfDt  ètm  dê- 
lînis  >.  M.  Walpole  ajouta  (jue  c'était  «  une  piisjliiui 
L<iul  à  fail  ipiorÛL-  de  la  Coiistilution  du  [mys  ■.  trt  lord 
John  Kuflsell,  alors  premier  ministre,  combattit,  par  les 
méiiics  motifs.  In  motion.  i|iiî  fut  rojelée  et  n'a  plus  ilà 
n>produilu  di-puis  lors.  Ainsi  le  Park-mrnl  ni>  rvcoanall 
pas,  en  droit,  l'existence  d'un  leader,  mais  il  l'acccple. 
on  fait,  et  Be  soumut  volontairvntonl  à  l'autorité  du 
personnage  investi  de  ces  fonctions.  Le  premier  mi- 
nisLro  est  naturellement  le  leader  de  la  Chambre  de« 
comiiiiincN.  d'il  fait  partie  de  cette  Assemblée;  s'il  siège 
à  la  Cbambre  des  lords,  lu  leader  des  cumiliunes  est- 
gtînéral ornent  le  chancelier  de  l'Ëchiquier  ou  un  secré- 
taire d'État.  Lonl  Cusllereugh  et  M.  Canniug  tétaient 
ministres  dos  affaires  étrangères,  sir  Robert  Pcel  el  lord 
John  IluHselI,  ministres  de  l'inti^rieur,  M.  Gladstnnr, 
M.  Uisratili ,  sir  S.  Nortlicoto  et  lord  Randolph  Chur- 
chill, chanceliers  do  l'Écliitiuter. 

Le  rAle  de  leader  d'une  Chambre  confère  à  celui  f|ui 
en  est  investi  le  droit  de  ri%ler  l'ordre  des  travaux  do 
l'Assemblée,  cl  j'aurai  l'occasion  de  signaler  cctt*  in- 
tervention, à  mainte  reprise,  en  traitant  du  Parle- 
mont.  On  verra  notamment  que  lo  leader  du  parti  qui 
est  au    pouvoir   désigne,    en    fail.    le  speaker 
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que  le  président  des  comités  de  la  Chambre  des  com- 
munes, qu'il  dispose  de  Tordre  du  jour  do  la  plupart 
des  séances  et  même,  dans  la  dernière  partie  des  ses- 
sions, de  toutes  les  séances  absolument,  qu'il  fîxe  les 
époques  et  les  durées  des  ajournements,  qu'en  toute 
occasion  où  la  Chambre  est  appelée  à  prendre  une  grave 
mesure,  c'est  à  lui  qu'appartient  l'initiative  delà  pro- 
position. Toutefois,  les  ministres  ne  prennent  pas  part 
à  la  discussion  des  bills  privés,  c  Je  dois  refuser  d'in- 
tervenir dans  ces  affaires,  disait,  en  1830,  sir  Robert 
Peel,  et  je  ne  puis  m'empécher  de  croire,  d'après  mon 
expérience  de  chaque  jour,  que  le  principe  au  nom 
duquel  les  ministres  s'abstiennent  de  toute  intervention 
de  ce  genre  est  extrêmement  salutaire  ^  »,  et  le  chan- 
celier de  l'Échiquier  disait,  en  1840,  c  qu'il  est  contraire 
à  toute  coutume  établie  que  les  ministres  de  la  Cou- 
ronne donnent  leur  opinion  sur  un  bill  privé  ^.  »  Il  en 
est  autrement  cependant,  si  le  bill  proposé  semble  con- 
traire à  l'intérêt  public,  auquel  cas  les  ministres  en 
peuvent  proposer  le  rejet  3. 

Sur  toutes  les  autres  affaires,  le  leader  a  un  râle 
prépondérant;  en  outre,  comme  il  est  le  représentant 
de  la  Couronne  et  l'un  des  principaux,  sinon  le  princi- 
pal personnage  du  Cabinet,  il  a  qualité  pour  trancher 
immédiatement,  au  nom  du  Souverain  et  de  ses  collègues, 
toute  question  soulevée  dans  l'Assemblée,  lors  même 
que  le  Conseil  n*en  aurait  pas  préalablement  délibéré  ^. 


i.  Mirror  of  PariiamenL  1830,  p.  Î009.  (Bye  Harbour  bUL) 
S.   Vin-or  of  l'arUitment,  I8U).  p.  4667. 

3.  Ilaiiïianl.  vol.  CXLVII,  p.  15. 

4.  Lettre  de  Canniug  à  WilberforoCf  dans  la  Vie  de  U't7//fr/brc(f,  publiée 
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En  considt'ranl  l'ensemble  des  puuvoîrs 


s  que  po8! 


les  minisires,  et  nolaniraenl  lnleader,  sur  les  déliN 


i  tlu  Parlement, 


n'a 


*e  à  reconnaître  c 
rilé  léf(islalive  leur  appartient,  en  rcalilé,  prt^squt' 
cunipltlement.  II  est  vrai  que  chaque  membre  des  deux 
Aasembli'es  a  légalement  le  droit  de  présenter  des  lois, 
mais,  outre  que  les  mesures  «émanant  de  l'initiative  in- 
dividuelle n'ont  à  peu  près  aucune  cliance  d'aboutir,  ^i 
nioinsd'êlre  reprises  et  soutenues  par  le  (Jouvernenienl. 
elles  ne  sont  jamais  adnptôcH  maigrie  l'avis  des  ministres, 
sauf  dans  lo  cas,  extrêmement  rare,  où  le  Parlement 
saisit  cette  occasion  pour  renverser  le  Cabinet. 

D'un  autre  cùté,  l'iiimiense  majorité  des  lois  étant  pré- 
sentées par  le  Cabinet  et  leur  rejet,  ou  môme  l'adoption 
d'un  amendement  qui  en  dénature  le  sens  et  la  portée, 
étant  généralement  considérés  comme  équivalant  à  un 
vote  de  non-con(iance.  le  Parlement  se  trouve  n'avoir 
d'autre  liberté  que  celte  d'adopter  les  bills  qu'on 
lui  présente,  d'y  apporter  les  moddications  acceptées 
par  le  Gouvernement  ou  d'ouvrir  une  crise  ministé- 
rielle. Et  comme  cette  dernière  allernalivo  est  fort 
grave  et  que  l'on  y  peut  recourir  seulement  dans  des 
circonstances  très  exceptionnelles,  les  luis  ne  sont,  en 
somme,  que  l'expression  de  la  volonté  du  Cabinet! 
dirige  les  affaires. 
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II.-LES    WHIPPERS    IN. 

i)(jà  chargé  du  fardociu  du  pouvoir  exécutif,  le  pre- 
mier ministre  ne  saurait,  à  lui  seul,  suffire  aux  graves 
et  incessantes  occupalions  résultant  de  la  direction  des 
(Ihambres.  Sans  parler  des  ses  collègues  du  Cabinet,  qui 
interviennent  fréquemment  dans  les  débats,  il  lui  faut 
des  lieutenants  spécialement  chargés  des  choses  du 
Parlement  ;  il  en  a  plusieurs,  en  effet,  que  Ton  nomme 
h*s  icliippers  in.  Cette  expn»ssion  (»st  beaucoup  plus 
f:i('ih^  à  comj)rendre  qu'à  traduire;  littéralement,  elle 
sijrnilie.  en  ternu»  de  vénerie,  des  piqueurs  *. 

L(»  prin(*ipal  ic/iipper  in  du  Ciouv(Tnement  est  le 
st'crél.aire  parlemrMilaire  ou.  comme  on  Tappelle  parfois, 
h»  secrétaire  du  |)atronage  de  la  Trésorerie.  Il  remplit 
généralement  les  fonctions  d<»  teller,  dans  les  grandes 
divisions  et  cest  à  lui  (pfincombe.  sous  la  direction 
du  leader,  le  soin  de  faciliter  la  conduite  des  affaires 
dans  la  Chambre.  «  roh^  disait  M.  Disraeli,  qui  exige 
une  connaissance  consommée  de  la  nature  humaine,  la 
|dus  aimable  souplesse  et  un  complet  empire  sur  soi- 
mT'me*.  »  Ces!  lui  (jui  est  chargé  de  faire  une  Cham- 
bre, r'esl-à-dire.  d'assurer  la  présence  d'un  nombre  de 
m  'mbn»s  supérieur  au  quorum  et  d'empêcher  un  count 
oui  inopportun. 

Lî»  ir/iipper  ii  est  le  conliflen*  tles  membres  de  son 

I.  Whip  siinifn»  fond,  Whipp^r  v»îul  ilin»  fmioUeiir  et  in  dedans: 
mot  îi  mot.  Il'  u'h'ftpnr  in  e<i  qnfiliiu'un  qui  foueUft  pour  faire  entrer 
il"<i.iii:t.    L'«;x|>r'':<-ion  i.*st  très  juste  et  trôd  cx|ired.^ivo,  seulement  le 

f.)ilr|  l'-it  tr»*J*  iliiMX. 

i.  Life  of  lord  ilfnrj^s  Itrnlinrk,  4*  t**d.,i>.  145. 
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|iiirt.i,  rpçoil  leurs  aoIIicitaLiniis  et  leurs  plaintes,  sait  eu 
qu'ils  dt^sircnt  ou  espèrent*,  on  un  mut  connaît  le  fort 
et  le  fHible  Je  chacun.  Toutes  les  fnis  qu'une  si^anct? 
importante  dnituvriir  lieu,  (ju'on  prévoit  un  scrutin  df»n- 
teux,  il  met  eu  inouvenicnl  courriers,  poste  et  Itïlégra- 
pho.  Il  envoie  avis  sur  avis,  avec  prière  instante,  sou- 
lignée lieux,  trois  on  quatre  fois,  suivant  l'importance 
des  cas,  Je  venir  à  tout  prix.  PerpiHueUement  sur  le 
quî-vive,  il  sait  les  aitresses  de  ville  et  de  canipapnc  et 
peut  (lire,  h  tuule  minute,  où  se  trouve  chacun  lie  srs 
soldats.  Son  fouet  est  aujourd'hui  très  Inng,  grâce  à  la 
l(îl6graphie  et  aux  chemins  de  fer.  Entretenir  l'ardeur 
des  plus  solides,  r^îchaulTer  celle  des  lif^des,  pousser 
les  hésitants,  ramener  les  hostiles  :  voilà  sa  lAcIic  prin- 
cipale, et  les  travaux  auxquels  il  se  livre,  en  qualité  dn 
secrétaire  do  la  Trésorerie,  ne  doivent  pas  appiirler  un 
appoint  bien  puissant  à  l'administration  des  finances  do 
l'État.  Les  junior  lords  et  quelques  autres  membres  du 
Parlement  ptmrvus  de  postes  politiques  de  troisième 
ordre  leur  donnent  un  concours  empressé,  dont  ils  re- 
çoivent la  récompense  sous  la  forme  d'une  situation 
plus  importante,  lorsque  le  premier  ministre  est  satis- 
fait de  leurs  services. 

La  chute  du  Gouvernement  n'est  pas  un  tentps  de 
repos  pour  le  ichtpper  in.  Il  cesse  d'élre  secrétaire  do 
la  Trésorerie,  mais  11  devient,  ipso  facto,  le  jour  où 
lijiLibe  le  ministère,  whipper  in  de  l'opposilinn.  Comme 

I.  sir  Dobert  Walpole,  le  (^rand  maître  dnii«  l'orl  d'ionuencer  toa 
lionimee,  définissait  la  grntilude  :  l'esp^mncc  de  nouvelles  fav^nra. 
(  Lea  bommes  ajoutait-il,  pensent  molnî  &  ce  qui  leur  a  été  donné  qu'A 
ce  qui  leur  sera  donné  et.daDa  iei  inomcDls  critique»,  ce  lien  derientaiB-   j 

gnlièremeut  faible.  ■  
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Je  premier  ministre,  il  passe  de  droite  à  gauche  et  c'est 
tout  :  il  fait,  pour  Topposition,  ce  qu'il  faisait  pour  le 
Gouvernement.  C'est  par  Tintermédiare  des  whippers  in 
qu'ont  lieu  les  communications  entre  les  deux  partis. 
Les  rapports  entre  les  leaders  sont  courtois,  sans  être 
intimes,  et  je  n'ai  jamais  ouï  dire  que  M.  Gladstone 
éprouvât  pour  M.  Disraeli  une  très  vive  sympathie;  en 
tous  cas,  les  relations  ne  peuvent  être  quotidiennes  ; 
enfin  de  minimis  non  ciirat  prœtor.  Il  faut  un  trait 
d'union  :  c'est  le  whipper  in  qui  (mi  sert. 

Si  le  Parlement  donne  aux  ministres  une  telle  autorité, 
s'il  consent  aies  reconnaître  pour  ses  maîtres,  c'est  parce 
qu'il  sait  bien  que  ce  pouvoir  est  essentiellement  le  pro- 
duit de  sa  propre  volonté  et  peut  être  à  tout  instant 
retiré  * .  Pour  le  Cabinet,  les  débats  des  Chambres  sont  un 
incessant  combat  pour  l'existence ,  a  sLruggle  for  life. 
C'est  qu'en  effet,  le  gouvernement  parlementaire  est  es- 
sentiellement un  gouvernementde  partis^.  Voltaire,  dans 
un  de  ses  contes^,  le  décrit  à  merveille;  il  note  l'existence 
de  €  deux  partis  qui  combattent  avec  la  plume  et  avec 
des  intrigues,  (ies  deux  partis  veillent  l'un  sur  l'autre, 
ils  s'empêchent  nmtuellement  de  violer  le  dépôt  sacré 
des  lois,  ils  se  haïssent,  mais  ils  aiment  l'État,  ce  sont 
des  amants  jah)ux  qui  scTvenlj  à  l'envi,  la  même  mai- 
tresse  ».  Il  s'ensuit  que  tout  acte  et  toute  parole  des 


1.  (I  Pourquoi  le  ministre  r.ondnit-il  le  Parinineiit  ?  dit  Bentham.  C'est 
qu'à  moios  de  pouvoir  le  conduire  il  ue  peut  plus  être  ministre.  La 
conservation  de  sa  place  dépend  de  1 1  durée  de  sou  crédit  auprès  du 
porpa  législatif.  »  (Tactitfue  drs  asxnnbUes  législative*,  I,  7.) 

â.  Discours  de  M.  Disraeli.  —  Séances  du  11  avril  1815  et  du  S2  jan- 
vier IKiÔ.  Voir  Kebbel.  Histonj  of  the  tory  partij,  from  Pitt  lo  Beacons- 
field, 

3.  La  Princesse  de  Bnbvlonc. 
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niîfii.sln'ji  mmi  exaffim'*s  el  scrutés.  L'existence  du  Ca-^ 
binet  est  donc  essentiellement  précaire  :  plus  si»n  auto- 
rité est  grande,  plus  Texercice  en  est  jalousement  sur- 
veillé et,  à  Westminster  comme  à  Rome,  la  roche  tar- 
péienne  est  voisine  du  Capitole. 


III.  -  EKMTER8KHKMT  DU  CABIMET. 

Le  Parlement  a  trois  moyens  pour  afiirmer  sa  réso- 
lution de  renverser  un  ministère  :  Tadoption  d'une 
résolution  de  censure  ou  de  non-conOance,  le  rejet 
d*une  mesure,  à  propos  de  laquelle  le  ministère  a  posé  la 
question  de  Cabinet,  enfin  le  vote  d'une  proposition 
formellement  repoussée  par  les  ministres.  Je  ne  parle 
pas  dos  cas  où  le  Cabinet  s'est  retiré  spontanément,  sans 
attendre  le  résultat  des  débats  dont  il  prévoyait  Tissue. 
Il  est,  d'ailleurs,  curieux  de  remarquer  à  quel  point  les 
idées  ont  varié  sur  cette  question  et  combien  le  tempé- 
rarni^nt  ininislériel  a,  sans  cesse,  tendu  à  devenir 
plus  sensible.  Un  Cabinet  s'elFondro  aujourd'liui.  en  pré- 
sence d'un  votiî  auquel  on  n'aurait  pas  pris  garde,  au 
siècbî  dernier,  et  les  ministres  actuels  considèrent  que 
la  Constitution  exige  leur  retraite,  dans  des  circons- 
tances idenli(iues  à  celles  où  leurs  prédécesseurs  immé- 
diats affirmaient  précisément  le  contraire  *. 

Le  Parlement  a  beaucoup  bésité,  avant  d'employer 
des  procédés  (ju'il  regarderait  comme  attentatoires  aux 
privilèges  de  la  Couronne.  Il  se  reconnaissait  le  droit  de 


1.  Voir  rexcmplo  cité  plus  loin  (p.  576),  à  propos  do  la  démission  de 
.M  (;iQdstono,  en  4885. 
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inetlre  les  luiiiislros  en  accusa! ion  dans  les  cas  {graves, 
mais  non  de  les  n^nverser.  Aussi,  lorsqu'une  proposition 
tendant  à  prier  le  Roi  d'écarler  Walpole  de  ses  con- 
seils fui  présentée,  le  13  février  1741.  elle  fut  repoussée 
comme  constituant  unt»  atteinte  à  Tautorité  royale  * 
et  uin»  motion  de  même  nature,  proposée  en  1779, 
fut  c(nîsidérée  ccnmne  inconstitutionncdle*.  Enlin,  en 
1782.  le  Parlement  rejeta  formellemcMit,  contrairement 
à  son  s<*ntiment  hien  connu,  un  vote  de  ciMisuie  contre 
lord  Norlh,  au  sujet  des  conditions  de  la  paixavecTAmé- 
ri(|ue  •*. 

Deux  ans  plus  tard,  i^itt  refusa  formellement  de  quit- 
ter le  pouvoir,  maljrré  cjuatorzc  votes  de  non-con(iance, 
émis  entre  le  12  janvier  et  le  8  mars  1781,  par  une  majo- 
rité allant  jusqu'à  vi!i«rt-neuf  voix,  et  il  persista  dans  sa 
rési)luli<>n,  maljrré  un  vote  delà  (lliand)re  des  commu- 
nes réclamant  fornudlement  sa  retraite,  t  Où  trouver 
maintenant,  disait-il  le  17  février  178t  *,  les  rapports 
entre  les  trois  hranchc^s  de  la  léjj^islature,  (jue  nos  ancê- 
tres avaient  C(»ml)iné(»s  avec  tant  de  scdn?  Où  estrinilé- 
pendance,  où  est  menu»  la  sécurité  d'une  seule  des  pré- 
rogatives de  lii  douronnc»  et  de  la  (Couronne  elle-même, 
si  celte  (^liandire  doit  usurp<»r  la  prérogative  de  nom- 
nwv  les  ministres  ou,  ce  cjui  (»st  la  même  chose,  si  vous 
vous  (qipose/  à  cette  nomination  sans  doiuier  une  seule 
raison   de    votre  défianci»    envers   les    hommes,    sans 

I.  Lord  Malion,  Nitton/  of  Eny/and,  vol.  III,  p.  101. 

i.   PnrliamfnNnj  his!t,nj,\o\.  XX,  p.  10S7. 

3.  Toili]  coinmt't  um*  t'rn'iir  en  ilisaut  ipie  le  Mmii*U>ri^  tomba  sur  iin 
vntn  <lc  crn^iirti;  la  proposition  (li>  CMi:tiire  av.'iit  étn  rejiH^r.  J'ai 
<rail!ciir!*dil  plus  haut  (p.  .^li)  <|u'ellc  aurait  aAsun'iuout  été  adoptée  si 
11'  Cabinet  ne  s'était  pa^  relire. 

i.  Lord  Stanhopc.  WUlia/n  Piti,  I,  193. 
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prendre  la  peine  de  faire  l'expérience  dtf  leurs  mesura 
Quelque  terrible  que  soîl  la  lutte,  ma  conscience,  md 
devoir,  mon  profond  respect  pour  la  Constitution  de  n 
ancêtres  me  iiraintiennent  à  ce  poste  diRicile.  Ce  n'rt 
point  un  fier  mépris,  ce  n'est  point  le  di'daiii  dei 
lutioQS  constitutionnelles  de  celle  CImmbre.  ce  n'est  i 
un  point  d'bonneur  personnel,  c'est  encore  moins  J 
soif  du  pouvoir  qui  m'obligent  &  conserver  ma  eharg< 
La  situation  du  moment  l'exige;  j'ajouterai  même  q 
pays  me  crie  bii'U  haut  do  d^fonilro  celle  forteresse  i 
jii  suis,  par  conséquent,  décida  à  la  défendre.  : 

Il  faut  le  dire  à  son  lionneur,  ce  notait  pas  seulemei 
à  son  profit  que  l'illuslre  liomme  d'Ëtal  énonçait  ces 
idées.  Vingt  ans  plus  tard,  en  !K(li,  il  refusa  de  pro- 
poser un  vole  de  censure  contre  le  Cabinet  d'AddiiiK 
ton,  dans  la  crainte  d'empit^ter  sur  Iji  pn^rogative  de  S 
Couronne  '. 

Trente  ans  aprf-s.  sir  tiobert  Peel,  à  la  suite  d'élis 
lions  qui  n'avaient  pas  été  favorables  à  son  parti, 
sans  se  retirer,  plusieurs  écliecs  à  la  Ciiaiiibre  des  conj 
munes  et  ne  donna  sa  démission  qu'après  avoir  acqtij 
la  conviction  qu'il  lui  était  désormais  impossible 
gouverner  '.  En  annon^jant  cette  résolution,  le  8  av. 
1835,  il  ajouUit  :  <  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  noi 
avons  pria  ce  parti  avec  la  plus  vive  répugnance  el  n 
sans  être  profondémenl  convaincu8de3anéces8ilé.Po( 
sédanl  l'entière  cojifianccduRoîet  ayant  reçu  de  S.  ] 


I.  Lord  i.  llussell,  Liff  o(  Fax.  toI.  Ill.p.  310, 

t.  Le  Cnbioet  s'ètail,  en  quelques  suniaîni^s.  trouvé 

minorilé.  Le  6  avril  1835,  l'oppogitlon  avait  réuni  SSB  ï( 

n'en  oblennntque  Î58, 


r 
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Tappui  le  plus  cordial  et  le  plus  constant,  nous  avons 
regardé  comme  étant  de  notre  devoir  de  continuer  à 
diriger  les  aiFaires  jusqu'au  dernier  moment  où  cela 
nous  a  semblé  compatible  avec  les  intérêts  du  bien  public 
et  avec  notre  dignité  et  notre  honneur  d'hommes  pu- 
blics ...  Je  suis  fermement  d'avis  qu'un  homme  qui 
accepte,  dans  une  crise  importante,  le  mandat  do  diri- 
ger les  alTaires  du  pays,  est  obligé  de  persévérer,  aussi 
longtemps  qu'il  le  peut,  qu'aucun  dégoût  do  la  vie 
publique,  aucune  fatigue  des  travaux  qu'elle  impose, 
aucun  ennui  personnel,  aucune  considération  de  senti- 
ments privés  ne  peut  permettre  à  un  homme  public  de 
quitter,  pour  des  raisons  sans  gravité,  le  poste  où  Ta 
appelé  la  faveur  du  Souverain...  Mais,  considérant  que 
pendant  quatre  séances  successives  les  ministres  ont  été 
en  minorité,  j'estime  que  le  temps  est  venu  de  nous  reti- 
rer... Jamais,  en  aucune  occasion,  ni  pour  aucun  motif, 
je  ne  voudrais  conseiller  à  la  Couronne  d'abandonner 
cette  force  morale,  qui  résulte  d'une  stricte  conformité  à 
la  pratique,  à  la  lettre  et  à  Tesprit  de  la  constitution  du 
pays...  et  je  considère  qu'un  Gouvernement  ne  doit  pas 
persister  à  diriger  les  affaires  contre  Topinion  décidée 
de  la  majorité  de  la  Chambre  des  communes.  » 

L'éniinenl  nn'nistre  qui  avait  quitté  le  pouvoir  dans 
ces  conditions  devait  le  ressaisir  au  moyen  d'un 
procédé  jus(|ue-là  inusité.  Au  lieu  de  proposer,  contre 
le  Cabinet  de  lord  Melbourne,  un  vote  direct  de  cen- 
.sure,  il  présenta,  le  27  mai  18H,  à  la  Chambre  des  com- 
numes.  deu.\  résolutions  portant  :  1^  que  le  Gouverne- 
ment ne  possède  pas  sufiLsainment  la  confiance  de  la 
Chambre   pour    pouvoir    faire    adopter    les    mesures 
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'  I 


II. 
I!. 


nécessaires  à  rintéiet  public,  et  2®  que  le  maintien  des 
ministres  au  pouvoir,  dans  de  telles  circonstances,  est 
contraire  àTesprit  de  la  Constitution.  «  En  parlant  de 
l'esprit  de  la  constitution,  ajoutait-il,  je  parle  du  sys- 
tème de  gouvernement  adopté  dans  ce  pays,  depuis 
Favènement  de  la  maison  de  Hanovre,...  qui  a  placé 
le  centre  de  gravité  de  l'État  dans  la  Chambre  des 
communes,  qui  a  maintenu  l'équilibre  entre  laMonarchie 
et  la  démocratie  et  qui,  par  l'interposition  constante 
(|uoique  à  peine  sentie,  de  légers  freins,  a  évilé  la 
nécessité  d(»  recourir  à  l'usage  de  mesures  extrêmes  : 
l'esprit  de  la  Constitution  me  semble  violé,  lorsque  je 
vois  les  ministres  rester  au  pouvoir,  quoique  n'ayant 
'  pas  la  confiance  de  la  Cliambre  des  communes  *.  » 

Cette  résolution  ayant  été  votée,  le  4  juin,  à  une 
voix  de  majorité  (312  contre  311),  le  Cabinet  obtint  de 
la  Heine  l'autorisation  de  dissoudre  la  Chambre.  L'as- 
semblée nouvellement  élue  fut  aussitôt  saisie  d'une 
résolution  portant  «  qu'il  est  essentiel  que  le  Gouver- 
nement ait  la  confiance  de  la  Chambre  et  que  les  minis- 
tres actuels  ne  la  possèdent  pas  »  ;  lord  John  Russell 
prétendit,  en  vain,  qu'une  semblable  décision  devait  être 
nécessairement  motivée  et  accompagnée  d'un  exposé 
des  criti(pies  adn^ssées  à  l'administration.  Le  vote  fut 
acquis  et  la  Reine  conféra  le  pouvoir  à  sir  Robert 
Peel. 

Les  voles  de  censure  et  de  non-confiance  ont  été 
rares,  depuis  lors.  On  ne  peut  guère  citer  que  celui 
devant  lecjuel  lord  Aberdeen  se  retira  en  1853;  encore 

1.  Hansard,  Parliamentary  debatcs^  vol.  LVIU,  p.  804. 
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avait-on  adopto,  pour  rexpriiner,  la  fonno  indiroclo  de 
noiiiinaiion  d  une  ooiiiinission  (reiiquùto  sur  la  conduite 
do  la  guerre  de  (Crimée.  Ou  peut  ajouter  celui  dont 
fut  frappé  lord  Palnierslon,  en  1858.  à  propos  de  sa 
correspondance  avec  le  Gouvernement  francjais,  sur  la 
question  des  réfugiés  politiques,  et  enlin  ctdui  qui 
renversa  lord  Derby,  le  10  juin  1839.  En  plusieurs 
autres  occasions  où  des  propositions  de  ce  genre  avaient 
été  fornuilées,  le  leader  do  Topposition.  peu  soucieux 
de  prendre  1(»  pouvoir,  s'est  uni  au  premier  ministre 
pour  les  faii'e  repousser  *. 

Si  le  procédé  des  voles  tle  censure  est  moins  usité, 
c'est  que  la  (llluunhre  possède  d'autres  moyens  pour 
faire  connaître  son  avis.  Le  rejet  d'une  mesure  formel- 
liMuent  appuyée  par  le  Gouvernement  ou  l'adoption 
dune  disposition  absolument  combattue  par  lui  a  été 
le  procédé  le  plus  babituellement  employé.  Le  Cabinet 
s'est  niLMue  retiré,  en  présence  de  votes  insignifiants, 
mais  sur  lesquels  il  avait  posé  la  question  de  confiance  : 
c'est  ainsi  (jue  l'on  a  vu.  en  1832,  lord  Jobn  Russell 
(|uitter  le  pouvoir,  à  la  suite  de  Tadoption,  par  133  voix 
contre  12(>.  dun  amendement  par  lequel  la  Cliambre 
des  conuiumc's  avait  substitué  le  mot  général  au  mot 
local,  dans  un  bill  sur  la  milice.  On  comprend, 
d'ailleurs.  i\\\'\\  est  impossible  de  fonnuler.  sur  ce  point, 
une  règle  absolue  *.  Il    est  évident  qu'il    y   a  là  une 


i.  S»'*aiir(!  <iii  .?jiiin  18Ô2.  —  IlansArd,  vol  CLXVII,  p.  349.  Voir  aussi 
voUCXCI.  i>.  lO:»;  vol.  CXCII.  p.Ôtôet  1035.  etc. 

2.  Sir  U»lM>rt  Petîl  (>tablUsait.  le  27  mai  1816,  une  dislinclion  :  8*agit-il 
do  radiniiiizitrutiDn  diisi  IoIa  existantes?  un  vote  de  non-confiauce  doit 
aiiii'niT  l.'uIt'iiiis.Hion  ou  la  disHolutlon  ;  s'a^it>il,  au  contraire,  do  lois 
uouvrlle:<,  il  faut  que  le  Parleiiiont  puiiist"  s^exprioier  libreineat«  et  le 
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quoslion  tt'apprécîiitîon  très  délicate  quoique,  en  r^al 
loa  ministres  puisseal  difCcilemenl  se  tromper  sur 
réelle  portée  d'un  vole  et  sur  les  ÎDtcntions  vérital 
(lu  Parleniffit. 

Uu  point  plus  douteux  est  celui  de  savoir  queU« 
au  poiut  do  vue  de  la  situation  des  ministres,  la  pof 
des  votes  émis,  par  lu  Chambre  des  couimunes,  sur 
propositions  financières  ilu  Cabinet. 

Lorsqu'on  1816,  le  Gouvernement  voulut  continua 
percevoir  les  impôts  votés  pendant  la  durée  dt 
guerre,  afiu  de  réduire  le  montant  de  la  dette, 
Chambre  refusa  de  consentir  à  prolonger  la  taxe 
les  immeubles  et  le  droit  sur  la  drfecbe,  ce  qui  (lil 
nuaitle  revenu  d'une  somme  de  trois  cents  million^ 
francs.  Le  Cabinet  ne  crut  pas  devoir  se  retirer  à 
occasion  i. 

De  même,  lord  John  Russellayantété  battu,  en  18 
sur  une  question  de  ce  genre,  conserva  le  pouvoir, 
faisant  remarquer  que  ■  les  questions  de  taxes  et  <!' 
pots  sont  de  celles  sur  lesquelles  la  Cliambre, 
représente  le  pays,  a  un  droit  spéciale!»  décision  eti 
lesquelles  le  Gouvernement  peut  céder,  sans  mauqi 
de  dignité,  pourvu  qu'on  lui  accorde  des  sommes  su 
santés  pour  assurer  les  services  publics  et  mainleiii 
crédit  du  pays',» De  m^mo aussi, en  18(il,aprÙ8  len 
du  bill  supprimant  les  droits  sur  le  papier,  le  repréi 
tant  du  Gouvernement  disait  :  Je  suis  lieureux  de  vj 

Cahinei  ne  doit  pas  «e  retirer  si  ses  propobitioria  sont  rejetées,  — 
clUit,  àl'nppul,  l'exemple  de  Pitt.  (HBnsurd.p.  B04et  buÎ*.)  Un  ne 
lersil  plus  ainsi  aujourd'hui. 

1.  Huisard,  Parliamentary  deLalfs.  vol.XSXIIt, 

t.  Hansord,  tbid.,  vol.  VXSU  p.  034. 
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à  une  époque  où  l'expérience  prouve  qu'un  budget 
peut  être  modifié  ou  rejeté,  sans  que  la  situation  du 
Cabinet  soit  changée.  Nous  avons  vu  des  taxes  suppri- 
mées et  d'autres,  dont  la  suppression  proposée  a  été 
rejetée,  sans  que  le  Cabinet  ait  été  atteint.  En  fait,  un 
changement  de  budget  n'implique  pas  un  changement 
de  ministère  et  je  m'en  réjouis,  parce  que  je  considère 
(|ue  ce  serait  une  obstination  impardonnable,  de  la  par^ 
d'hommes  publics,  de  persister  à  soutenir  un  budget 
contrairement  auxvœux  et  aux  sentiments  du  Parlement. 
Il  serait  très  malheureux,  au  point  de  vue  de  l'exercice 
du  libre  jugement  de  cette  Chambre,  que  le  rejet  d'une 
partie  du  budget  fût  considéré  comme  un  vote  de  non- 
coniiance  ^  » 

Cette  théorie  avait  paru  généralement  acceptée,  saut 
dans  les  cas  où  le  ministère  avait  posé,  à  propos  d'une 
mesure  financière,  la  question  de  Cabinet  *.  Ainsi  le 
Gouvernement  n'avait  pas  hésité  à  retirer,  en  1848,  son 
projet  d*impot  sur  le  revenu  et,  en  1850,  celui  relatif 
aux  droits  do  timbre.  De  même,  M.  Gladstone  avait 
abandonné,  en  1833.  sa  proposition  relative  aux  droits 
dr  li^(M)^(^  vi\  18G3,  celle  tendant  à  imposer  les  reve- 
nus des  institutions  de  bienfaisance  et,  en  1871,  celle 
qui  établissait  un(î  taxe  sur  les  allumettes  3.  Cependant  le 
même   homme  d'État  semble  avoir  changé  d'idée  et. 


I.  Ilaninnl,  Parlinmenlary  deOates,  vol.  CLXU,  p.  901. 

S.  En  IHii,  -lir  Itobert  Pcel  ravait  posée,  à  propos  de  Timpôt  sur  le 
BiKTi'.  et  In  Cliainl»ri>  roviiit  sur  son  vote  pour  ne  pat  renverser  le  Cabi- 
net. Kii  IH5i,  loni  hcrby  sn  retira,  à  la  suite  d'un  vote  rejetant,  à  la  ma- 
jorité; df*  lu  voix,  le  projot  relatif  à  Timpôt  sur  les  maisoni. 

3.  Ilansard.  Varliammtanj  dfbatrt,  vol.  CLXX.  p.  SM,  I3<y5.  1396, 
vol.  (^<'.V.  p.  i67i.  Dans  celte  dernière  question,  le  Cabinet,  avait  été 
ImUu,  Icii  a\ril  IS7I.  par  ij7  \oix  contre SK). 
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inau^irant  une  nouvelle  jurisprudence,  il  a  quitté  I 
pouvoir,  en  1885,  à  la  suite  d'un  vote,  par  lequel  I 
Chambre  des  communes  avait  rejeté,  par  264  voix  coi 
tre  252.  une  proposition  relative  à  la  taxe  sur  les  boi: 
sons.  D'après  lui,  l'esprit  de  la  Constitution  exige  qu 
le  ministère  se  considère  comme  ayant  perdu  la  confianc 
de  la  Chambre  des  communes,  lorsqu'il  se  trouve  e. 
minorité  sur  une  mesure  linancière.  Telle  est  la  théori 
de  l'heure  présente;  on  voit  qu'elle  est  nouvelle,  mai 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  c'est  ainsi  que  so  créent  le 
précédents  et  que  s'établissent  les  usages  qui  iinissen 
par  être  considérés  comme  faisant  partie  de  la  lo 
constitutionnelle. 


-  L'OPPOSITION. 


A  l'instant  même  où  ils  abandonnent  le  pouvoir,  le) 
ministres  prennent  un  nouveau  rôle,  d'une  importanct 
sinon  égale,  du  moins  extrêmement  considérable  :  celu 
de  l'opposition.  Parler  de  l'opposition,  c'est  donc  encon 
parler  des  ministres  ou,  tout  au  moins,  du  rôle  qu'ih 
ont  joué  avant  d'èlre  appelés  au  gouvernement  et  qu'ih 
sont  destinés  à  reprendre,  dans  un  délai  plus  ou  niuim 
rapproché. 

L'opposition  est  une  institution  reconnue,  un  rouagt 
essentiel  du  régime  parlementaire  ;  qu'elle  vienne  à 
s'évanouir  ou  même  à  s'ulFaiblir  imire  mesure  et   loul 


le  système  sora  faussé.  On  a  délini  son  rôle  : 


3  op- 


poser à  tout  et  ne  rien  proposer  <.  >  Cela  n'est  pas  préoi- 
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scment  exact.  Sa  fonction  vraie,  c'est  d'exercer  un 
contrôle  incessant  sur  toutes  les  propositions,  sur  tous 
les  actes,  sur  toutes  les  paroles  du  Cabinet.  C'est  une 
censure  permanente,  qui  est  cependant  tenue  en  respect 
par  deux  motifs  :  le  premier,  c'est  que  ses  propres  actes 
et  ses  discours  sont  soumis  au  contrôle  de  la  presse  et  à 
la  critique  des  électeurs;  le  second,  c'est  que  si  l'opposi- 
tion réussit  à  renverser  le  ministère,  elle  est  tenue  de 
prendre  le  pouvoir  et  de  gouverner  conformément  aux 
idées  qu'elle  a. émises  en  attaquant  le  parti  qu'elle  vient 
de  renverser.  Un  homme  politique  a  fait  remarquer 
combien  ce  dernier  frein  est  utile,  t  Ceux  qui  ont  suivi 
les  débats  du  Parlement,  dit-il,  ne  peuvent  ignorer  com- 
bien de  votes  peu  judicieux  ont  été  empêchés  par  la 
crainte  de  la  démission  du  Cabinet.  D'un  autre  côté, 
Tobstacle  le  plus  utile  à  une  opposition  factieuse  est  la 
crainte  qu'éprouvent  les  leaders  de  faire  tomber  le 
Gouvernement,  sur  une  question  qu'ils  seraient  presque 
nécessairement  forcés  de  résoudre  comme  leurs  prédé- 
cesseurs *. 

Si  le  rôle  de  l'opposition  est  essentiellement  celui 
de  la  critique,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  son  but  soit 
également  négatif.  Ce  but  consiste,  non  pas  tant  à  ren- 
verser des  adversaires  et  à  s'emparer  du  pouvoir  qu'à 
faire  prévaloir  ou  à  faire  rejeter  certaines  idées  et  cer- 
tains principes,  t  La  vie  politique,  disait  naguère  un 
honiine  d'État  considérable,  n'est  pas  un  mat  de  cocagne 
au  sonmiet  duquel  se  trouve  un  traitement  de  125.000 
francs  ;  son  but  n'est  pas  d'occuper  des  emplois,  ce  n'est 

1.  Lord  Grey,  Partiameniary  government,  p.  lOS. 
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là  qu'un  moyen,  le  but,  c'est  d'exercer,  en  réalité, 
pouvoir,  et  on  peut  le  faire  plus  cfQcacenient,  parfois,  < 
dirigeant  une  opposition  unie  contre  une  majori 
divisée  qu'en  gouvernant  avec  une  faible  majorité  '. 

L'opposition  est  organisée  comme  le  Cabinet. 
En  face  du  leader  du  Gouvernement,  sur  ce  pr 
mier  banc,  où  lui-même  était  assis  hier  et  siège 
peut-être  demain,  est  un  homme  d'Ëtat  qui,  naguè 
premier  ministre,  le  sera  sans  doute  encore  et  q 
remplit  actuellement  les  fonctions  de  leader  de  l'opp 
sition.  Par  nécessité  d'abord  et  pour  éviter  d'inutil 
conilits,  par  politique  ensuite  et  afin  d'obtenir  lui-mèt 
des  égards  semblables  lorsqu'il  aura  quitté  le  pouvoi 
par  habitude  enfin  et  pour  se  conformer  à  cet  usage 
louable  du  respect  des  minorités,  le  leader  du  Gouvt 
ncment  consulte  officieusement,  en  maintes  circoi 
tances,  les  convenances  du  leader  de  l'opposition.  < 
dernier  est,  d'ailleurs,  constamment  appelé  à  interven 
le  plus  souvent  pour  combattre  ou  pour  critiquer  ] 
propositions  du  parti  opposé,  mais  parfois  aussi  po 
les  appuyer,  car  il  est  des  circonstances  où  ta  ChamI 
des  communes  ne  se  considère  plus  comme  conapos 
d'hommes  de  parti,  mais  comme  représentant  TAng 
terre  et  parlant  en  son  nom.  Qu'il  s'agisse  d'une  adret 
de  félicitations  ou  de  condoléance  au  Souverain,  d' 
voto  de  remerciements  aux:  armées  ou  à  la  flotte,  qu'i 
ait  li<-u  de  signaler  à  ta  bienveillance  de  la  Couronne 
speaker  qui  abandonne  ses  fonctions,  que  la  Chaml 
soit  appelée  à  prendre  une  décision  pour  défendre  : 


I.  Discours  Je  lorJ  Derby,  à  l.ivcrpool,  9jat 
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privilèges,  pour  sauvegarder  sa  dignité  ou  pour  main- 
tenir Tordre  dans  ses  débats,  dans  toutes  ces  occasions 
et  dans  bien  d'autres  encore,  la  proposition  est  faite 
par  le  leader  du  Gouvernement  et  secondée  par  celui 
de  l'opposition. 

Los  communications  sont,  d'ailleurs,  fréquentes  entre 
les  leaders  des  deux  partis,  sur  les  questions  de  règle- 
ment des  ordres  du  jour,  de  décisions  àprendre  relative- 
ment aux  intérêts  généraux  du  Parlement,  de  nominations 
de  comités  et  de  commissions.  Ces  rapports  sont  courtois 
et  les  engagements  pris  sont  toujours  respectés.  Les 
hommes  politiques  s'estiment  réciproquement  et,  tout 
récemment  encore,  un  premier  ministre,  à  propos  des 
conventions  arrêtées  entre  les  deux  partis,  relativement 
à  la  dernière  loi  électorale,  c  nous  savons,  disait-il,  que 
les  hommes  avec  lesquels  nous  avons  traité  sont  nos 
adversaires,  mais  nous  savons  aussi  que  ce  sont  des 
f/entlemen.  »  Ce  dernier  mot  explique  bien  des  choses. 
II  y  a,  entre  les  iiommes  politi(|ues,  des  divergences 
d'opinion,  mais  il  n'y  a  pas.  pour  emprunter  la  langue 
de  Sliakspeare,  c  un  parti  qui  méprise  l'autre  avec 
raison  et  un  autre  qui  insulte  sans  motif  ^  > 

€  Une  longue  expérience  du  Gouvernement  consti- 
tutionnel >,  disait  iord  Granville  à  la  Ciiambre  des  lords, 
le  9  mai  1881,  c  a  convaincu  tout  Anglais  que  le  Gou- 
vernement de  parti  est  nécessaire  au  bon  fonctionne- 
ment des  institutions  représentatives  et  que  l'organi- 
sation des  partis  peut  seule  assurer  la  constitution  de 
Gouvernements  forts.  Mais,  grâce  à  cette  même  expé- 

1.  Coriolan,  acte  III,  scène  i. 
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rience,  il  n'est  pas  de  pays  où  les  relations  des  adver- 
saires politiques  soient  plus  complètement  affranchies 
d'acrimonie  personnelle,  aucun  oô  il  y  ait  une  plus 
grande  disposition  à  faire  taire,  au  besoin,  les  senti- 
ments de  parti  et  à  considérer  uniquement  ce  qui  con- 
vient à  la  dignité  nationale.  > 

On  en  pourrait  citer  maint  exemple,  de  cette  cour- 
toisie des  rapports,  à  commencer  par  celui  de  Fox 
refusant  de  soutenir  un  amendement  à  l'adresse,  en 
l'absence  de  Pitt,  et  ajoutant,  en  faisant  allusion  à  la 
maladie  de  son  illustre  rival,  la  fameuse  citation  :  sunt 
lacrymœ  rerum. 

Quelques  années  plus  tard,  au  moment  de  l'assassinat 
de  Spencer  Pcrccval,  alors  premier  ministre,  Ponsonby. 
qui  était  le  ^earfer  de  l'opposition,  se  leva  pour  appuyer 
la  proposition  de  voter  une  somme  considérable  en  fa- 
veur de  la  famille  de  son  adversaire  politique  ot,  d'une 
voix  brisée  par  l'émotion,  il  termina  son  discours  en 
disant  :  •  Nul  n'a  trouvé  les  opinions  de  M.  Percerai  plus 
fausses  que  je  ne  l'ai  constamment  fait,  mais  j'avais  la 
plus  haute  opinion  de  son  honorubililé  et  la  plus  grande 
alTeclionpoursa  personne  :je  n'aijamals  connu  d'homme 
qui  valût  mieux  que  lui  :  comme  époux,  comme  père  et 
comme  ami,  aucun  homme  n'a  élc  plus  admirable  *,  > 

Je  pourrais  multiphcr  les  cilalions  avant  de  rappeler 
les  paroles  de  M.  Glatlstonc  exprimant  sa  sympathie  à 
son  illustre  rival,  au  moment  de  la  mort  de  lady  Bea- 
conslield,  ou  celles  de  M.  Disraeli  qualifiant  de  t  membre 
le   plus  éminenl  de  la  Chambre  »  M.  Gladstone,  que 

I.  Spencer  \Na\fa\e,  Life  of  $p'»cn-  rci-enal,  toi.  Il,  eh.  vm. 
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lorJ    Derby,  à  son  tour,  proclamait    t    Tun    des  plus 
grands  orateurs  que  T  Angleterre  ait  jamais  produits  *  ». 

V.  -  LE  RESPECT    DE    LA  MINORITÉ. 

Le  sentiment  qui  a,  jusqu'à  présent,  caractérisé  les 
luttes  politiques  et  qui  force  les  rivaux  des  deux  partis 
à  se  montrer  courtois  dans  les  débats,  tolérants,  dis- 
posés à  se  prêter   aux  compromis,  en    même   temps 


I.  Tout  i-éctMiinicnt  oncore,  àToccasion  de  la  mort  du  comte  d'Iddes- 
ItMfih  (sir  StalTord  Nortlicole)  si  longtemps  leader  du  parti  conserva- 
tiMir  à  la  Chambre  (h»s  commuiu>!«,  lord  Granville, /r^///fr  du  parti  libéral, 
tcniiinait  ainsi  son  discours, à  la  Chambre  des  lords:  «  Il  y  a  quel(|ues 
luiiires,  je  dis  lis  de  lui  qu'il  était,  depuis  vin^i  ans,  mon  formidable 
run«*uii  dans  la  vie  publicfue  et,  depuis  bien  plus  longtemps,  mon  ami 
rbrri  liatis  la\ie  privée...  J'ai  bien  souvent  entendu  mes  collègues, 
>ii'gi*ant  dans  l'autre  Chambre,  admirer,  tout  m  s'en  plaignant,  la 
snjf.irité.  l'adresse  et  la  promptitude  avec  lesquelles  il  parait  les  attaques 
et  In  vigueur  avec  bMiuelle  il  rendait  les  coups....  J'espère  que  son 
sou\enir  diminui-ra  l'aigreur  des  discussions  qui  ont  naturellement 
lieu  parfois,  dans  les  moments  des  grandes  luttes  et  des  e.\citation8  de 
la  politique.  » 

ïX  de   son   côté,  M.  <iladstone  prononeait,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, un  disi-ours.  dans  lequel  il  faisait  ressortir  les  qualités  de  celui 
eontre  letpiel  il  avait  si  longtemps  lutté  :  »  Le  pays,  disait-il,  a  perdu 
un  honmie  qui  possédait  une  vaste  expérience,  une  grande  quantité 
de.   eounais>ann>s,   nue  remarquable  puissance    intellectuelle  et   qui 
faisait  proliter  de  tiuit  cela  le  service  public  du  pays...  Sa  courtoisie, 
pour  tous,  était  ra\issante;  elle  était  fondée  sur  sa  connaissance  de 
la  hOi^été  et  sur  l'^iutabdité  qui  était  l'essence  même  de  son  caractère... 
L'habitude  coustanle  de  sa  vie  était  de  n'avoir  aucune  vue  personnelle, 
lorsqu'd  s'agissait  du   bien  public...  La  sympathie  que  le  pays  entier 
éprouvait  pour  lui  est  encor?  p. us  vi\e  et  plus  profonde  dans  cette 
ass -mblée....  Ci'lte   unanimité  de   sentiments  existe   parmi    nous,  je 
pen^i>,  sans  distinction   ni   diftérence   d'aucune  sorte,  car,  heureuse- 
ment, nos  grandes  dissensions  ne  sont   pas  telles  que  nous  uc  puis- 
si«>n<  les  oublii'r,   dans  des   circonstances  comme  celle-ci,   pour  nous 
réunir  sur  le  large  terrain  de  l'humanité,  et  je  compte  que  Ton  croira  à 
mon  entier*  sincérité,  lorsque  j  exprime  la   conviction   ({ue  l'homme 
distingué  que  nous  avon>  perdu  conservera,  pendant  longtemps,  une 
plaet;  d'honneur  dans  le  respect  et  dans  l'affection  du  payt}.  (Séance  du 
i7  janvier  i8î<7.) 
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qu'elle  leur  pernret  de  conserver  des  relations  ai 
cales,  dans  la  vie  privée,  est  quelque  chose  d'unique 
de  particulier  à  l'Angleterre.  La  cause  en  est  facili 
découvrir  :  c'est  le  respect  que  le  parti  dont  tes  ch 
sont  au  pouvoir  témoigne  toujours  à  la  minorité, 
la  minorité  était  privée  de  tout  droit,  elle  serait  cerl 
aement  factieuse  et  se  considérerait  comme  dégagée 
toute  responsabilité.  La  circonstance  qu'elle  est,  au  c< 
traire,  associée,  en  quelque  sorte,  au  Gouverneme 
dans  ia  préparation  des  actes  du  Parlement,  fait  qu'e 
est  disposée  à  accepter  et  à  respecter  ces  actes,  la 
qu'ils  sont  devenus  des  lois,  et  rien  n'a  plus  contrit 
à  entretenir  ce  respect  général  que  te  peuple  angl 
montre  pour  la  légalité,  que  cette  acceptation,  par 
minorité,  des  faits  accomplis.  En  outre,  bien  des  I 
ont  très  largement  profité  des  cntiques  de  l'opposîtioi 
ont  été  amendées,  avant  le  vote,  de  façon  à  être  ace 
tabiea  pour  les  deux.partis,  c'est-à-dire  pour  l'immei 
majorilé  de  la  nation.  On  a  même  vu,  dans  certains  c 
les  leaders  se  mettre  préalablement  d'accord  sur  t 
les  détails  d'une  mesure  importante.  C'est  ainsi  qu 
expliquant  les  phases  par  lesquelles  avait  passé  t'éla 
ration  du  dernier  reform  bill  et  après  avoir  consi 
l'extrême  facilité  avec  laquelle  une  loi  aussi  importa 
avait  pu  passer,  grâce  à  l'accord  des  partis,  le  minif 
qui  soutenait  la  discussion  de  cette  grave  mesure  ai 
tait  :  <  Dans  mon  opinion,  il  n'est  que  juste  de  r 
que  je  ne  suis  pas  uniformément  prévenu  contre  le  e 
tcme  qui  consiste  à  traiter  une  question  avec  l'agrém 
des  deux  partis.  Le  but  essenlirl  à  atteindre  est  assi 
ment  le  bien  public  cl  je  pense  que,  de  temps  à  autrf 
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peut  se  présenter  des  cas  où  ces  arrangements  sont  avan- 
tageux au  pays  *.  » 

Il  peut  même  arriver  que  les  choses  soient  poussées 
plus  loin.  En  certaines  occasions,  Ton  a  vu  les  hom- 
mes des  deux  partis  se  rapprocher  et  se  mettre  d* accord 
non  plus  seulement  sur  une  mesure  particulière,  mais 
sur  un  ensemble  de  questions.  Cette  entente  a  eu  pour 
conséquence  soit  la  formation  d'un  ministère  dit  de 
coalition,  soit  le  maintien  au  pouvoir  du  parti  qui  se 
trouve  en  minorité  dans  la  Chambre  des  communes,  au 
moyen  de  Tappui  constant  d'un  certain  nombre  de 
membres  du  camp  opposé  *. 

Dans  ces  conditions,  il  est  facile  de  comprendre 
conmient  il  se  fait  que  les  luttes  parlementaires  ne 
présentent  pas,  en  Angleterre,  le  caractère  d'achar- 
nement et  d'animosité  qui  les  caractérise  dans  certains 
autres  pays.  Celui  qui  possède  aujourd'hui  la  majorité 
respecte  le  représentant  de  la  minorité,  afin  d'être,  à  son 
tour,  respecté  lorsque  les  rôles  seront  renversés;  le 
leader  du  gouvernement  comprend  Futilité  de  l'oppo- 
sition, dont  il  a  été  et  sera  encore  le  chef,  et  ce  n'est 
pas  une  vaine  parole  que  prononçait  M.  Disraeli,  lors- 
que! disait  :  c  Pour  moi,  convaincu  comme  je  le  suis 
que  le  Gouvernement  parlementaire  est  pratiquement 
impossible  sans  l'existence  de  deux  partis  organisés, 
que.  sans  cela,  il  constituerait  le  Gouvernement  le  plus 
méprisable  et  le  plus  corrompu  qui  se  puisse  imaginer, 


1.  Discours  de  sir  Ch.  Dilke  au  rtform  club,  10  juillet  1885. 

S.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  suite  des  élections  de  1886.  Le  mlDistèro 
conservateur  était  en  minorité,  il  n'a  pu  prendre  le  pouvoir  et  le  con- 
server que  grâce  à  l'appui  de  deux  seclions  du  parti  libéral. 
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je  rognilLe  toujours  ce  qui  tend  à  discréditer  l'un  de 
partis  '.  1 

TI.  -  LES  TIERS  PARTIS. 

A  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de  vue  sup 
ficiel,  on  se  demande  comment  l'opposition  peut  n 
verser  un  ministère,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
majorité  se  trouve  déplacée,  à  la  suite  d'une  éiecti 
générale  ou  d'une  série  d'élections  partielles.  Il  est  h 
vrai  que  le  Parlement  possède  «  une  souverain 
absolue,  un  pouvoir  illimité,  que  l'on  nomme  omnij 
tence  *  i  et  qui  répond  bien  à  la  délinition  exprimée  ] 
Grotius  en  ces  termes  :  le  pouvoir  dont  les  actes  si 
indépendants  de  tout  pouvoir  supérieur,  de  sorte  qu 
ne  peuvent  être  annulés,  sauf  par  la  force,  par  auci 
autre  volonté  humaine  ^.  >  Mais,  en  réalité,  le  pouv 
souverain  réside  dans  ie  corps  électoral.  Toutefois 
électeurs  qui  délèguent  leur  puissance  à  des  représ 
tants  n'ont  aucun  moyen  pratique  de  forcer  ces  dcrni 
&  voter  ou  à  repousser  certaines  lois  et  les  députés 
toute  la  liberté  que  peut  leur  laisser  la  crainte  de 
point  obtenir  un  nouveau  mandat.  Cette  omnipotcn 
qui  leur  est  ainsi  assurée,  pour  un  temps  déterminé, 
la  délèguent  à  Ifur  tour  à  quelques  hommes  clio 
parmi  eux,  mais  en  se  réservant  le  droit  de  la  repren 
à  tout  moment.  Il  en  résulte  que  la  volonté  des  él 
teurs  a  une  sanction  intormîllcnte,  celle  des  élus  i 


i.    18  avril    1864,   Haoaard,   Parliameniary   debalrs,   ïol.    CLX3 
col.  IMl. 
î.  Bowyer,  Commenlaries  on    tkc  comtitutional  laœ,  ch.  ii. 
;l.  Du  droit  de  la  guerre  et  de  lapnix.  livre  I,  ch.  in. 
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sanction  permanente;  Tunanlmité  d'un  collège  électoral 
ne  pourrait  révoquer  un  membre  du  Parlement,  la  moi- 
tié plus  un  des  députés  peut  renverser  un  Cabinet. 

Assurément,  si  tous  les  représentants  étaient  des 
hommes  fermement  attachés  à  leur  parti  (strong  party 
men)^  tout  irait  bien.  A  la  suite  de  chaque  élection,  le 
ministère  conserverait  ou  quitterait  le  pouvoir,  suivant 
que  Tappel  au  pays  lui  aurait  donné  la  majorité  ou 
aurait  été  favorable  àses  adversaires,  et  les  choses  de- 
meureraient en  Télat,  jusqu'à  la  prochaine  élection.  Il 
n'en  est  pas  ainsi.  On  trouve  assurément  dans  le  Parle- 
ment des  hommes  semblables  à  ce  député  d  un  comté 
d'Kcosse,  qui  avait  toujours  fidèlement  soutenu  Pitt, 
disant  qu'il  avait  pour  principe  invariable  de  n'être 
jamais  présent  à  un  débat  ni  absent  lors  d'un  vote, 
qu'une  fois  seulement,  pendant  sa  longue  carrière,  il 
avait  voté  contre  son  parli  et  qu'il  avait  reconnu, 
après  coup,  avoir  eu  tort  *.  Mais  on  y  rencontre  aussi 
des  indépendants,  île  ceux  que  Burke  déPmissait  :  «  les 
membres  sur  lescjuels  on  ne  peut  pas  compter  '.  • 

Là  est  recueil  pour  les  Cabinets  et  l'on  employait 
jadis  un  moyen  aussi  efficace  que  déshonnète  pour  s'en 
préserver.  Après  s'être  partagé  le  pouvoir,  sans  avoir 
beaucoup  égard  à  la  volonté  du  pays  ^  les  ministres 


I.  St'ancn  <!u  23  sopl^mbre  IS3i. 

i.  II  iii^anl,  vol.  CLXXXII,  p.  9i3.  Ln  jeu  de  mot  anglais  oc  peut  fe 
remln»  «»n  franf;ni!<  :  infirprnd'int  et  nrip  could  no  dépend. 

3.  Sir  Krï»kino  May  cito,  dans  son  Histoire  constitutionnelle,  un  article 
de  r»Mue,  qui  n*«iuni''  hii'n  les  mrpuM  du  xviii»  siècle  :  «  Jamais  partie 
de  whirtt.  dnus  uu  dis  nobles  clubs  de  Saint-JaniKs's  Square,  ne  fut 
\o\\i*(*  danit  un  plus  complet  esprit  d'exclusion.  11  s'agissait  seulement 
de  savoir  si  Sa  UrAcc,  le  duc  de  De  iford,  F.e  conteuteruit  d'un  quart  ou 
d'une  moitié  de  Cabinet;  ou  bien  si  le  marquis  de  Rockingbam  serait 
satisfait  des  deux  cinquièmes  ;  ou  bien  si  le  comte  de  Sbelburoc  aurait 
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s'y  maintenaient,  au  moyen  d'arguments  dont  l'élo- 
quence était  aussi  sonore  qu'efficace,  c  L'administra- 
tion de  Walpole,  dit  lord  Groy,  est  demeurée  prover- 
biale pour  son  extrême  corruption,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  majorité  n'ait  été  conservée,  dans  la 
Chambre  des  communes,  principalement  par  la  corrup- 
tion et  notamment  par  l'achat  habituel  des  membres 
du  Parlement,  mais  il  semble  parfaitement  clair  que, 
sous  ce  rapport,  la  principale  difiérence  entre  Walpole 
et  les  ministres  qui  l'ont  précédé  et  suivi  a  été  qu'il  a 
pris  moins  de  peine  que  les  autres  pour  dissimuler  les 
procédés  dont  il  usait  et  que  les  mêmes  moyens  ont 
continué  à  être  aussi  largement  et  systématiquement 
employés  dans  le  même  but,  longtemps  après  lui  ^.  > 

Ce  système  a  vécu,  mais  un  autre  danger  s'est  pro- 
duit. Dans  ce  système  d'équilibre  essentiellement  ins- 
table, où  les  forces  des  deux  partis  se  font  à  peu  près 
contre-poids  et,  partant,  où  les  moindres  oscillations  du 
balancier  amènent  un  déplacement  du  pouvoir,  la  ten- 
tation est  grande,  pour  un  homme  habile,  de  former  un 
tiers  parti  qui,  se  portant  alternativement  à  droite  ou  à 
gauche,  fasse  pencher  la  balance,  au  gré  de  son  caprice. 
Que  ce  soit  dans  un  but  d'ambition  personnelle  ou  avec 
la  pensée  plus  noble  de  modifier,  dans  un  sens  donné,  la 


le  tout,  ou  s'il  partagerait  son  pouvoir  avec  le  duc  de  PorUand.  Dans 
ces  marchés  et  ces  emprunts,  nous  n  entendons  jamais  prononcer  le 
nom  de  la  nation  :  nul  murmure  n'annonce  qu'il  y  ait  une  trlle  chose 
que  le  peuple  ;  jamais,  dans  ce  conclave  brodé,  la  moindre  allusion  à 
SOS  intén^ts,  à  ses  sentiments  et  à  ses  besoins.  Tout  se  passait  comme 
dans  une  assemblée  d'êtres  supérieurs  par  la  race,  se  partageant  tran- 
quillement le  monde,  tribu  de  divinités  épicuriennes,  avec  le  Cabinet 
pour  Olympe  ». 
1.  Parliamentary  government,  eh.  m. 
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direction  des  afTaires,  le  résultat  n'en  est  pas  moins 
grave  et  tout  le  mécanisme  est  faussé.  L'hypothèse  n'a 
rien  de  chimérique  et  lorsque,  par  exemple,  un  groupe 
de  quatre-vingt-cinq  membres  irlandais  se  déclare  prêt 
à  soutenir  Tun  des  partis  ou  à  le  combattre,  suivant  que 
Ton  accédera  à  ses  vœux  ou  qu'on  refusera  de  les  sa- 
tisfaire, le  péril  est  extrême.  Il  le  serait,  du  moins, 
dans  un  payl  où  le  patriotisme  aurait  une  plus  faible 
prise  sur  Fàme  des  hommes  politiques. 

C'est  là,  il  faut  l'avouer,  qu'est  le  vice  comme  le 
danger  du  régime  parlementaire  :  il  peut  arriver  que  la  vo- 
lonté qui  prédomine  ne  soit  pas  celle  de  la  majorité  vraie, 
mais  celle  des  esprits  flottants,  si  ce  n'est  des  factieux. 

A  côté  de  ces  inconvénients  inévitables,  se  trouvent 
des  avantages  certains.  Si  tous  les  membres  du  Parle- 
ment étaient  indissolublement  liés  à  l'un  des  deux 
partis,  quelle  serait  Tutilité  des  débats  parlementaires? 
En  présence  d*une  opposition  impuissante  et  décou- 
ragée ,  un  ministère  sûr  de  sa  majorité,  gouvernerait 
sans  contrôle  et  pourrait  impunément  tout  faire.  L'opi- 
nion publique  et  la  pensée  des  prochaines  élections 
pourraient  assurément  l'arrêter,  dans  une  certaine  me- 
sure, mais  le  péril  s(Tait  toujours  sérieux.  Il  est  donc 
utile  qu'il  y  ait,  dans  une  assemblée,  un  certain 
nombre  de  membres  indépendants  qui,  tout  en  votant 
d'iiabitude  avec  la  majorité,  ne  lui  soient  pas  inféo- 
dés au  point  de  ne  pouvoir,  à  l'occasion,  prêter  à 
Topposition  lappui  de  leurs  sufl'rages.  Dussent-ils  user 
rarement  de  ce  moyen  pour  donner  une  leçon  aux  minis- 
tres, h'  fait  seul  de  hnir  présence  inspire  à  ces  derniers 
une  salutaire  prudence,  en  même  temps  qu*il  donne  à 
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l'opposilion  espérance  et  courage.  Dans  les  qucstit 
graves,  l'appoint  de  leurs  voix  cet  l'enjeu  de  la  lutte 
s'ils  n'obéissonl  pas  à  d'autre  mobile  que  celui  du  bi 
public,  ils  peuvent  rendre  au  pays  d'inestimables  S' 
vices,  soit  en  renversant  les  ministres,  soit  en  les  ol 
géant  à  modifier  leiir  politique. 

Je  vais  plus  loin  :  il  faut  que  les  ministres  eux-mcn 
puissent,  en  certaines  occasions,  faire  appel  à  tous 
membres  d'une  Assembl<5e  et  obtenir,  de  ceux  qui 
les  soutiennent  pas  habituellement,  un  nombre  de  v( 
suffisant  pour  combler,  et  au  delà,  les  défections  ( 
peuvent  se  produire  dans  leur  propre  parti. 

Quand  le  Gouvernement  résolut,  en  1829,  d'abo 
les  lois  portées  contre  les  catholiques,  les  ministres  i 
gnoraicnt  pas  la  répugnance  qu'inspirait  à  la  major 
de  leur  parti  une  mesure  qu'ils  avaient  eux-mêmes  coi 
battue  et  sir  Robert  Pcel  s'en  expliquait  ainsi  :  «  Je 
puis  pas  acheter  l'appui  de  mes  honorables  amis,  disa 
il,  en  promettant  d'adhérer  toujours,  quoi  qu'il  arn^ 
en  ma  qualité  de  ministre  de  la  Couronne,  aux  arg 
menls  et  aux  opinions  que  je  puis  avoir  souten 
dans  cette  Assemblée.  Je  me  réserve  distinctement 
sans  équivoque  le  droit  d'adapter  ma  conduite  aux  e; 
gences  du  moment  et  aux  besoins  du  pays...  Telle 
été  la  conduite  de  tous  les  hommes  d'État,  dans  tousl 
temps  ot  dans  tous  les  pays  :  ma  défense  est  celle 
tims  ceux  qui,  avant  moi,  ont  agi  de  même,  elle  est  e 
primée  par  des  paroles  plus  belles  que  celles  queje  poi 
rais  ])i'(iTioncer,  je  veux  dire  par  ces  mots  de  Cicéror 
Hœc  didici,  hœc  vidi,  /lœc  scripta  legi,  hœc  de  sapie 
iissimis  et  clarissimis  viris  et  in  hac  republica  et 
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allis  cicitatibus  moniimenta  nobis  litierœ  prodide- 
runt,  non  semper  easdem  sententias  ab  iisdem,  sed 
quascumque  reipublicœ  status  temporum  inclination 
ratio  concordiœ  postularent,  esse  defendendas!  » 

La  loi  fut  votée,  comme  le  fut  plus  tard  Tacte  sur 
les  céréales  et  deux  des  plus  importantes  mesures  dont 
le  Parlement  s'honore,  sont  précisément  dues  à  ce  fait 
que  les  liens  de  parti  ont  pu  se  délendre,  à  Toccasion. 
Il  en  a  été  de  même,  en  sens  inverse,  en  1886.  Lors- 
que M.  Gladstone  présenta  le  bill,  qui  concédait  à  Tir- 
lande  un  Parlement  séparé,  un  nombre  important  do 
membres  qui,  t(mt  en  votant  habituellement  avec  lui, 
conservaient  cepiMidant  une  certaine  indépendance,  se 
prononcèrent  énerj^iquement  contre  la  mesure  et  ame- 
nèrent ainsi  la  chute  du  Cabinet. 

Ces  exemples,  que  Ton  pourrait  multiplier,  sufOscn 
pour  montrer  Tutilité  des  tiers  partis  ou  des  membres 
indépendants  et,  si  Ton  interroge  Thistoire,  on  con- 
statera, sans  aucun  doute,  que  la  somme  des  avantages 
est  très  supérieure  à  celle  des  inconvénients  dus  à  leur 
existence.  Je  n'oserais  dire  qu'il  en  sera  toujours  ainsi, 
<'l  rorjj^anisation  du  parti  séparatiste  irlandais  constitue, 
pour  les  institutions  parlementaires,  un  péril  d'une 
c»xtrénn»  gravité  :  les  Anglais  en  triompheront,  grâce  à 
leur  courage  patiiuit  et  à  leur  admirable  patriotisme. 

VII.  -  LE  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE. 

Je  me  suis  efforcé  d'exposer,  d'une  façon  îiussi  claire 
que  le  comporte  un  sujet  d'une  telle  complexité,  le 
rôle  du  Cabinet  et  de  ses  membres  :  en  le  faisant,  j'ai 
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décrit,  en  fait,  l'ensemble  du  système  que  l'on  noran 
goaTernuBflnt  puiemeataire  ou  gouvernement  par  1 
partis  (party  government).  Il  me  resle,  ayant  de  te 
miner,  à  en  faire  ressortir  les  inconvénieiita  et  l 
avantages, 

L'osprit  de  parti  a  le  grave  défaut  d'entraîner  avi 
soi  le  manque  de  franchise  et  d'équité.  Dans  l'ardei 
des  luttes  politiques,  les  hommes  s'échauffent  et  s'an 
ment  réciproquement  et  cessent  de  juger  impartial 
ment  les  choses.  Ils  attribuent  facilement  à  leurs  adve 
saires  dos  intentions  mauvaises  et  des  motifs  bontcu: 
dont  ceus-ci  sont  tout  aussi  éloignés  qu'eux-mêmes, 
en  est  peu  qui,  dédaignant  d'encourir  le  reproche  c 
faiblesse  ou  d'inconséquence,  osent  reconnaître  publ 
quement  les  fautes  qui  leur  sont  signalées  par  leurs  r 
vaux  '.  (  L'obstination  àsoutenir  une  erreur,  parce  qi 
l'admission  de  ce  qui  était  juste  et  vrai  eût  fait  trion 
pber  l'opposition,  disait  lord  John  Bussell,  a  fait  adoj 
ter  à  plus  d'un  ministre  anglais  la  ligne  de  conduite  i 
plus  funeste  au  pays  *.  On  peut  dire  encore  que  la  pli 
part  des  mesures  soumises  au  Parlement  sont  adoptéf 
ou  rejetées,  moins  en  raison  de  leur  propre  mérite  qu 
par  suite  d'une  considération  de  parti.  On  peut  enfi 
signaler  l'exagération  ijui  fait  présenter  les  mosurf 
que  l'on  soutient  sous  le  jour  ic  plus  favorable,  e 
atténuant  ou  en  dissimulant  leurs  inconvénients,  tand 


1.  Sir  Hear;  Maiae  dit  qu'il  j  a  uns  certaine  ODslogie  entre  l'esprit  i 

parti  el  la  toi  relîgieuie  :  on  répugne  à  s'en  éloigner,  on  ne  parle  i 
(ea  Tautei  qu'A  ses  coreligloDDaires  et,  en  caa  de  danger,  on  se  ser 
autour  de  lui.  >  Lea  relations  de  whtiç  &  tory,  ajoute-t-il.  ressemble 
beaucoup  à  celles  du  juir  avec  le  samaritoiu.  x  (Popular  government,  l. 
t.  Brilith  government  and  conatitttlion,  XVII. 
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que  l'on  agit  précisément  en  sens  inverse,  lorsqu'il  s'a- 
git (les  propositions  du  parti  contraire,  chose  d'autant 
plus  regrettable  que,  dans  les  aiTaires  publiques,  la  vé- 
rité se  trouve  rarement  tout  entière  d'un  seul  côté. 

J'ajoute  que  l'esprit  départi  peut  amener  l'effacement 
des  individualités,  en  faisant  prendre  aux  hommes  ces 
habitudes  de  discipline  exacte  qu'un  observateur  sagace, 
l'abbé  Galiani.  qualifiait  «  d'esprit  monacal,  dominant 
dans  les  assemblées  politiques  de  l'Angleterre  ».  Ce 
dernier  inconvénient  est  moins  à  craindre  aujourd'hui, 
mais  un  mal  réel  est  l'exclusion  plus  ou  moins  prolon- 
gée d'iiommes  d'État  éminents,  dont  la  moitié  demeure 
constamment  en  dehors  des  affaires  ;  leurs  lumières, 
leur  expérience,  leurs  talents  sont  perdus  pour  la  chose 
publique.  Enfin  chaque  administration  est  constamment 
exposée  à  changer  de  chefs,  et,  par  conséquent,  à  être 
dirigée  par  des  ministres  incompétents  et  ignorants  des 
affaires  qu'ils  ont  à  traiter  ;  en  un  mot,  toutes  les  forces 
vives  du  pays  sont  éparpillées,  tous  les  citoyens  utiles 
luttent  constamment,  au  lieu  de  s'unir  et  de  collaborer 
au  bien  public.  Il  y  a  une  évidente  déperdition  de  forces, 
un  fatal  antagonisme.  Pour  compenser  tous  ces  incon- 
vénients, il  faut  de  bien  grands  avantages. 

Ces  avantages  existent-ils  et  sont-ils  plus  considérables 
que  les  inconvénients  signalés? 

L'organisation  des  partis  crée  dos  engagements  d'au- 
tant plus  puissants  qu'ils  ont  été  volontairement  pris,  et 
des  liens  capables  de  résister  aux  tentations  de  l'ambition 
ou  de  l'intérêt  ;  beaucoup  d'hommes,  qui  changeraient  faci- 
lement d'opinion  et  renonceraient  à  leurs  principes  pour 
obtenir  une  place  importante,  n'oseraient  pas  déserter 
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leur  parti  et  rompre  avec  leurs  amis  politiques.  El 
<Ionne  un  corps  aux  opiuions  vagues  et  passagères,  < 
les  rattachant, d'une  manière  fixc,à  desprincipes  solid 
et  durables  et  en  prêtant  à  la  conduite  de  ceux  qui 
laissent  guider  par  ces  principes  quelque  chose  de  cel 
fermeté  qui  forme  te  caractère  de  l'intégrité  et  de  la  a 
gesse.  Un  parti  a  corLaincs  idées  générales,  certai: 
engagements  qui  se  transmctleut  et  auxquels  la  dur 
imprime  une  grande  force,  enfin  l'union  d'un  grai 
nombre  de  personnes  dans  les  mêmes  vues  permet  i 
faire  réussir  des  mesures  qui,  autrement,  n'auraient  p 
éveillé  ratlcnlion.Enlin,  et  c'est  iàundc  sesplusgrani 
avantages,  l'esprit  de  parti  forme  un  corps  des  difl 
rentes  opinions  du  pays.  Lorsque  le  peuple  méconte 
pourrait  songer  à  employer  le  suprême  moyen  du  drt 
de  rcsisLance.  il  trouve  un  remède  plus  facile  et  moîi 
dangereux,  à  la  fois,  en  renversant  simplement  1 
ministres.  On  l'a  bien  vu,  en  maintes  circonstance 
notamment  lorsque  la  nation  accorda  sa  confiance 
l'opposition,  après  la  cliuLe  de  Walpolc,  et  lorsque  lo 
iVorth  ayant  tout  compromis,  l'Angleterre  demanda  s( 
salut  à  Rockingham  et  à  Fox. 

Sans  l'existence  des  partis,  on  arriverait  fataleme 
au  gouvernement  absolu  :  qu'il  porte  le  titre  de  So 
verain  ou  celui  de  premier  ministre,  le  Chef  de  l'Ét 
serait  un  despote.  Sans  eux,  l'esprit  public  ne  se  mai 
tiendrait  pas  et,  une  fois  tombe,  ne  se  relèverait  plu 

a.  Lorsqu'au  début  du  xix*  siècle,  un  gouverneme 
corrompu,  une  société  débauchée,  un  clergé  indifférée 
une  bourgeoisie  grossière  et  ignorante,  un  peup 
abruti,  composaient  une  nation  aux  instincts  vils  et  ba 
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rAngleterre  demeura  cependant  glorieuse  et  giande  ; 
il  en  faut  attribuer  le  mérite  à  l'existence  des  partis, 
que  Ton  a  si  bien  nommés  les  nerfs  de  la  liberté  ^  i  Ce 
fut  l'esprit  de  parti  qui  tint  lieu  d'opinion  publique,  qui 
attira  au  service  de  l'Ëtat  les  hommes  les  plus  distin- 
gués, qui  éclaira  le  Parlement  et  les  ministres,  et  qui 
finit  par  assurer  le  triomphe  des  idées  libérales. 

Si  les  changements  continuels  de  ministres  ont,  au 
point  de  vue  des  affaires,  certains  inconvénients,  d'ail- 
leurs  très  atténués  par  l'organisation  même  des  grandes 
administrations  et  rachetés ,  dans  une  certaine  mesure, 
par  l'avantage  qu'ils  offrent,  au  point  de  vue  de  la  des- 
truction de  la  routine,  s'ils  donnent  de  moins  bons 
ministres  spéciaux,  ils  assurent,  en  revanche,  la  forma- 
tion d'hommes  d'État  supérieurs.  A  ce  dernier  point  de 
vue,  l'alternative  de  l'opposition  et  du  pouvoir  est, 
pour  l'esprit  humain,  d'une  extrême  utilité.  Il  y  a 
longtemps  que  l'on  a  écrit  : 

La  critique  est  aisée  et  l*art  est  difficile  *. 

Il  est  bon  que  tout  homme  d'État  apprenne,  à  ses 
dépens,  cette  vérité  et  qu'il  soit  successivement  chargé 
d'agir  et  de  critiquer.  Au  moment  de  l'action,  il  sait  se 
critiquer  soi-même  ;  comme  opposant,  il  trouve  bien 
plus  aisément  les  points  faibles  do  ses  rivaux.  Que 
l'attaque  soit  parfois  sans  mesure  et  la  défense  exces- 
sive, c'est  dans  la  nature  des  choses.  On  voit  aisément 
la  paille  dans  l'œil  de  l'adversaire  et  malaisément  la 


I.  Ertkioe  May,  Parliamentary  history,  1,  3S5. 
S.  Deslouchej»,  Le  Glorieux,  art*»  II.  scène  5. 
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pniitr^dans  le  sien,  mais,  après  tout,  conibi 
Irôlv  incessant  est  ulilu  I  qu«]  rri-in,  puur  un  rainii 
fl(>  Bavoir  que  chacun  de  ses  actes  sera  scrute,  anal 
m  qu'il  devra  nécessairement  en  rt^ndre  compte! 

Quant  à  l'exclusion  des  liommes  d'État  qui  rea 
en  dehors  des  afTaires,  elle  est  regrettable,  sans  do 
mais  ulle  n'est  pas  continuelle.  Les  opposants  d! 
jourd'hui  seront  ministres  demain;  leur  rôle,  d'AÎlIci 
est  actif  et  donne  à  leurs  facultés  un  nuble  et  îaléresi 
emploi,  leur  intelligence  n'est  pas  perdue  pour  le  pa 
car,  si  l'opposition  n'agit  pas  directement,  «lie  exï 
■adirectement  une  action  immense,  elle  fait  le  1 
non  pas  d'une  façon  positive,  mais  négativement,  en  < 
péchant  le  mal.  J'ajoute  qu'au  point  de  vue  des  relali 
extérieures,  les  changements  de  ministère  qu'amèot 
jeu  des  institutions  parlementaires  peuvent  avoir 
plus  heureux  résultats.  Telle  question  mal  eiigagt^e,b 
négociation  mal  conduite,  telle  susceptiUté  éveîj 
chez  un  Cabinet  étranger,  cela  et  tout  autre  incideni 
redresse  bien  plus  facilement,  lorsque  do  nouvel 
ministres  prennent  le  pouvoir. 

Enfin,  s'il  arinconvénientdc  créer  une  sorte  de  0 
fusion  ou  de  concentration  des  pouvoirs  ',  le  systâ 
parlementaire  a  l'avantage  de  maintenir  consUunm 
l'harmonie  dans  le  gouvernement  de  l'Ëtat.  Les  mil 
très  doivent  exercer  le  pouvoir  exécutif  conformémi 
aux  vues  du  Parlement,  et  réciproquement  le  Parleml 
doit  exercer  le  pouvoir  législatif  conformément  n 


I.  Ea  Angleterre,    le   pnuToir  lé^islulir  règne,  goavome    et 
ttdininûtrc  :   la  liticrté  n'ea  souffre  pas.   (Vucherot,   La   Démôet 
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vues  des  ministres  ;  tout  conflit  entre  les  deux  volontés 
amène  la  chute  du  Cabinet  ou  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre des  communes,  c'est-à-dire  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  l'accord  se  rétablit  immédiatement. 
Quant  au  Souverain,  il  plane  au-dessus  de  tous,  irres- 
ponsable du  choix  de  ses  ministres,  puisque  c'est  le 
Parlement  qui  les  a  désignés,  de  leurs  actes,  puisque 
les  Chambres  ratifient  implicitement  ou  explicitement 
la  condui^te  du  Cabinet  qu'elles  soutiennent,  de  leur 
chute,  enfîn,  puisque  le  vote  des  assemblées  ou  celui  des 
électeurs  peut  seul  les  renverser. 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  grands  corps  de 
TËtat  que  règne  l'harmonie  ;  c'est  aussi  entre  la  nation 
et  le  Gouvernement.  Les  appels  au  pays  n'ont  lieu,  il  est 
vrai,  qu'à  de  rares  interv^alles,  mais  la  prévision  des 
élections  est  toujours  présente  à  la  pensée  des  hommes 
d'État,  et  l'opinion  publique  a  de  si  puissants  moyens 
d'action,  grâce  à  la  liberté  de  la  presse  et  au  droit  de 
réunion,  qu'il  est  bien  difficile,  sinon  impossible,  de  la 
braver  longtemps.  Or,  cette  opinion,  qui  finit  toujours 
par  s'imposer  et  par  prévaloir,  est,  en  fait,  celle  de  la 
classe  moyenne,  c'ost-à-dire  de  celle  qui,  suivant  Aris- 
tote,  c  sait  obéir  à  la  raison  ^  i 

I.  Politique,  livre  Vf,  cb.  9. 
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